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HISTOIRE DE CE MONARQUE 

ET D'UNE LETTRE DE M. BERRTER 



Un Eoi D« peal faire la bouhaar de* peuple» 
qu'en régnant anivant les loia; mal», en même 
lempa, Il ne peut ae faire reapecter el fidre le 
bien qui est dam len coiur, qu'autant qu'il a 
l'autorité néceasaire. 

( Têêtammu de Louù XTt). 

Fila do aalttt Louia, montai au eiell 

(L'abàé Edgewfrtk de Firmond). 
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LIVRE III 



MAXIMES, PENSÉES MANUSCRITES 



NOTES MAROINiLES 



OBSERVATIONS ET OPINIONS DE LOOIS XVI 



BIciiLlmes écrite» de la main de Ix>ttla HLVI 



n ne dépend pas toujours du roi de rendre ses 
sujets heureux ; mais il dépend toujours de lui de 
s'en servir utilement, en les employant à ce qu'ils 
savent faire. 

II 

Faire du bien, entendre dire du mal de soi patiem- 
ment, ce sont là des vertus de roi. 



* Louis XVI, en cherchanc à se représenter, sous des formes nouvelles, 
des vérités qui sont de tous les temps, a suivi l'exemple des auteurs q42i 
ont écrit des observations morales, auxquelles on est convenu de donner 
le nom de Maximes. Les moralistes les plus célèbres n'ont fait que répéter 
ce que d'autres avaient dit et souvent publié avant eux. Il n'y a que la forme 

U. i 
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m 

Faire du bien aux autres^ c'est en recevoir soi- 
même. 

nr 

La meilleure manière de se venger, est de ne point 
ressembler à celui q|ii nou» firil ipjure. 

V 

Celui qui refuse d'obéir à la raison universelle 
et politique, c'est-â-dire à la Providence, ressemble à 
un esclave fugitif; celui qui ne la voit pas est aveugle. 

VI 

Il ne faut pas recevoir les opinions de nos pères 
comme des enfants, c'est-à-dire par la seule raison 
que nos pères les ont eues et nous les ont laissées» 
mais il faut les examiner et suivre la vérité. 



de changée ; et quoiqu'on nous dise que la vérité doit être absolument nue, 
les écrivains, les poètes surtout, ne s'occupent qu'à la parer d'ornements 
qui lui donnent plus de majesté ou plus de grâce ; mais c'est surtout à lui 
donner l'air de la nouveauté que les écrivains s'exercent ; et voilfi pouiquoi 
la plupart, en cherchant l'originalité, n'atteignent que la bizarrerie. 

Qe n'est point eomme moraliste, ou comme littérateur, que Louis XVI^ 
écrit ces Maxime» j qui ne sont en quelque sorte que des souvenirs. Les vé- 
rités qu'il a retracées lui paraissaient sans doute usuelles, car la plupart 
sont relatives au poste auguste où la Providence l'avait placé. On ne doit 
donc point les juger comme ces penséfs où un auteur peint le genre de son 
esprit et le caractère de son style, plus encore que la morale qui lui est 
{iropre; ici je ne vois point l'écrivain, mais j'admire les vertus du Prince : 
c'est toujours Louis XVI se peignant lui-même. Sous ce point de vue, ie 
seul véritable, et qui me dispense d'établir un parallèle entre ces maximes 
et celles d'autres moralistes, ce petit Recueil de pensées me paraît précieux, 
parce que les principes que le monarque y rappelle sont en harmonie par- 
faite avec ceux de ses autres écrits, et avec sa conduite dans les circons- 
tances les plus difficiles. Sous d'autres rapports encore, ces Maximes pour* 
raient paraître remarquables, car une expérience fatale a dû nous appren- 
dre que plusieurs renferment de hautes leçons de sagesse. 
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Être hfiflffeui, c'est ae faire une bonne fortune à 
soi-même, et la bonne fortune, ce sont les bonnes 
dispositions de Tâme, loi bons mouvements et les 
bonnes notîoBs. 

▼III 

n faut recevoir les bienfaitSiieBes amis, ami ingra- 
titude et sans bassesse. 

ne 

Une franchise affectée est un poignant caché. 

Donnons à tout le monde, phis libéralement aux 
gens de bien, mais sans refuser le nécessaire à per- 
sonne, pas même à notre ennemi ; car ce n'est ni 
aux mœurs, ni au caractère, mais à Thomme que 
nous donnons* 

XI 

C'est une grande ressource que le témoignage d'une 
bonne conscience. 

XII 

La Religion est la mère des vertus ; le culte que Ton 
doit à Dieu doit être préféré à tout. 

Pour aimer, il faut connaître ; paiir connaître, il 
faut éprouver. Je ne donne mo9 amitié qu*avec une 
extrême précaution. 

XVf 

Les mauvais musieiais et les maiivaiB poètes sont 
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insupportables à ceux qui les écoutent ; mais la na- 
ture les a mis en possession d'être enchantés d'eux- 
mêmes. 

XV 

Applaudir aux injures, goûter le plaisir de la médi- 
sance, quoiqu'on n'en fesse pas soi-même les frais, 
c*est devenir coupable. 

XVI 

Les querelles de parti ne sont que des étincelles 
passagèfes, quand le souvenir ne s'en mêle pas ; elles 
deviennent des incendies et des meurtres, lorsqu'il 
leur donne du poids. 

XVII 

Les fausses marques d'estime et d'amitié semblent 
permises en politique, mais elles ne le sont jamais en 
morale ; et à les bien examiner, la réputation de fourbe 
est aussi flétrissante pour un prince, que nuisible à ses 
intérêts. 

XVIII 

Un prince avare est pour les peuples comme un mé- 
decin qui laisse étouffer un malade dans son sang; 
le prodigue est comme celui qui le tue à force de 
saignées. 

XIX 

Quiconque veut assujétir ses égaux, est toujours 
sanguinaire ou fourbe. 

XX 

La mauvaise fortune est le thermomètre qui indique 
en même temps* le refroidissement de ses amis. 
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xu 
C'est dasis l'âme de Mdrc-Àurèle, bien plus que 
dans ses maûmes» qu'il faut juger rhomme et le 
monarque. 

XXII 

Un ouvrage écrit sans liberté, ne peut être que mé- 
diocre ou mauvais. 

XXIII 

Une chose ne mérite d'être écrite qu'autant qu'elle 
Hiérite d'être connue. . 

XXIV 

L'institution du soldat est pour la défense de la 
patrie ; le louer à d'autres, c'est pervertir à la fois 
le but du négoce et de la guerre : s'il n'est pas per- 
mis de vendre les choses saintes, eh 1 qu'y a-t-il de 
plus sacré que le sang des hommes ? ^ 

XXV 

En politique, on devrait faire un recueil de toutes 
les fautes que les princes ont faites par précipitation, 
pour l'usage de ceux qui veulent faire des traités et 
des alliances. Le temps qu'il leur faudrait pour les 
lire, leur donnerait celui de faire des réflexions qui 
ne sauraient que leur être salutaires. 

XXVI 

11 faut distinguer la flatterie de la louange. Trajan 
était encouragé à la vertu par le panégyrique de Pline. 
Tibère était confirmé dans le vice par les flatteries des 
sénateurs. 
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XtVtl 

Les fiéanx céleste ne dârent cpl'tm ttm\^i ils ne 
lAvitgeiit que (quelques èontrées» et les p^les, quoique 
douloureuses, se réparent : mais les crimes des rois 
font soufifrir longtemps des peuples entiers* 

XXTIII 

Les princes de Machiavel sont comme teil dieux 
d'Homère que Ton dépeignait robustes et puissants, 
vaîs jamais équitables. Louis Sforce »tait rtnsoii de 
n'être que guerrier, parce qu*il a'était qu'un ilsuf - 
pateur. 

XXIX 

I! serait à souhaiter pour le bonheur du motid^, qu6 
les rois fussent bons^ sans être eependant trop indul- 
gent^^ afin que la bonté fût en eux toujours une vertu 
et jamais une faiblesse. 

XXX 

Un roi qpû règne par la justice, a toute la terre pdur 
son temple, et tous les gens de bien fwt ministres. 



^artai^MM»!^ 



PENSÉES MANUSCRITES 



DE hk MAIN DB LOUIS XYI 



BT PUISASS DAKS LS8 OUVRÂOli DB 8TANI8L40 LICZUISXT, tOI Dl POUMKB, 

•OR AÏBDL 



Qu'an roi gage qui connaît ses deToirs, qui les aime 
et les pratique ; qui, par sa bonté et son humanité s'at- 
tire tous les jours des hommages que sa dignité même 
n*est pas en droit d'exiger ; qu'unroi, l'ami des hommes^ 
et l'homme de ses sujets, ne goûte ni ne puisse goûter 
un bonheur pur et solide, c'est ce qui doit surprendre 
et qui est pourtant vrai en effet. II ne voit autour de 
lui que (tes gens faux et intéressés, à qui ses vertus 
déplaisent, lors même qu'ils affectent le plus de les 
louer ; que des cœurs bas dans leurs besoins, fiers et 
hautains dans la faveur, ingrats quand ils n'ont plus 
lien à préteèdre ; que des hommes, enfin, qui toujours 
divisés de passions et d'int^t, et toujours se heur- 
tant les uns les autres, ne se réunissent que pour alté^ 
rer ses sentiments, affiiiblir son pouvoir, et sous le$ 
dehors d'une soumission affectée, acquérir sa con* 
&mc6 et la trahir* Malgré ses talents, ses bonnes in« 
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tentions, sa probité même, les méchants lui supposent 
des vices, les honnêtes gens des défauts, les coupables 
de la dureté, les innocents trop d!indulgence. 

Il n*est, pour les souverains, de contentement véri- 
table et solide, que celui qui leur donne une récipro- 
cité de tendresse, toujours constamment établie entre 
eux et leurs sujets. Heureux donc le souverain qui, 
pour s'attirer Tamour de ses peuples, ne néglige rien 
de tout ce qui peut le lui mériter. 

Conquérir des cœurs, c^est régner sur eux ; et ce 
règne n'est-il pas préférable à celui qui né se soutient 
que par la force et la puissance, puisque la puissance 
et la force ne se maintiennent le plus souvent elles- 
mêmes que par l'amour des peuples qui sont obligés 
d'obéir ? Un héros n'est fait que pour subjuguer et dé- 
truire ; un roi ne doit s'étudier qu'à rendre ses sujets 
bons et heureux. Il faut nécessairement des ennemi 
à l'un pour se faire un nom ; l'autre n'a besoin, pour 
sa gloire, que d'être aimé de ses peuples: un héros ne 
l'est pas toujours. 

L'autorité des lois est le fondement de l'autorité 
d'un souverain, leur accomplissement fait sa sûreté, 
il y trouve sa gloire, gloire bien supérieure à celle 
que recherchent communément, par les armes, les 
princes qui, sous les spécieux prétextes ée bien*- 
séances et d'u^lité, et par le seul motif d'étendre 
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leurs limites, cm de signaler leur valeur, ne respirent 
que la guerre. Véritablement cette espèce de gloire 
peut augmenter leur puissance ou leur réputation, 
mais elle coûte trop cher à Thumanité dont elle ré- 
pand le sang. Les souverains ne sont-ils donc pas les 
chefs, les prolecteurs, les pères des autres hommes, 
que pour les sacrifier à leurs passions ? et ne doivent- 
ils pas frémir de les y contraindre, dans les occasions 
même où l'exige indispensablement la conservation de 
l'État? 

La liberté d'un souverain n'est pas différente de 
celle de ses peuples : il ne lui est pas permis de vou- 
loir tout ce qu'il peut ; il est oblige, comme eux, à ne 
vouloir que ce qu'il doit. Dans cette disposition il n*a 
rien à craindre de ses sujets, et ses sujets l'aiment 
plus qu'ils ne le craignent. Exempt de toute inquié- 
tude, il vit au milieu d'eux avec confiance: tout le 
bonheur qu'on ressent dans l'Étal, on le lui attribue; 
toutes les punitions qu'il ordonne, on les met sur le 
compte des lois. Persuadé que ce qui règle son pou- 
voir, l'affermit, il ne pense jamais à l'étendre. 

Il ne suffit pas à un souverain de remédier aux abus 
de son siècle, il doit prépara des remèdes aux maux 
à venir. Ce n'est pas pour le seul temps de sti vie, que 
la destinée de ses États lui est confiée ; il doit, par 
ses lois et par ses exemples, y régner même après sa 
mort. 
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Un souverain ne saurait rien faire de plus utile que 
d'inspirer à sa nation une grande idée d'elle-même. 
U faut qu'un peuple n'attache à sa patrie même par 
of^ueiL 

L'homme de génie ne ^aurait gouverner un État 
sans fermeté ; et c'est précisément cette fermeté qui 
fait le malheur d'un État gouverné par un honune 
sans génie. 



Un prince peut bien^ par bonté, se dessaisir de sa 
puissance; mais il doit se hâter de la reprendre au 
moindre soupçon qu'on peut en abuser. 

Il n'est rien de plus dangereux dans un prince, que 
de mollir après un grand éclat de fermeté. 

La dissimulation d'un roi ne doit aller que jusqu'au 
silence. 

Qu'un prince est heureux quand il peut se repo- 
ser de Tadministration de ses finances^ sur un 
homme aussi sage qu'éclairé, aussi désintéressé que 
fidèle ! Un intendant, honnête homme, est un tré- 
sor plus précieux que ne le sont tous les trésors qu'on 
lui confio. 



>.• 
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I>e» Grands 



Que sont les grands aux yeux de la raison , même 
la moins sévère? Ils ne diffèrent des autres hommes 
que par la base qui les élève ; et celte base ne 
tenant point à leur être, elle ne les rend ni plus sages 
ni plus heureux. 

Rien n'est grand ici-bas que par comparaison : c^est 
toujours le malheur d'une portion des hommes qui 
rehausse et fait éclater le bonheuf de l'autre. Nous ne 
paraissons riches, puissants, respectables, que par 
l'indigence, la faiblesse, Tavillissement des autres. 
Nous leur devons, pour ainsi dire, toute notre gran- 
deur, et nous ne serions presque rien, s'ils n'étaient 
au-dessous de ce que nous sommes. 

Je voudrais qu'il y eût moins de distance entre le 
peuple et les grands. Le peuple ne croirait pas les 
grands plus grands qu'ils ne sont, et il les craindrait 
moins ; et les grands ne s'imagineraient pas le peuple 
plus petit et plus misérable qu'il ne l'est, et ils le 
craindraient davantage. 



Dr la Politique 



I^ finesse avilit la politique, comme l'hypocrisie 
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dégrade la dévotion. L'une et l'autre ne peuvent sup- 
pléer à ce qu'elles voudraient contrefaire. 

La vraie politique doit être fondée sur l'équité la 
plus scrupuleuse, sur l'intégrité la plus exacte, sur 
une assurance réciproque de protection et de servicesi 
sur un enchaînement inaliénable de secours mutuels 
entre les princes et les sujets: non-seulement le 
devoir, mais l'intérêt particulier des uns et des autres 

l'exige, et le bonheur commun en dépend Si 

cette harmonie qui, dans l'ordre moral a des lois 
aussi immuables que celles du monde physique, venait 
à être détruite, le gouvernement monarchique dégé- 
nérerait en commandement arbitraire, et l'obéissance 
se tournerait en servitude. 

Malgré les lois les plus sages, l'instabilité est le 
sort des États ; c'est pour eux, comme pour toutes 
les choses d'ici-bas, durer beaucoup que de changer 
peu. 

Tout État est composé de la partie qui gouverne, 
et de celle qui est gouvernée. L'objet de la politique 
est de maintenir un parfait accord entre ces deux 
parties, pour que la première n'abusant point de son 
autorité, n'opprime pas la seconde, et pour que l'o- 
béissance do cette dernière, conforme aux lois, pro- 
duise le bien général de la société. 
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Je compare le bien public i un enfant chéri 
qu'on ne doit jamais perdre de vue, si Ton ne veut 
l'exposer à toute sorte d'accidents. 

De tous les maux qui peuvent arriver à une nation, 
il n'en est point auxquels l'attention à les prévoir ne 
puisse servir de remède. Presque tous désespérés 
dès leurs commencements, ils ne cèdent qu'aux pré- 
camions qui les préviennent, mais il faut de la péné- 
tration et une espèce d'adresse pour les pressentir ; 
car il en est de ces maux, selon un fameux politique, 
comme des' maladies de langueur et de consomption, 
d'abord aisées à guérir, et difficiles à connaître ; et 
dans leurs progrés, fort aisées à connaître et très- 
difficiles à guérir. Il n'est pas douteux qu'une pru- 
dente sagacité qui voit de loin les malheurs de l'État, 
ne puisse aisément les empêcher d'éclore ; mais du 
moment que n'ayant point été aperçus, ils viennent 
à éclater, et qu'on n'en peut démêler la cau^ et la 
nature, il n'est presque plus possible d'en arrêter le 
cours. 

Il en est des monarchies comme des machines 
d(mt la simplicité fait la perfection. Plus de ressorts 
et de mouvements paraîtraient leur donner plus de 
jeu, et ne serviraient qu'à en diminuer la justesse et 
la force» 
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Pe la ^iiaUce eC de» l^ola 

On doit être étonné que les lois, dans tous les États, 
étant ^usai précise»^ 9ussi claires, au^^i jpqnnves 
qu'idles le sont^ U i^oit besoin^ dans les procès, d'un aï 
grand nombre de juges, d'avocats, ^ autres gens 
encore, pour examiner, discuter, éclaircir les moin- 
dres affiiires. Si les tribunaux, en prononçant sur les 
différends des parties, 0t en donnant gain ^e cause à 
à l'une suivant l'éimité, punissaient en meoie temps 
l'autre comme ^'un crime d'État, pour avoir osé 
soutenir une mauvaise cause, contre l'esprit de la loi, 
et dans l'espérance de tromper les juges, et d'en 
jûbtenir une sentence conforme à ses désirs, pense-t« 
on qu'il y eût bien des procès dans le monde ? Par 
là tomberaient ces sophismes dispendieux, ces ambi« 
gttités subtilisée», cejs procédures inutiles, ces com- 
bats déshonorants de cbieane» ^oes prétendus oraclop 
intéressés à faire leurs réponses au gré de ceux qui lep 
consultent; et qui, dans la forêt ténébreuse des 
commentaires et des gloses, dont ils connaissent seuls 
les sentiers^ m^nt ii^différemment à droite qu à 
gauche ceux qui ont la faiblesse de s'y engager. Piir 
là enfin, l'on rendrait plus respectables les lois, qui 
s'expliqMcnt asseye dairanent dans tous leB cas qi^i 
peuvent occasionner des disputes. 

Outre cette justice primitive, dont nous avons tes 



semences dans nos âmes, il est des lois formées dans 
ses principes, et qui doivent régler tous nos senti- 



I ments. 



Je ne voudrais pas absolument blâmer la coutume 
introduite dans les tribunaux, d'acheter les conseils 
des juriconsultes, de payer leur travail : ce que ja 
voudrais, ce serait d'empêcher les citoyens d'enta- 
mer un procès douteux, dans lequel un avocat leur 
promet quelquefois un succès qu*il n'espère pas lui- 
même. A ces conseillers mercenaires^ que je regarde 
comme une peste, dont les ravages sont d'autant plus 
grands, qu'un prince n'a pas songé â les arrêter , il 
faudrait que TÉtat substituât, à ses frais, un certain 
nombre de gens habiles et désintéressés, qui, consul- 
tés par les parties, avant un premier éclat, leur expo- 
seraient naïvement et gratuitement l'injustice ou 
l'équité de leurs prétentions • et, par les craintes ou 
les espérances qu'ils leur donneraient, les engage- 
raient à renonce à leur dessein, ou les encourage- 
raient à le suivre. Cette espèce de tribunal serait d m- 
imt plus utile, qu'il ferait échouer la plupart des pas- 
sions qui divisent les hommes, et les détruirait 
d'autant plus aisément, que ces passions, encore 
naissantes, n'auraient pas eu le temps de prendre oe 
degré de chaleur, qui ies enflamme ordinairement au 
premier ehoc qu'elles reçoivent. 
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La puissance d'un État ne consiste proprement, que 
dans une sage administration de ses finances ; et au* 
tant qu'une prudente économie est nécessaire à un 
particulier qui veut ne pas déchoir de la condition où 
le ciel l'a fait naître, autant elle est indispensable à un 
royaume qui veut se maintenir dans sa force et dans 
sa splendeur : c'est là le ressort qui fait mouvoir toutes 
les parties d'un État. 

Rien n'est si important, dans quelque gouverne- 
ment que ce soit, qu'un fonds toujours prêt dans 
les nécessités urgentes ; et n'arrive-t-il pas tous les 
jours, que des sommes employées à propos y font 
plus d'effet que le succès de la guerre la plus heu- 
reuse, ou que les sages négociations des ministres les 
plus habiles ! 

Soit que ce soit Teffet de la prudence, de la cramte 
on d'une vaine ostentation, les princes, dans les temps 
les plus tranquilles, entretiennent plus de troupes que 
n'en permettent leurs besoins, et qu'il ne convient à 
leurs finances. Mais s'il est nécessaire d'avoir un si 
grand nombre de troupes pendant la paix, et s'il parait 
injuste de faire toujours payer aux sujets l'entretian 
de celles mêmes qu'on a réformées, pourquoi les sou- 
verains ne prennent-ils pas ces fonds dans leurs tré- 
sors, où, en usant d'un peu plus d'économie, ils pour- 
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raient facilement les trouver ; que leur coûlcrait-il (l*y 
destiner, tous les ans, une somme plus ou moins forte, 
et de la mettre dans le commerce, par le moyen 
duquel, comme un germe qui tire son accroissement 
de la terre à qui on le confie, elle augmenterait insen- 
siblement, et deviendrait aussi utile à ceux qui l'au- 
raient fournie qu'à ceux qui auraient eu soin de la faire 
profiter. Alors quelque guerre qui survînt, on serait 
on état de la soutenir, et les peuptes ne seraient pas 
sujets à des impôts, qui, surtout par la manière dont 
on les perçoit, deviennent encore plus onéreux qu'ils 
ne le sont par eux-mêmes. 



Oe» emploie et de» conditions 

L'un des malheurs qui naissent, dans un État, de la 
confusion des emplois et des talents, et du peu de pro- 
portion entre les hommes et les conditions, c'est que 
la plupart de ceux dont les connaissances ont élevé 
l'âme et qui deviennent capables des emplois les plus 
éminents, se voyant obligés, pour les obtenir, de faire 
la cour à des hommes médiocres et trop bornés pour 
apprécier leur mérite, prennent le parti de la retraite, 
dont le prix augmente chaque jour à leurs yeux, et 
s'estiment heureux de n'avoir qu'à répondre à eux- 
mêmes de leurs études et de leurs réflexions. Ces sortes 
de gens sont inutiles à l'État, mais c'est l'État qui les 
laisse inutiles. 

II. 2 
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Nous n'avons que trop souvent éprouvé que ceux 
qui ne tiennent leurs emplois que de la faveur de la 
cour, lui sacrifient lâchement les intérêts de la nation : 
ils cessent d'être citoyens, pour devenir les instruments 
de la tyrannie. 

Le bon sens, la religion» la politique, tout nous en- 
gage à ménager le peuple : sans cela, quelque ordre 
que Ton pourra mettre dans un État, le faible suc- 
combera toujours. Le fondement d'un État, c'est le 
peuple : si ce fondement n'est que de terre et de boue, 
l'État ne peut durer longtemps. Travaillons donc à 
renforcer cet appui, sa force fera notre soutien, son 
indépendance notre sûreté; et il nous étayera d'autant 
plus, qu'il croirait périr avec nous, s'il n'avait à cœur 
nos intérêts et la gloire de la patrie. 

Nous devons autant estimer le mérite de l'arbris- 
seau, quelque bas, quelque humiliant qu'il paraisse, 
que l'arbrisseau fait cas des avantages que nous pou- 
vons lui procurer. Sans ce retour réciproque, tout 
tombe dans un Etat ; et l'on ne voit ni sagacité, ni 
invention^ ni aucun des secours nécessaires, ou 
pour Tornement, ou pour les besoins de la vie. 



De l'Irréligion 



Lequel est le plus déraisonnable, ou des erreurs des 
idolâtres, ou du déisme que l'on professe de nos jours? 
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Ceux-là adoraient un vil insecte, uniquement parce 
qu'ils le croyaient un dieu. Nos philosophes n*aflectent 
de croire un dieu, qu'autant qu'ils se donnent la liberté 
de ne pas le craindre. Les premiers ne se croient pas 
les créatures de leurs idoles, et ils les encensent ; les 
seconds reconnaissent leur créateur dans leur Dieu, et 
ils lui refusent leur reconnaissance. Les meilleures têtes 
del'antiquitécraignaientd'irriterles dieux qui n'avaient 
aucun pouvoir ; nos incrédules attribuent tout pouvoir 
à Dieu et ils bravent son courroux et sa justice. Les 
uns croyaient à une providence, et n'entreprenaient 
rien sans le conseil de leurs dieux ; les autres donnent 
tout au hasard, et ne veulent tirer que de leurs propres 
fonds les ressources aux malheurs qui leur arrivent. 
Ceux-là, en un mot, voulaient tout devoir à leur reli- 
gion, qui ne leur promit aucune récompense assez 
spécieuse pour les y soumettre ; ceux-ci proscrivent la 
leur, toute consolante qu'elle est dans sa morale, et 
n'ayant point de règles pour le présent, ne se pro- 
posent aucun objet pour l'avenir. 

Quoi ! cesbeaux esprits enivrés de leur mérite, éblouis 
de leurs lumières, qui s'imaginent avoir atteint au plus 
haut degré de pénétration accordé à l'homme, et qui 
du haut de leur sphère, regardent en pitié l'ignorance, 
la crédulité, la superstition du reste des mortels ! Quoi ! 
des esprits si vains,si remphsd'eux-mêmes, embrassent 
sérieusement une opinion la plus contraire à Torgueil 
qui fût jamais, une opinion qui ne leur conserve qu*une 



20 (OUVRES DE LOUIS XYI 

entière destruction d'eux-mêoies ! Gomment, avec tant 
de hauteur et de hardiesse, peuvent-iis s'humilier au 
point de se croire destinés à un total anéantissement 
de leur être? cette portion d'eux-mêmes qu'ils ont cul- 
tivée avec tant de soin, qu'ils ont embellie de tant de 
connaissances, qu'ils ont pris tant de peine à orner 
pour la distinguer des autres, ils la verraient donc 
sans regret^ prête à tomber dans la poussière des 
tombeaux ! Qui ne serait pas surpris du contraste 
affreux qu'on remarque dans leurs idées? pourquoi 
tant d'orgueil dans des hommes qui n'espèrent plus 
d'être? 

Les hypocrites ne servent Dieu que pour tromperies 
fhommes ; plus coupables que les athées qui nient la 
Divinité, sans pouvoir la méconnaître, ceux-ci la 
croient, la prêchent, l'adorent, et s'en moquent en 
effet ; mais aussi, par une suite ordinaire de leurs pro- 
fanations, plus malheureux que les athées dont tout 
conspire à dissiper les ténèbres, ils tombent dans un 
a ux repos, dans un endurcissement d'où rien ne les 
rappelle, et qui leur fait éprouver que le châtiment 
du ciel le plus terrible, est celui qui venge et ne cor^ 
rige point. 



De la conaclenoe 



Si l'on eût fait des lois pour récompenser les bonnes 
tclions, comme on en a établi pour punir les crimes, 



I 
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sans doute le nombre des vertueux serait plus augmenté 
par l'attrait d'un avantage promis, que le nombre des 
I méchants ne peut être diminué par la rigueur des châ- 

timents qu'on leur destine ; et voilà précisément, si 
Ton y fait réflexion, ce qui se trouve au tribunal de la 
conscience : les pervers y sont punis par de cruels 
reproches des crimes même les plus cachés ; les bons 
y reçoivent le salaire de leurs vertus les plus secrètes, 
non-seulement par Texemption de tous remords, mais 
par des témoignages flatteurs que Tenvie ne peut cor- 
rompre ; par un charme intérieur, plus aisé à sentir 
qu'à décrire ; par un retour imprévu d'une belle âme 
sur elle-même, qui, lore même qu'elle veut s'ignorer, 
se devine et se plait à jouir d'elle-même, sans autre 
dessein que de s'exciter davantage à la pratique de 
ses devoirs. Ce contentement si délicieux n'est point 
une illusion de l'amour-propre, que la vertu ne connaît 
point. Tout ce qu'elle pense est aussi vrai, aussi juste, 
aussi honnête qu'elle-même. 

Il est dans le monde un tribunal plus redoutable 
qu'aucun de ceux qu'une sage police a établis. Diffé- 
rent de ceux-là, il est invincible : il n'a ni hache ni 
faisceaux, il est partout, et se trouve dans toutes les 
nations. Chaque homme a droit d'y opiner, l'esclave 
y juge son maître, le sujet son souverain : les hon- 
nêtes gens le composent et le craignent ; il n'y a que 
les scélérats les plus détenninés qui ne tiennent point 
compte de ses arrêts. 
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De la vertu 

I^ vertu, sans douceur ni politesse, est un appât 
sans hameçon. Combien d'honnêtes gens ressemblent 
à Ulysse chez Ëumée ! Ce sont des héros couverts de 
haillons. 

Il est une suprême dignité, qui, par elle-même, ne 
donne point de rang ; c*est celle qui résulte de la qua- 
lité d'honnête homme. 

Tous les plus beaux talents réunis ne valent pas une 
^'ertu. 

Tel est le malheur de l'humanité, que pour devenir 
constamment vertueux, il semble nécessaire de ne 
l'avoir pas toujours été. Ce n'est pas que je prétende 
qu'on doive prendre la route du vice, pour arriver à 
la vertu. Ne cherchons point des ennemis, pour avoir 
l'honneur de les combattre. Mais dans le fond, il est 
vrai, et l'expérience l'atteste, que l'on n'est jamais plus 
sage, que lorsqu'on a eu le malheur de ne l'avoir pas 
toujours été. 

Faut-il cesser d'être vertueux, pour n'être point 
exposé aux traits de l'envie? Quel malheur ne serait-ce 
pas, si le soleil cessait d'éclairer, pour ne pas éblouir 
les yeux faibles ! 
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De» louant 



Les louanges sont un tribut qu'on doit à la vertu ; 
mais quoique^ de tous les tributs, ce soit le plus aisé à 
payer, on ne s*en acquitte d'ordinaire qu'à demi^ et 
presque toujours on le refuse. Les collecteurs de cet 
impôt seraient des gens fort désœuvrés dans le monde. 

On devrait être plus choqué des louanges outrées 
que des injures. 

Nous rendons tôt ou tard l'humilité à ceux à qui 
nous l'avions ôté par nos louanges. 



I>e l'éloquence 

L'éloquence n'est estimable, qu'autant qu'elle sert 
la vérité : elle caresse les cœurs, que celle-ci dé- 
chire. 

Je ne puis supporter un orateur qui pense par art, 
et veut me faire penser de même. 11 coupe métho- 
diquement les ailes à mon esprit, et je ne puis que 
me traîner après lui, dans le chemin étroit qu'il me 
trace. 

Un oraleur qui s'étudie à être fleuri, est comme un 
athlète qui se pique de beauté, à qui Ton ne deiuande 
que de la force. 



Mita 



PENSÉES DE LOUIS XVI 



SUR QUELQUES AUTEURS 



J aimerais Senèque, s'il avait pratiqué ses prin- 
cipes; mais sa vie contrastait avec ses préceptes: 
c'est un fourbe philosoplie. 



Je ne puis me persuader que les harangues de Tito 
Live, aient jamais été prononcées à la tête des armées ; 
elles sont trop longues. 



Tacite a été bien osé ; Je l'aime et je l'admire. 



Raynal est un pédant qui veut régenter l'univers : 
c'est l'opposé de Pangloss ; tout est mal selon lui. 
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Si Rousseau, avec son caractère atrabilaire, eut 
soupçonné le mal que produiront un jour ses écrits, je 
suis persuadé qu'il ne les aurait jamais mis au jour. Il 
est en cela, contraire à Voltaire, qui aurait émis sa 
pensée quand même il eut été assuré qu'elle aurait 
bouleversé un État. C'est un homme qui avait encore 
plus d'orgueil que d'esprit. 



Ne devons-nous pas V Enéide de Virgile à la protec- 
tion d'Auguste? Quels motifs déterminèrent Virgile à 
vouloir détruire ce poème? Il me paraît qu'il existe 
dans le caractère de ce poète quclc^ues traits bien di- 
gnes d'être examinés. 



PORTRAIT DU DUC DE CHOISEUL 



PAR LOUIS XVI* 



Le diic de Choiseul tenait de la nature ce que les 
courtisans en reçoivent rarement, ou plutôt ce que la 
frivolité de leur éducation, la corruption des mœurs, 
la mollesse de l'esprit, permettent rarement d'avoir, 
et étouffent presque généralement , je veux dire 
un caractère. — Hardi, entreprenant, décidé, il avait 
dans l'âme un fond d'énergie qui le rendait capable 
d'orgueil. 11 avait assez de moyens pour s'en faire sup- 
poser davantage. Il avait de la force dans l'âme, de 
l'amour de la gloire, et une telle fermeté en se déci- 
dant qu'il bravait les obstacles, et franchissait les 
écueils, croyant les affaires possibles parce qu'il les 
avait conçues. — Le duc de Choiseul avait un carac- 
tère atroce, rien ne lui coûtait pour réussir dans le 
plan qu'il s'était proposé ; il avait aussi le caractère 

' Ce portrait fut écrit par Louis XVI en t777. Il f\it copié sur un 
mknuscrit du roi par l'abbé Soulavie. 
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des gens faibles, lorsqu'il employait la main d*autrui 
pour se cacher ou pour agir. — II avait un carac- 
tère à lui seul, et que je n'ai pas encore discerne 
dans le monde, lorsqu'il prodiguait les grâces de 
l'Etat au profit seul d'un gouvernement étranger, et 
lorsqu'il préférait des récompenses éventuelles aux ré- 
compenses assurées qu'il avait dans ses propres mains. 
— Le duc de Choiseul, dans un pays où l'on craint les 
revenants, s'était fait des amis enthousiastes, des créa- 
tures ardentes qui le rendaient dangereux. Il compri- 
mait la majesté royale. — Avant de s'élever, le duc de 
Choiseul ne négligea aucun des moyens de plaire à 
la favorite du feu roi. Arrivé au point où il avait voulu, 
il ne fit aucune démarche près d'une autre favorite 
pour se soutenir. Il y a quelque chose d'intraitable et 
d'inflexible dans le caractère de cet homme qui ne peut 
le rendre propre pour certaines afinires. — Aussi n'est- 
il resté de monuments de sa périlleuse administration 
que ce rocher dans la Méditerranée, ensanglanté pen- 
dant deux meurtrières campagnes, et conquis enfin à 
très-grands frais pour ne rien nous produire et pour 
entraîner à des dépenses continuelles. 



OBSERVATIONS MARGINALES 

DE LOUIS XVI 

SUR UN mAmoxhb db tukoot, ablatif a l'administration 

1776 



Mémoire de Tu/rgoL 

Pour savoir s^il convient d'établir des municipalités, s'il faut 
perfectionner ou changer celles qui existent déjà, et comment 
constituer celles qu'on croira nécessaires, il ne suffît pas de 
remonter à rorigtne de ces administrations municipales. On a 
beaucoup trop employé, en matières graves, cet usage de dé- 
cider ce qu'on doit faire, sur Texamen et Texemple de ce 
qu'ont fait nos ancêtres, dans des temps que nous convenons 
nous-mêmes avoir été des temps d'ignorance et de barbarie. 
Celte méthode tend à dégoûter les princes de leurs plus 
importantes fonctions, en leur persuadant que pour s^en acquit- 
ter avec fruit et gloire, il faut être prodigieusement savant 

Remarque de Loms XVI 

II ne faut pas être savant pour juger que le présent 
Ménnoire est fait pour établir en France une nouvelle 
forme dans le gouvernement, et pour décrier les ins- 
titutions anciennes, que l'auteur suppose être l'ou- 
vrage des siècles d'ignorance et de barbarie, comme 



AN 



si les règnes de mes trois derniers prédécesseurs 
pouvaient être classés, par un esprit juste et raison- 
nable, avec ceux des siècles barbares ; ou comme si 
mon royaume ne devait à ces trois règnes le ton et la 
place qu'il tient et qu'il occupe en Europe. Ce n'est 
pas à l'Europe qu'on persuadera que ces trois règnes 
sont ceux de la barbarie et de l'ignorance; on lui 
persuaderait plutôt que c'est à ces trois règnes qu'elle 
doit en partie la civilisation dont elle jouit en ce 
moment * . 

Mémoire de Turgot. 

Vous pourriez, Sire, gouverner comme Dieu, par des lois 
générales, si les parties intégrantes de votre empire avaient 
une organisation régulière et des rapports connus. 

Remarque de Louis XVI 

Très-probablement, au contraire, si Torganisalion 
de mes provinces était similaire, ce serait le moyen 
de n'être pas obéi, ou d'être mal obéi ; il serait 
plus difficile d'émouvoir tout à la fois une mnsse 
entière, que de l'émouvoir, comme mes ancêtres 
l'ont voulu, avec des intendants et des pays 
4'Etat. 



* L'observation da Boi, sur le dôbut du Mémoire do Turgot, est bien pro- 
pre à donner une idée du mépris que des hommes à systèmes affectaient 
pour toutes nos institutions. Ne dirait-on pas, en effet, qu'il s'agit de ré- 
former l'ouvrage des Goths et des Vandales ? N'y a-t-il pas ou dopuircea 
temps d'ignorance et de barbarie quelques hommes d'État? Les Sully, les Ri- 
chelieu,les Colbert et quelques autres, n'avaient-ils aucune idée de civili- 
sation et d'administration? Ce ton doctoral fait pitié dans un homme tdl que 
Turgot ; iUndignedans les élèves de celte secte qui n'ont passes talents.. 
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Mémoire de Turgot. 

La cause da mal ?icut de ce que votre nation, Sire, n'a pas 
de GoastitutioD, 

Uemarque de Louis XVI 

Voilà le grand grief de M* Turgot. Il faut, aux 
amnleurs des nouveautés, une France plus qu'an- 
glaise. 

Hémoire de Tvârgot. 

Quelques-unes de vos provinces ont cependant une Cons- 
titution, des Assemblées, une sorte de voix publique : c'est ce 
qu'on appelle 1^ puys d'Etat; mais étant composés d'ordres 
dont les prétentions sont ti'ës-diverses, et les intérêts très- 
séparés les uns des autres, et de celui de la nation, ces États 
sont encore loin d*opérer tout le bien qui serait à désirer pour 
les provinces, à Tadministratiou desquelles ils ont part. Votre 
Majesté peut donner aux autres provinces, qui n*ont point du 
tout de Constitution, une Constitution mieux organisée que 
celle dont s'enorgueillissent aujourd'hui les pays d'Rlat. 
n faudrait imaginer un plan qui liât les individus à leurs 
familles, les familles au village, le village et les villes à l'ar- 
rondissement, les arrondissements aux provinces, et les pro- 
vinces à l'Ëtat. 

Remarque de Louis XVI 

On voit encore que M. Turgot est Tennemi de là 
variété des ordres qui composent les pays d'Etat, et de 
la hiérarchie de leurs assemblées, qui conserve en 
France les facultés et les honneurs des différents indi- 
vidus, et forme la hiérarchie de mes sujets, sans 
laquelle il ne peut exister nulle part de monarchie. 
M. Turgot propose une hiérarchie de pouvoirs; celte 
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hiérarchie est chimérique» si une hiérarchie de nais- 
sance n*en est la base, comme dans toutes les monar- 
chies anciennes et modernes, et dans presque toutes 
les républiques. 

Mémoire de Turgot. 

« 

On ne peut pas légitimement accorder le droit de cité ou la 
voix dans les Assemblées de paroisse, qu^à ceux qui y possèdent 
des biens-fonds. 

Remarque de Louis XVI 

C'est le moyen de faire des mécontents de la 
classe des non-propriétaires ; et si on permet aux pre- 
miers de s'assembler, c'est une semence de dis- 
corde. 

Mémoire de Turgot. 

Je proposerai à votre Majesté de u'accordcr une Toix de 
citoyen qu'à chaque propriétaire de six cents livres de re- 
venu : celui qui n'aurait que cent livres serait un sixième de 
citoyen. 

Remarque de Louis XVI 

Couper à moitié ou à un quart les droits d'un homme 
dans une assemblée politique, suivant la quotité de sa 
fortune, est une idée si nouvelle, qu'elle a encore 
dans nos opinions je ne sais quoi de bizarre et de ro- 
manesque, que la dignité de l'Etat ne pourrait se 
permettre de proposer. 
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Mémoire de Turgot, 

L'Assemblée provinciale serait composée des députés des 
assemblées municipales, pour répartir, entre leurs districts, les 
sommes qu'elles auraient à payer. 

Remarque de Louis XVI 

Cette opération se fait par le moyen des intendants 
envoyés par le roi, et dans les pays d'Etat, par les 
trois ordres : cette composition des trois ordres tient 
trop essentiellement aux privilèges des Français, et la 
mission des intendants tient trop bien à rautorilc 
royale, pour permettre leurs métamorphoses en dé- 
putés du peuple; ce qui est renverser de fond en 
comble tout Tordre établi; et en général, Tadminis- 
tration des pays d'Etat, à quelques exceptions près, 
celle des intendants, à quelques abus près, est ce 
qu'il y a de mieux dans tout mon rojaume : ce n'est 
pas de 06 côté-ci que TEtat se trouve en défaut prin- 
cipal. 

Mémoire de Turgot. 

La grande municipalité, Sire, la municipalité générale dn 
royaume compléterait rétablissement des municipalités des pre- 
miers degrés; ce serait le faisceau par lequel se réuniraient 
sans embarras, dans les mains de Votre Majesté, tous les fils 
correspondants aux points les plus reculés et les plus petits de 
votre royaume. La municipalité générale se composerait des 
députés de chaque assemblée provinciale, à qui l'on permet- 
trait d'avoir un adjoint pour le suppléer. Voire Majesté décla- 
rerait, par son ministre des finances, les sommes dont elle 
aurait besoin, à la totalité des provinces, pour les dépenses de 
TEiat. 
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Remarque de Louis XVI 

Ce serait peut-être le moyen de ne rien avoir. Nos 
parlements sont dans Tusage d'accorder tout ce qu'on 
leur demande à la charge des peuples; ils sont dans 
l'usage de tout refuser et de se laisser exiler, quand 
on leur demande quelque impôt à leur préjudice indi- 
viduel. En assemblant les propriétaires de mon 
royaume pour leur demander l'assise de l'impôt, c'est 
le moyen de les opposer à l'impôt demandé. L'abbé 
Terray a bien prouvé qu'on n'est bien sûr de l'impôt 
que lorsqu'il est levé par l'ordre de celui qui ne le paie 
pas, ou qui en paie le moins. L'idée de former des 
États-généraux perpétuels est subversive de la monar- 
chie, qui n'est absolue que parce que l'autorité n'est 
point partagée. Dès le moment de leur ouverture, il 
n'existe plus, entre le roi et sa nation, des intermé- 
diaires qu'une armée ; et il est fâcheux et douloureux 
de lui confier la défense de Tautorité de l'Etat, contre 
l'assemblée des Français. Le système de M. Turgot 
est un beau rêve; c'est une autre Utopie particulière, 
qui part d'un homme qui a de bonnes vues, mais qui 
bouleverserait l'état actuel. Les idées de M. Turgot 
sont extrêmement dangereuses, et doivent roidir 
contre leur nouveauté. 

Mémoire de Tn/rgot. 

Tout cela peut se faire cette année, et au commencement 
de Tannée prochaine; mais ce ne serait que dans les premiers 
jours d'octobre, après que-toutes les récoltas seront décidées 

a. 3 
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et connues, que pourraient se tenir les assçna^lées municipales 
d'élection. 

Remarque de Louis XVI 

C'est une nouvelle France bien proniptement régé- 
nérée et assemblée; mais en attendant, h vieille 
France, savoir, les grands dn royaume, les parlements, 
les assemblées des pays d'Etat, les échevins, les pré- 
vôts des marchands, les capitaines, tiendraient d'un 
autre côté leurs séances, et se soulèveraient peut-être, 
demandant à connaître les crimes qui ont mérité leur 
déchéance. 

M^hmiare de Twgot, 

Au bout d^qndques, années, Votre Maja9té aurait un peuple 
neuf, et le premier des peuples. 

Remarque de Louk SVl 

Il est certain quMl serait établi en France des as-- 
semblées bien nouvelles, avec le droit de propriété, 
réunissant le droit de naissance et d'état. Les formes 
antiques de la monarchie seraient abolies, pour subs- 
tituer des réunions d'un peuple neuf. 

Mémoire de TurgoU 

Au lieu de to corruption, dé la lâcheté, do Virréligion, 
et de la hardiesse qu'elle a trouvées partout, Votre Majesté 
trouverait partout la vertu, le désinlércs cernent, rhonnour 
et le zèle. 

Remarque de Louis XVI 

J'ignore si la France administrée par des élus du 
peuple, par les plus riches, serait plus vertueuse 
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qu'elle Test étant administrée par droit de naissance» 
et par le choix des rois. Je trouve dans la suite des 
administrateurs nommés par mes a'ieiix, et dans les 
principales familles de robe, et même de finance de 
mon royaume» des- Français qui auraient illustré 
toutes les nations connues. Le passage du régime 
aboli» au pégimeque M. Turgot proposa actueUemeat» 
mérite attention ; car on voit bien ce qui est^ mais 
ùïf ne voit qu'en idée ce qui n'est pas ; et on ne doit 
pas faire des entreprises dangereuses» si on n'en voit 
pas le but. 

Ce 15 fÔTrier 1778. 



OPINIONS PERSONNELLES 



DE LOUIS XVI 



Sw le sytème dM adminiatrations provinciales, développé d'abord soua 
Louis XV, par M. D'Argenson dans ses GonsidératioQS sur la France, 
et depuis par les économistes, par MM. Turgot, Malesherbes, et par 
M. Necker; et notes marginales de sa propre main, apposées sar le 
Mémoire des administrations provinciales instituées par M. Necker ^ 



Mémoire de Necker.. 

Une multitude de plaintes se sont élevées dans tous les 
temps contre la forme d'administration employée dans les pro- 
vinces: elles se renouvellent plus que jamais; et l'on ne 
pourrait continuer à s*y montrer indifférent, sans avoir peut- 
être de justes reproches à se faire. 



1 Le système des administrations provinciales n'est point ane création de 
Necker, il avait été développé sous Louis XV : depuis, il fut reproduit, avec 
des modifications par Turgot et les Economistes. Sans discuter ici les avan- 
tages et les défauts de ce genre d'administration, comparé à celui auquel 
on voulait le substituer, on peut dire que Necker, en présentant avec plus 
d'art que ses prédécesseurs les éléments dont il composait ses administra- 
tions provinciales, et ne les proposant que comme un essai, ne donna pas 
moins le signal de ces innovations qui, jusque-là, n'avaient été qu'en spé- 
culation. Le mouvement régénérateur une fois imprimé, chacun voulut le 
communiquer à une partie de nos institutions financières, administratives 
et judiciaires. Les écrivains, les économistes, qui s'étaient bornés aux rôles 
de conseillers, ou, si l'on veut, de précepteurs des peuples, mirent bientôt 
la main à l'œuvre; les gens intéressés à toute espèce de changement se 
pré^sontèrent comme auxiliaires, et Ton connaît les résultats de cette 
régénération, 

Louis XVI, placé sur un point plus élevé, indique, mieux qu'un autre, le 
danger de ces innovations; il voit que l'on censure dans ce qui existe, non 
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Remarque de Louis XVI 

Dans tous les temps aussi il s'en est élevé de bien 
fortes contre la forme d'administration des pays 

d'Etat. 

Mémoire de Necker 

Â peine en effet, peut-K)n donner le nom d'admioistratiou 
à cette volonté arbitraire d'un seul homme qui, tantôt présent, 
tantôt absent, tantôt instruit, tantôt incapable, doit régir les 
parties les plus importantes de Tordre public... qui ne cons 
dère sa place que comme un échelon à son ambition... De tels 
hommes doivent être timides devant les puissants, et arro- 
gants envers les faibles; ils doivent se parer saus cesse de 
Tautorité royale. 

Remarque de Louis XVI 

Dans les pays d'Etat, il est peu de membres des 
assemblées administratives qui ne regardent leur place 
comme un échelon. 

Mémoire de Necker 
Q n'y a dans les pays d'élection aucun contradicteur légi- 

pas des vices inhérents à nos anciennes institntionfl, mais des défauts com 
muas à toutes les institutions humaines* 

Louis XVI compte l'expérience des siècles pour quelque chose, tandis 
que le ministre semble croire que les rois ne sont sur la terre que pour faire 
des estais. Tout n'est que provisoire à ses yeux, tout doit être stable aux 
yeux du monarque. 

Les observations de Necker sont méditées, travaillées, présentées avec 
Tart d'un écrivain qui a beaucoup réfléchi sur les moyens d'entourer 
ses projets de tout ce qui peut séduire. Celles du roi n'ont point cet apprêt, 
mais elles sont remarquables par leur précision et leur justesse. 

La dixième remarque de Louis XVI est pleine de sens et de vigueur ; ^lle 
dut étonner le ministre, en lui faisant sentir que le roi avait deviné son ar- 
rière-pensée. Cette airiôre-pensée est tout entière dans la phrase de 
Necker, de même que l'essence de la monarchie est clairement définie par 
le roi. 

On pourra voir par une lettre du roi à M. de Vergennes, que dès 178^, 
Louis XVI avait bien jugé Necker. (Voirie livrelV des OEwreê de Louis XVii • 
Correspondance). 
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timeda commissaire départi: à moins qu'on ne soit averti par 
des injustices éclatantes, ou par quelque scandale public, on 
/est obligé de Voir pfir les yéuJL éei'luHnme même qu'on aurait 
besoin déjuger. 

Remarque de Louis XVI 
Cette observation mérite des réflexions. 

Mémoire de Neolter 

Votre Majesté peut se faire aisément une idée de l'abus et 
presque du ridicule de cette prétendue administration. Quand 
de longs murmures dégénèrent en plainles générales, le 
Parlement se remue, et Vient se placer entre le roi et ses peu- 
pies* 

Remarqm de Louis XVI 
JEt s'il s'unissait aux administrations ? 

Ménxcnre de Neoher 

Ce n'est que dans une seule généralité que je proposerai 
à Votre Majesté un changement qui consisterait dans Tessai 
d'une administration -proviaciale ou municipale, ou commis- 
sion de prcpÂ^riM, en réservant au commissaire départi 
l'importante commission d'éclairer le gouvernement. De cette 
manière, VoUre Majesté aumt des garants multipliés du bon- 
heur de ses peuples, Subdélêgtiés, officiers d'élection, direc- 
teurs, receveurs, collecteurs de tailles, officiers des gabelles, 
visiteurs, cmnmis aux aides, etc., tous les hcmimes de l'impôt, 
chacun selon leur caractère, assujétisseut à leur petite autorité, 
les contribuables. 

Remarque de Louis XVI 

Les pré&idents né&, les conseillers, les membres^ 
les suppôts des pays d*Etat composant leurs établisse-^ 
ments, ne rendent pas plus heureux les Français 
dan$ les pays (pi'iki onA fions leur administration. 
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Très*certainement la Bretagne, avec ses Etats, n'est 
pas plus heureuse que la Normandie, qui ea est 
privée. 

Mémoire de Necker 

Un sage équilibre entre les trois ordres de l'Etat; soit 
qu'ils soient séparés, ou qu'ils soient confondus : un nombre 
suffisant de représentants, qui, sans s'embarrasser, soit suf- 
fisant pour avdr une garantie du vœu de k provinee, des 
règles simples de la comptabilité; l'administration la plus 
économe ; l'obligation de soumettre toutes les délibérations à 
l'approbation dn Conseil éclairé par le ommiissaife départi ; 
l'eugagement de payer la même somme versée aujourdliui aa 
trésor royal; le simple pouvoir de faire des obserrationsen cas 
de demandes nouvelles, de manière que la volonté du toi f6t 
toujours éclairée et jamais arrêtée ; le mot de don gratuit 
absolument interdit, et celui de pays d'administration, sabrogA 
à celui de pays d'Etat, afin que la ressemblance des noms 
n'entrainàt jamais des prétentions semblables : roùk eà atxrégé 
ridée des conditions essentielles. 

Remarque de Louis XVI 
Je ne crois pas qu'il soit prudent d'abolir les mots 
dm gratuit; parce que ce mot est antique, et attache 
les amateurs de formes ; ensuite, il est peut-être bon 
de laisser à mes successeurs un mot qui leur ap- 
prendra qu'ils doivent tout attendre de l'amour des 
Français, et ne pas disposer militairement de leurs 
propriétés. 

Mémoi/re de Neeher 

Ce serait un grand avantage que de multiplier les moyens 
cîe crédit, en procurant à de nouvelles provinces la faculté d'em- 
pranter. C'en serait un plus grand que d'attacher davantage les 
propriétaires dans leurs provinces, en leur ménageant quel- 
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que occupation publique dont ils se crussent bionorés. Cette pe« 
tite part à l'administration relèverait le patriotisme abattu, et 
porterait fers le bien de rËtat une réunion de lumières etd*ao- 
tivité dont on éprouverait les plus grands effets. 

Betnarqne de Louis XVI 

Tous les corps sont obérés. Créer des corps pour 
les obérer encore, c'est charger les Français comme 
des Anglais. N'y aurait-il pas un autre mode ? 

Mémoire de Necker 

Ne dira-t*on point que c'est diminuer l'autorité que de 
confier la répartition des impôts à une administration munici- 
pale?... L-autorité royale repose sur des bases inaltérables... 
C'est le pouvoir d'imposé qui constitue essentiellement la gran- 
deur souveraine. La répartition de ses impôts, et tant d'autres 
parties d'exécution, ne sont que des émanations de la confiance 
du monarque... Le grand art de ces administrations actuelles 
est d'entretenir la confusion ; elles voudraient que le respect à 
leurs commandements les plus arbitraires, fût un des plus 
grands intérêts de la royauté. Pour éviter de compromettre si 
souvent l'autorité, il ne faudrait pas être jaloux de l'exercer 
sans cesse. 

Remarque de Louis XVI 

La doctrine des dons gratuits du clergé et des pays 
d'Etat ne permet guère de toucher à des articles d'une 
semblable délicatesse. 

Mémoire de Necker 

Toutes les discussimis avec les parlements et les cours des 
aides pour les vingtièmes, la capitation, la taille et les corvées ; 
ces chocs continuels où Tautorilé perd quand elle n'est pas plei- 
nement victorieuse, tous ces divers embarras cesseraient par 
l'effet d'une administration différente. 
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Remarque de Louis XVI 

Voyez ce qui arrive journellement dans les corps 
auxquels on confie le pouvoir. 

Mémoire de Necher 

Ne serait-il pas trop heureux que Voire Majesté, devenue 
intermédiaire entre ses États et ses peuples, son autorité n'ap- 
parut que pour marquer les limites entre la rigueur et la 
justice? 

Remarque de Louis XVI 

Il est de Tessence de mon autorité, non d'être inter- 
médiaire, mais d'être en tête. 

Mémoire de Necher 

Sa Majesté a bien plus de récompenses naturelles dans sa 
main pour l'ordre de la noblesse et du clergé, que pour des 
juges et des propriétaires de charges... Les parlements ont, 
dans la cessation de leurs fonctions, une arme toujours em- 
barrassante ; le seul pouvoir de décréter, de flétrir et d'empri- 
sonner, leur donne sur tous les receveurs des deniers publics, 
des moyens imposants qui suffisent pour arrêter quelque temps 
l'exécution des ordres du roi. Bien loin donc qu'on dût envisa- 
ger l'institution des administrations provinciales bien ordon- 
nées, comme un accroissement de résistance, je ne doute pas 
que les rois ne trouvassent dans le contre-poids d'Etats et de 
Parlements, des moyens d'asseoir plus tranquillement leur au- 
torité. 

Remarque de Louis XVI 

C'est le plus juste et le plus naturel des pouvoirs 
des Parlements que celui de faire pendre les voleurs 
dans les finances. Dans la supposition des administra- 
tions provinciales, il ne faudrait pas Tôler. 






42 OËUVIttS Hk LbUlS XVI 

Mémoire de Neoker 

V0udfait-(=o& argaer des embarras qu'oocaaoïmôfeùt quel- 
ques pays d'État ? Mais il est bien aisé d'apercevoir que ces 
embarras tiennent à des anciennes conventions vis-à-vis des 
provinces qui ont eu le droit de traitera s'unissaut à la Fran- 
ce... On tirerait nn jour, d'une administration provinciale 
bien ordonnée, un moyen de force pour perfectionner ou corri- 
ger les constitutions actuelles des pays d'Etat, dont l^s villes 
môme conservent un degré de respect. 

Remarque de Louis XVI 

Il est, et il tient du repos de mes peuples, de con- 
server les privilèges . 

Mémoire de Necker 

Tandis que cette multiplicité d'impôts rend l'administration 
infiniment difficile, le public, par la tournure des esprits, a les 
yeux ouverts sur tous les inconvénients et les abus. Il en ré- 
sulte une critique inquiète et confuse, qui donne un aliment 
continuel au désir qu'ont les Parlements de se mêler d'admi- 
nistration : ce sentiment de leur part se manifeste de plus ea 
plus, et ils s'y prennent comme tous les corps qui veulent ac- 
quérir du pouvoir en parlant au nom du peuple, et se disant 
les défenseurs des droits de la nation ; et Ton ne doit pas dou* 
ter que bien qu'ils ne soient forts, ni par l'instruction, ni par 
l'amour du bien de l'Ëtat, ils se montreront, dans toutes les 
occasions, si longtemps qulls se croiront appuyés de Topiniou 
publique. Il faut donc, ou leur ôter cet appui, ou se préparera 
des combats répétés qui troubleront la tranquillité du règne de 
Votre Majesté, et conduiront successivement, ou à une dégra- 
dation de l'autorité, où à des partis extrêmes dont on ne peut 
mesurer au juste les conséquences. 

Remarque d^ Lmiê XVI 

Voyez ce que font périodiquement les Etats de 
Dretagne. 
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Mémoire de Necker 

L'miiqtte moymi Ae préT^nir les secougses, est d'attacher 
essentiellement aux fonctions honorables et tranquilles de la 
magistrature ; c*est de soustraire à ses regards continuels les 
grands objets d'administration ; surtout dès qu'on peut y par- 
venir par une institution qui, en remplissant le Tom national, 
couTiendrait également au gouvernement. 

Remarque de Louis XVI 

Est-il plus expédient de livrer à des corps ad- 
ministratifs le contrôle des affaires d'administration, 
ou est-il plus sage de les conserver à des corps ju- 
diciaires? 



OBSERVATIONS DE T^OUIS XVI 

BEUTIYES A UN MANIFESTE 

publié coatre son avis, par son Conseil, en 1779, 

pendant la guerre d'Amérique * 



Manifeste 

Sa Majesté fit connaître sans détour au roi d'Angleterre, 
qu'elle n'était ni ne prétendait être le juge de sa querelle avec 
les anciennes colonies, et que ce n'était point à elle à la venger. 

Observation de Louis XVL 

Nous avons fait davantage. Nous les avons jugés 
peuples libres; nous leur avons donné l'existence 
comme nation » qui, quand elle est contestée par la 
puissance qui exerce la souveraineté, ne peut guère 
avoir lieu que par la reconnaissance des puissances 
étrangères. C'est cet acte de reconnaissance qui est 
notre fait, et qu'il faut prouver être juste et légal. 



1 Ce fut contre l'opinion particulière du roi que le Conseil décida que la 
France serait auxiliaire dans la guerre de l'Amérique septentrionale contre 
TAngleterre. Louis XVI prévoyait sans doute que le contact d( s Français 
avec un peuple impatient ^e rompre les liens qui l'attachaient à la mé- 
tropole, pouvait transplanter chez nous des idées subversives de la mo- 
narchie. 

Dans toutes les remarques de Louis XVI, sa franchise, sa droiture luttent 
contre les détours de la politique. Dans quelques-unes on admire la justesse 
des idées jointe à une sorte de prévision. 

Au surplus, on dit que plusieurs parties de ce Manifeste furent corrigées 
sur les observations du roi. 



Manifeste 

Sa Majesté a dA inviter le roi catholique à se joindre à elle, 
en vertu de leurs engagements, pour venger leurs griefs res- 
pectifs, et pour mettre un terme à l'empire tyrannique que 
TAngleterre a usurpé et prétend conserver sur toutes les mers. 

Observation de Louis XVI 

Gomaie c'est cette tyrannie qui est la seule et vraie 
cause de la conduite de la France» il semble que le 
tableau de la puissance des Anglais, et l'usage qu'ils 
en font, serait ici nécessaire comme pièce justifica- 
tive de tout ce qui doit se passer à notre égard contre 
la Grande Bretagne. 

Manifeste 

Le roi aurait pu vouer au silence et à Toubli toutes les 
erreurs et les invectives qui font la base de la défense du roi 
d'Angleterre; et c'est avec la répugnance la plus extrême qu*il 
se voit forcé de les rappeler. 

Observation de Louis XVI 

Je ne dois pas attribuer au roi d'Angleterre de m'a- 
voir invectivé. Le roi d'Angleterre, suivant les no- 
tions les plus connues des lois de son pays, ne peut 
invectiver personne ; tout y tombe sur les ministres, 
qui seuls sont censés en être coupables, et c'est sur 
eux qu'il faut rejeter les injures dont nous pouvons 
avoir à nous plaindre. Cette remarque est très- essen- 
tielle. 

Manifeste 

Selon récrit de la cour de Londres, le roi a oublié la foi 
des traités ; il a avili sa dignité, en formant des liaisons secrètes 
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avec les AméricaiQs; et apiôs avoir épuisé tous les iniftmes re- 
t)ioches de la pe^^die et de la dissimulation, ika.ojsé avouer le 
Iraité solennel que ses ministres ont signé avec les obscurs 
agent» des colonies anglaises. 

Obsef^vation de Lmis XVI 

Ces mots aviîi^ infâme, dissimulation, sont des 
exppessions qui senteirt peu la^ politesse française^ et 
celle de toutes les cours ; il serait peut-être mieux 
de les simplement souligner. Tout le monde lès sentira 
mieux, et nous saura gré de la modératiùn. 

Manifeste 

Elle demeura spectatrice tranquille de la querelle de là 
Grande-Bretagne avec ses colonies, et son éloignement pour 
tout ce qui aurait pu la faire soupçonner d'y prendre part Tem- 
pécha d'avoir la moindre relation avec les Américains. 

Obêervatim. de Loui$ XVI 

On persuadera difficilement à la France, à l'Eu- 
rope, à l'Angleterre, que la France n'ait pas pris de 
part aux troubles des colonies anglaises ; il vaudrait 
mieux ne pas^ toucher cet article-là^ puisque vrai ou 
feux, il esV.de nature sujette à coRtestaticmi. 

Manifeste 

Les Anglais portèrent à l'excès les vexations qu'ils faisaient 
éprouveT an commerce ftrançais dans toutes les partie» de Tlnde. 
Ils osèrent exiger des dKOita de douane; ils firent défendre aux 
tisserands Indiens de travaiUer pour les Français, de leur four- 
nir aucune maffchaudise sous peine d'être fouettés; ils por- 
tèrent l'audace et l'abus de la supériorité jusqu'à faire fouetter 
un jamar, ou facteur de la loge ficançaifie de Daca : ce fait est 
de l'an 1774^ Le sieur BarveU^ qui en est l'auteur, porta la dér 



meoce }mi9^ faûtiimUtor au sod de iromptv daw fontes les 

rues de Daca, tant e^ son nom qu*co celui du Nabad et de la 
Compagnie anglaise, une proclamation portant qu'il ferait em- 
paler tous les Naturels du pays qui se mettraient sous la pro- 
tection ê» paTilloa français. Ces faits furent dénoBOés au minis- 
tère de Londres : il ue put se dispenser do les OMMlaamer ; mais 
il les laissa sans aucune sorte de réparation. 

Observation de Louis XVI 

Au Heu de publier un long mémoire, sujet i des 
contestations diplomatiques, capables de dépayser le 
différend swryeiïu. entre la France et lAngletcjrre, il 
serait plus convenable de mettre en évidence Tani- 
mosité anglaise, dégénérant en cruauté contre nous ; 
mais, en observant que l'orgueil britannique préfère 
de laisser ces affronts impunis, à son devoir d'en re- 
prradre ses délégués, comme elle l 'eût dû en voyant 
mes sujets fouettés dansTIndè, la France et l'Europe 
diraient unanimement que nous ne sommes pas encore 
dans \xm situation à souffrir cette punition ; mais que 
le temps est venu de montrer notre caractère français, 
et de châtier l'Angleterre . On sait combien ce spec- 
tacle de deux oreilles coupées à un pêcheur anglais, 
par les Espagnols, avait animé le peuple de Londres* 

Mcmifeste 

Le lord Stormont a assuré à la Chambre des Pairs, qu'il a 
toujours eu une connaissance parfaite de tout ce qui se passait 
de plus secret à Versailles. 

Observation de Louis XVI ^ 
Leçon pour MM. de Yei^gennes et de Sartines, afin 
de s^:^9Q^tei* a[vec moi mnU Les ed^^i^ns desÂn*^ 
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glais seront déconcertés. J*ai donc des traîtres a mes 
côtés, s'il s'agit de ma cour, et dans les bureaux, 
s*il s'agit de départements des ministres. Donner 
de faux avis, user de représailles, être moins sévère 
sur ma délicatesse. 

Manifeste 

La cour de Londres déploie sa puissance pour réduire les 
AméricaÎQs à titre de conquête; mais quel a été le fruit de ses 
efforts? N'ont-ils pas servi à démontrer à TAmérique, à toute 
TEurope, à la cour de Londres elle-même, Fimpuissance où elle 
est de ramener désormais les Américains sous le joug? 

Observation de Louis XVI 

£t si l'Angleterre nous répondait qu'elle au- 
rait soumis la rébellion sans le secours de la 

France ? 

Manifeste 

Le ministère anglais aurait, sans contredit, mieux défendu 
sa cause, s'il eût prouvé qu'une possession légitime ne saurait 
se perdre dans aucun cas ; mais comment eût-il osé entreprendre 
celte preuve, sans vouloir démentir les annales de toutes les 
contrées de Tunivers? Gomment aurait-il pu la concilier avec 
les faits qu'offre Thistoire de Marie Stuart, celle de Charles 1« 
et de Jacques II; avec les lois qui assurent le trône d'Angle- 
terre à la maison actuellement régnante? Il doit donc demeurer 
pour constant, que, quelque légitime, quelque ancienne, et 
quelque avouée que soit la possession de l'Amérique, l'Angle- 
terre a pu la perdre. 

Observation de Ijmis XVI 

Les couronnes acquièrent et perdent des posses- 
sions; mais l'Angleterre peut répondre, en assurant 
qu'elle eût conservé 1^ siennes, si la France n'en tue 
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favorisé la perte. Or, c'est une opinkm très^pandue 
que la France y a contribué. Quant i l'assassinat du 
roi Charles et de Marie Stuart, ce sont là des crimes 
dont TÂngleterre rougit si bien cent ans après et da- 
vantage, que nous ne devons pas lui rappeler ce sou- 
venir par des reproches d'autant plus amers et hu- 
miliantSy que c'est un roi de France, jouissant de l'a- 
mour de son peuple^ qui est censé les faire dans une 
déclaration de guerre. La maison d'Hanovre est 
étrangère, d'ailleurs, à ces attentats. 

Mcmifeste 

Le roi n'est point le juge des querelles domestiques de 
rÂDgleterre; ni le droit des gens, ni les traités, ni la morale, 
ni la politique ne lui imposent Tobligation d'être le gardien de 
la fidélité que les sujets anglais peuvent devoir à leur souve- 
rain. 

Observation de Louis XVI 

Cependant nous les avons jugés, dans le fait, à 
notre profit. 

Manifeste 

Les Flamands ayant conclu, en 1586, la pacification de 
Gand, pour la défense de leur liberté et du culte protestant, 
Elisabeth se lia avec eux par un traité secret. 

Remarque de Louis XVI 

La conduite d'Elisabeth ne fait pas règle, ni principe 
du droit des gens. Cette observation pourrait autori- 
ser, tout comme les précédentes, l'Angleterre à aider 
ouvertement les mécontents, si souvent agités en Bre- 

II. 4 
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tagne ; nos protésiants français et tous les Français 
discordant avec Tautorité royale. 

Manifeste 

Depuis bien des années le Parlement ne retentit que de la 
querelle d'Amérique. Cette querelle a été examinée et discutée 
sous tous les rapports et sous tous ses points de vue. Les Amé- 
ricains ont eu constamment des défenseurs aussi zélés que dis- 
tingués par leurs lumières et leur courage. Une partie de la na- 
tion a sans cesse appuyé la cause des colonies; il est même des 
citoyens de tous les états, qui, loin de les regarder comme cri- 
minels de lèse-majesté, ont au contraire accusé de ce crime les 
membres du Parlement, qui, pour remplir les engagements pris 
avec le ministère, ont api^audi à la persécution qu'on a fait 
éprouver à TÀmérique, parce qu'ils l'ont regardée comme une 
tyrannie, comme une subversion de la Constitution britannique. 
Or, si les Anglais eux-mêmes ont osé justifier les Américains; 
s'ils l'ont osé impunément au milieu de l'Assemblée nationale, 
dans des écrits publics et avoués ; s'ils n'ont pas été dénoncés 
comme traîtres à leur patrie, comment le ministère atlglaîs 
peut-il dénoncer te roi comme le plus perfide des souverains, 
comme une portion notable de la nation anglaise '^ 

Observation de Louis XVI 

Cette portion notable était en opposition avec le 
gouvernement, et s'il est permis à un gouvernement 
étranger de la soutenir, la maxime devient un principe 
du droit des gens, qui n'a jamais été avoué ; s'il n'a 
été pratiqué, œ n'est pas à la France à en donner 
l'exemple. L'Angleterre peut nous surprendre dans 



* n y a quelque obecuritô dans la fln de cette citation, et dans le com- 
mencement de l'observation du roi. Quelques mots sans doute auront été 
mal copiés sur l'original; mais lo sens se trouve éclairé par ce qui précède 
et par ce qui suit. 
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une discorde avec les Bretons, avec les Parlements, 
et, avec ces mêmes expressions» elle justifiera les plus 
graves préjudices qui pourraient être portés à Tauto- 
rite royale. 

Il ne m'appartient pas, d*ailleurs, de toucher aux 
engagements que le ministère anglais peut contracter 
secrètement avec les membres du Parlement. Il faut 
ôter cet article* 

Mcmifeste 

La cour de LondreB a depuis bien longtemps pour maxime 
qu'elle doit dominer exclusivement sur toutes les mers» 

Observation de Loui$ XVI 

Les Anglais nous reprochent les mêmes vues dans 
le continent, et nous ont souvent déclaré la gaerre 
pour tenter de les réprimer. 

Manifeste 

Que Fou examine tous le? traités depuis GromweU, on 
trouvera dans tous des traces aussi subtiles que révoltantes de 
la politique altière, envieuse et avilissante de la cour de 
Londres. 

Observation de Louis XYI 

je préférerais d'effacer le mot Cromwell, et de subs- 
tituer la date de son gouvernement : les Anglais 
nous reprochent aussi d'avoir reconnu le pouvoir de 
cet homme odieux. J'oterais toute la phrase ; car de- 
puis Cromwell, nous avons acquis bien des provinces 
et des possessions. Cette politique de notre part est 
appelée, dans le cabinet britannique, et dans les 
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Manifestes, Touvrage de Tambition de la maison de 

Bourbon. 

Manifeste 

Les Américains ne sont point les sujets du roi ; il n*est ni le 
juge ni l'arbitre des querelles domestiques de l'Angleterre ; il 
avait adopté la neutralité, et il Taurait enfreinte de la manière 
la plus odieuse en prononçant sur l'état des Américains. 

Observation de Louis XVJ 

n est bien évident que nous n'avons pas été neu- 
très, alors surtout que nous avons combiné nos forces 
avec celles des Anglo-Américains insurgés, pour répri- 
mer celles du gouvernement d'Angleterre. Il est né- 
cessaire, en général, de combiner le Mémoire présent 
de telle manière que les objets en litige soient tus, et 
que nous présentions seulement, à la France et à 
l'Europe, le grave inconvénient pour la sûreté géné- 
rale, de laisser prendre à la Grande-Bretagne le ton 
qu'elle s'arroge envers toutes les puissances maritimes 
et continentales. Il est donc nécessaire de montrer 
qu'elle a abusé de ses forces par des voies de fait qui 
lui ont attiré l'animadversion et la haine secrète des 
Etats dont la politique est plus douce, plus conforme 
à l'humanité; ces moyens et ces expressions me parais- 
sent compatibles avec la dignité de la France, 



nN DU LIVRE Ui 



LIVRE IV 



CORRESPONDANCE POLITIQUE 

ET CONFIDENTIELLE 
DE liOUIS XVI 



LETTRE PREMIÈRE 

k M. LB CONTKOLBOB-CiNiBAI. 

« 

Gholsy, mai 1774. 

Je vous prie, monsieur le Contrôleur- général^ de 
distribuer, dans la minute, deux cent mille livres aux 
pauvres, afin quMls prient pour la conservation du 
roi, et, si vous trouvez que la distraction de cette 
^mme puisse nuire à vos arrangements, vous la 
retiendrez sur nos pensions. 

LOUIS-AUGUSTE, DAUPHlNé 

NOTE SUR LA LETTRE PREMIÈRE 

Louis XV étant tombé malade (quelque temps avant sa mort) 
força le Dauphin à s'éloigner de la contagion. C'est en appre- 
nant que le danger augmentait, que Louis- Auguste écrivit 
cette lettre auGontrûleur-GéaéraL 
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LETTRE n 

4 H. DB MAUBBPAB 

Gboi8y,mBi iT74. 

Dans la juste douleur <]ttt m'aceable^ et que je par- 
tage avec tout le Royaume^ j'ai de grands devoirs à 
remplir: je suis Roi !.... Ce mot renferme toutes mes 
obligations ; mais je n'ai que vingt ans, et n'ai pas 
toutes les connaissances qui me sont nécessaires. De 
plus, je ne puis voir aucun ministre, tous ayant 
approché le roi pendant sa cruelle maladie. La certi- 
tude que j'ai de votre probité et de votre connais- 
sance profonde des ajBaires m'engage à vous prier de 
m'aider de vos conseils. Venez donc le plus tôt qu'il 
vous sera possible, et vous me ferez grand plaisir. 

LOUIS. 

NOTE sua hJL LETTRE n 

Cette lettre, écrite par Louis XVI eu montant sur le trône, 
prouve que son premier soin fut de s'entourer d*hommes à la 
probité et aux talents desquels il croyait 



LETTRE III 

A M DB VBEGBNNB8 

17 octobre, 1T74 

J*ai lu, monsieur, la dépêche secrète et très-impor- 
tante de M. le chevalier de Saint-Priest . Je n'ignore 
pas les services du sieur Tbugut, mais je n'en cchi- 
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nais pas les détails* le tiendrai la parole que le feu 
roi lui a donnée, mais la manière ne peut s'exëcuter 
lorsqu'il sera en France, comme M. de Saint-Priest 
le proposé. Quel inconvénient y aurait-il à le laisser i 
Vienne? Je sais bien quMl y répugne; mais je crois 
être sur qu'on n'a â Vienne aucune notice sur lui. 
Quand il y sera arrivé, peut-être ne le remploierait- 
on pas dans la politique ; mais alors il pourra voyager 
et yemr s'étabiir en France où il sera tranquille. Et 
comme d'ailleurs je ne le crois pas Autrichien, ni 
ttiême sujet de l'impératrice, cela lui sera aisé. 

Je ne crois pas que M. de Kaunilz le tourmente sur 
ses négociations des déclarations moins fortes ; si on 
le savMt il pourrait les rejeter sur la faute des drog- 
mans qui n'ont pas bien entendu ce qu'il voulait 
dire. H n'y a nulle bonne raison à donner pour son re- 
tour par la mer; quand il sera arrivé en France, si la 
reine demande une place pourlui, n'étant pas du secret, 
elle ne pourra pas donner des raisons à l'impératrice, 
surtout pour l'empêcher de retourner i Vienne, que 
de se fixer en France ; et par là on verra que c'est le 
cabinet qui le pousse, et s'il y eut jamais des soupçons 
contre hii, ils se renouvelleront. 

Le prince de Kaunitz comparera les ordres qu'il a 
donnés à la manière dont il les sl exécutés. Je me 
souviens que M. d'Aiguillon, en me rendant compte, 
me dit que le feu roi avait fait dire à l'internonce 
^(M. de Thugut) que si l'intrigue était découverte il ne 
lui donnemit pas de retraite en France, mais une 
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pensioQ pour vivre où il pourrut. La traaie décou-: 
verte^ le roi de Prusse ne imnquerait pas de nous 
brouiller avec Vienne, et ce sera avec raison qu'il 
parlera des petites intrigues que la cour de France 
emploie, en montrant que nous n'avons pas agi de 
bonne foi avec elle ; et dans ce moment où la cour de 
Vienne veut se rapprocher de nous, il est très-impor- 
tant de ne pas lui donner des ombrages. Si on veut 
employer M. Thugut, il lui sera aise, dans la persua- 
sion où je suis qu'il n'est pas né sujet de l'impéra- 
trice, de demander son renvoi par raison de santé ; 
alors il pourra venir jouir en France du fruit de ses 
travaux, et peut-être même.sera-t-il recommandé par 
la cour de Vienne. Voilà ce que je pense sur lui, et 
pour ne pas nous compromettre. 

Les lettres qui sont jointes ici prouvent la confiance 
qu'on a en lui, et qu'on ne le soupçonne de rien. 
L'année prochaine, ou les affaires delà Pologne seront 
finies, les vues de la Maison d'Autriche remplies, ou 
il n'y aura nulle raison de revenir sur le passé, ou les 
cours co-partageantes seront en guerre entre elles, et 
Vienne voulant cultiver notre amitié, ne cherchera 
pas à inquiéter quelqu'un qu'elle pourrait soupçon- 
ner nous être attaché. Vous pouve? lui faire dire que 
le baron de Breteuil sera chargé de lui donner une 
protection indirect, et les moyens de s'évader en cas 
de soupçon. 

La poKtique de M. de Kaunitz est une chose bien 
incompréhensible. Plus je la vois, moins je lacom- 
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prends. Par les instructions de Thugut, il parait quMl 
le croit absolument lié avec la Russie, et qu'il n'a pas 
contribué au traité de paix, du moins ra*t-il approuvé. 
De l'autre côté, il nous doit dire qu'il en craint fort 
les suites ; et Fempereur s'étant expliqué avec l'abbé 
Georges, il faut conclure de cela que sa politique est 
d'être bien avec tout le monde pour y trouver son 
intérêt particulier. Nous sommes liés avec lui par un 
bon traité, et s'il veut quelque chose de nous, il faut 
attendre qu'il s'explique, et que nous y voyons quelque 
chose d'avantageux ; car il n'y a rien à craindre de 
rester tranquille, surtout se méfiant des bons olBces 
du roi de Prusse. 

PourM. le chevalierde Saint-Priest,il estabsolument 
nécessaire qu'il reste dans ce pays-là ; il y est trop 
utile pour le laisser revenir ; il faut que M. Gérard lui 
réponde amicalement sur cet article, comme il s'en 
explique avec lui, sans paraître vous avoir communi- 
qué sa lettre ; mais qu'il lui ôte toute idée de retour ; 
qu'il lui dise qu'il a cru l'entrevoir, parce qu'il 
vous a entendu dire précédemment que ses services 
me sont très-agréables, et que personne ne peut mieux 
servir l'État que lui dans de pareilles circonstances^ 
et qu'il aura une récompense digne de ses services, 
quand il aura rempli le temps nécessaire pour vous; 
répétez-lui que je suis on ne peut pas plus content de 
ses services, et qu'il n'y a pas d'occasion plus belle 
de me servir ; que c'est à lui à rassembler les débris 
d'un bâtiment en ruine, que c'est à lui de le ressusci- 
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ter de ses cendres ; que vous sentez bten que sa charge 
e^ très-pesante, mais, qu'avec de l'esprit et du cou- 
rage comme il en a, il y réussira beaucoup mieux que 
d'autres, et qu'il en aura toute la gloire. Vous entre- 
rez après cela dans des détails sur notre commerce, 
vous lui marqueroz que c'est de sa vigilance que 
dépend sa raine ou la certitude de revenir dans l'état 
le plus florissant où il ait jamais été, comme l'ouver- 
ture de la Mer-Noire peut nous le prouver. Enfin vous 
le louerez de sa prévoyance à opposer le catholicisme 
au rit grec, et vous lui ajouterez qu'il ne pouvait rien 
feire qui me fut plus agréable, et que je l'exhorte à 
continuer. louis. 

NOTE SUB LA LETTRE HI 

Cette lettre, ainsi que la suivante, prouve que Louis XVI ne 
sacrifiait pas les intérêts de la France à rÂutriche, comme on 
ren a tant accusé. Les Orléanistes, les Francs-Maçons, les Jaco- 
bins et les Socialistes mentaient donc à la vérité en parlant de 
riniluence de rAutriche et de Texistence d'un comité autricIiieB 
en France, dirigeant Louis XVI. On voit que, tout au contraire, 
G8 monarque déploya la plus grande fermeté pour s'opposer 
aux efforts qu'on faisait pour rengager à plier sous le joug de 
Tétranger. 

! LETTRE IV 

A M. DB VBBGBNNBS 

î avril. 1775. 

Je vous renvoie, monsieur, la dépêche de M. de 
Saint-Priest. Je ne crois pas que la maison d'Autriche 
entende son intérêt, en ne voulant pas demander la 
liberté du oofl»inerce de la mer Noire : toutes les dé- 
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marches que sw caUnet foit depuis quelque temps, 
sont bk» obscures et bien fausses. Je crois qu'il est 
embarrassé de ses nouvelles usurpations en Moldavie, 
et qu'il ne sait comment se les faire adjuger: la cour de 
Russie les désapprouve, et la Porte ne consentira 
jamais à les céder à l'empereur. Je ne crois nullemmt 
* à ce nouvel accord entre ces cours co-partageantes ; 
je les crois plutôt en observation vis-à-vis les unes des 
autres, et se défiant d'elles mutuellement. L'avis de 
M. de ... me confirme dans ma pensée. Pour ce qui 
est de l'invasion que les troupes de fempereur ont 
faite dans Tétat de Venise, je n'y vois nulle raison ; 
mais la loi du plus fort est toujours la mdlleure, elle 
dénote bien le caractère ambitieux et despote de l'em* 
pereur, dont il ne s'est pas caché au baron de Bre* 
teuih II faut croire qu'il a su fasciner absolument les 
yeux de sa mère ; car toutes ces usurpations n'étaient 
point de son goût, et elle l'avait bien déclaré au com- 
mencement. La dépêche que reçut M. Thugut, prouve 
bien que M. Kaunitz désapprouve tout ce qui se passe, 
et a eu la main forcée. C'est sûrement du Lascy ; nous 
n'avons rien à faire en ce moment, que de tout voir 
et nous tenir sur nos gardes sur tout ce qui viendra 
de Vienne. Honnêteté et retenue doivent être notre 
marche. Mais M. de Saint-Priest peut toujours tâter le 
terrain à Gonstantinople, sur la navigation libre de la 
mer Noire. Je me trompe fort si les trois cours ne 
prendront pas querelle à la fois ; et gare l'incendie t 

M>uis, 
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NOTE SUR LA LETTRE HT 

Nous ferons sur cette lettre la même remarque (pie nous 
avons faite sur la lettre précédente. Il est évident que, malgié 
les liens étroits qui unissent Louis XVI à la maison d'Autriche, 
il continue la politique de Richelieu. 

Louis XVI est un homme d*Etat catholique et patriote, émi- 
nemment libéral, dans la noble acception du mot. Ses ennemis, 
les philosophes, les Ubéraux, les démocrates sont les valets du 
despotisme et de l'anarchie, — ces deux fléaux de Thumanité. 

LETTRE V 

A M. DB SAINT -GBRll AIN 

(Sans date) *. 

Monsieur, le mode uniforme de manœuvre pour 
toute l'infanterie française , que vous m'adressez, est 
absolument nécessaire. Vous le proposez, et je lui 
donne avec plaisir mon approbation. Il trouvera, sans 
doute, des contradicteurs, mais il doit plaire aux vrais 
militaires. Vous demandez, dans un autre Mémoire, 
qu'il soit institué pour les soldats et pour les bas-ofii- 
ciers, un ordre de Mars, dcmt les signes respectés 
seraient conférés, sur le champ de bataille, aux braves 
jugés dignes de cet honneur. J'adopte cette idée avec 
joie: le Français, naturellement passionné pour la 
gloire, sent des récompenses honorables. L'ordre de 
Mars deviendrait pour lui un puissant aiguillon pour 
bien faire. C'est ainsi que les Bayard, les Grillon, les 
Duguesclin faisaientdes soldats et les conduisaient a la 
victoire. Donnez à votre projet de nouveaux dévelop- 

< Cette lettre est de 1776. 
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pcments, cherches tous les moyens d'exeiter rémii- 
lation, de récompenser la bravoure, de faire parler 
rhonneur : le soldat français mérite bien que le chef 
de rÉtat s'occupe de lui. touis. 

NOTB SUR LA LETTRE V 

Les bommes, quoique très-indulgonls pour eux-mômes» ne 
jugent habituellement de la bonté d'un choix que par les ré- 
sultats : ils exigent que les souverains seuls ne se trompent ja- 
mais; cependant, quel que soit le degré de confiance que Ton 
doive aux critiques améres faites du ministère de M. de Saint- 
Germain, on peut certifîer que sa nomination ne fut ni la suite 
d'une intrigue, ni le triomphe d'un parti. H. de Saint-Germain, 
forcé de quitter, jeune encore, le service de France par suite 
d'une affaire d'hooneur, entra successivement au service de 
rélecteur Palatin et de l'empereur Charles VU : il rentra en 
France à la mort de ce prince, et servit avec distinction; mais, 
en 1760, les différends qu'il eut avec le maréchal de Broglie, le 
déterminèrent à passer en Danemarck, où le roi le nomma com- 
mandant de ses armées. A la mort du monarque, il vint se fixer 
en Alsace : il vivait dans la retraite et uniquement occupé de 
travaux agricoles, lorsque le frère du lieutenant de police se 
présenta à lui : M. de Saint Germain crut d'abord qu'il était 
victime de quelque nouvelle calomnie, mais il fut extrêmement 
surpris et attendri, lorqu'au lieu d'une mauvaise nouvelle qu'il 
redoutait, il lut une lettre du roi qui le nommait au départe- 
ment de la guerre. 

Personne à la ville, k la cour, ne songeait à un homme que 
depuis longtemps on avait perdu de vue ; et tandis qu'on lisait 
avec avidité les listes des candidats, sur lesquelles on voyait 
entre autres noms ceux de MM. du GhAtelet, de Gastries, de Vaux 
et de Breteuil, on apprit avec élonnement la nomination de H. de 
Saint-Germain. 

Qui donc fut son appui auprès de M. de Haurepas? Un homme 
qui, près du trône, ou dans la vie privée, fut toujours le plus 
fidèle sujet de Louis XYI : Malesherbes enfin, et ce nom suffit 



tt CBUYRES DB LOflS XTl 

pour f reaver qoe t% choix fat bit atieo im inténtioiis ks pta 
pures. 

Deux points principaux font le sujet de cette lettre: Padop- 
tiou d'un mode uniforme de manœuvre pour Pinfanterie fran- 
çaise, et l'institution d'un ordre de Mars pour les sous-officiers 
et soldats. Peu de personnes aujourd'hui contesteront l'utilité 
de ces deux propositions ; on a vu quels prodiges cette unifor- 
mité de manoQUTre, et une institution à peu près semblable à 
celle qui est proposée par M. de Saint-Germain ont opérés. 
L'enthousiasme du rû se conçoit donc aisément; il prouve à la 
fois la justesse de sou esprit et le désir qull avait gexcUer Vé- 
mutation, de récompenser la bravoure, de faire parler l'hon- 
neur. 

LETTRE VI 

A M. DB IfALBSHEBBBS 

Versailles, M avril 1776. 

Je n'ai pu vous exprimer assez, dai» notre deroi^ 
entrelien, mon cher Malesherbes, tout le déplaisir 
que me causait votre résolution bien prononcée de 
vous démettre de votre ministère : maintwant que 
j'ai réfléchi avec quelque maturité sur cet objet, je 
vais vous ouvrir mon cœur, et je transmets mes idées 
sur le papier, pour qu'elles ne s'échappent point de 
ma mémoire. 

Entouré^ comme je le suis, d'hommes qui ont 
intérêt à égarer mes principes, à empêcher que l'opi- 
nion publique ne parvienne jusqu'à moi, il est de la 
plus haute importance, pour la prospérité de mon 
règne, que mes yeux de temps en temps se reposent 
avec satisfaction sur quelques sages de mon choix, 
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que je puisse appeler les tmh de mon eœar, et qui 
m'avertissent de mes erreurs, avant qu'elles aient 
influé sur la destinée de vingt- quatre millions 
d'hommes. 

V^ous êtes, avec le sage de Maurepas et Tintrépide 
Turgôt, l'homme de mon royaume qui avez le plus 
de titres à ma confiance ; et il ne faut pas faire entendre 
à nos ennemis communs que vous êtes sur le point 
de la perdre, lorsque vous ne l'avez jamais plus 
méritée. 

Lorsque Maurepas m'eût présenté votre nom, 
comme un de ceux qui étaient le plus faits pour donner 
du poids à mes projets de bienfaisance, j'étudiai en 
silence votre vie publique et privée, et je vis que je 
serais peut^tre plus heureux de vous offrir une grande 
place, que vous de la recevoir. 

Ma Cour des Aides était, avant votre première pré- 
sidence^ une compagnie assez mal organisée, qui se 
laissait soudoyer par les financiers, dont on lui avait 
donné la surveillance* Jamais un contrôleur-général 
ne la trouvait en opposition quand il lui présentait des 
édits hurmauc odieux : vous êtes venu, mon cher 
Malesherbes, vous avez purgé ce corps des membres 
qui le déshonoraient ; et, d'après son institution pri- 
mitive, il est devenu Tasile de l'indigent et de 
l'opprimé. 

La nature vous avait donné une âme citoyenne, et 
vous l'avez transmise à votre Cour des Aides ; du 
moins j'en juge par les remontrances vigoureuses que 
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VOUS lui avez dictées, et que j'ai placées danà ma biblio- 
thèque choisie, entre les Gatilinaires de Gicéron et les 
Philippiques de Démosthènes ; je ne suis pas encore 
bien sûr qu'il soit utile de jeter des maximes si philo- 
sophiques au travers d'uûe Constitution monarchique, 
que tant de mécontents ont intérêt à ébranler ; mais 
vos remontrances respiraient le bien public; elles 
m'éclairaient sur des désordres que ma cour et mes 
ministres conspiraient à me cacher, et je ne les ai 
considérées que sous ce point de vue ; alors, malgré 
quelques principes qui ne pouvaient avoir mon assen- 
timent, j'ai applaudi intérieurement à votre courage, 
et j'ai senti que vous aviez des droits à ma reconnais- 
sance. 

Nos entrevues, où Maurepas était en tiers pour nous 
juger tous deux, ajoutèrent à mon estime, et je vous 
donnai le département de ma maison, vacant par la 
démission de La Yrillière : vous balançâtes longtemps 
à venir respirer à ma cour un air qui convenait peu à 
la touchante simplicité de vos mœui^ ; mais Turgot 
vous fit entendre qu'il ne pouvait pas^ sans vous, 
opérer un bien durable : il vous décida, et je l'en esti- 
mai davantage. 

Vous avez commencé votre ministère avec une 
vigueur qui ne contrariait pas mes principes : on se 
plaignait des lettres de cachet, dont votre prédécesseur 
disposait au gré de ses favorites, et vous avez refusé 
d'en faire usage. La Bastille regorgeait de prisonniers 
qui, après plusieurs années de détention, ignoraient 



quelquefois leurs crimes ; et vous avez rendu à la 
liberté tous les hommes à qui on ne reprochait que 
d'avoir déplu à ces messieurs en faveur, et tous les 
coupables qui avaient été trop punis. 

Vous avez entrepris des réformes utiles dans ma 
maison militaire ; mais bien des gens ont conçu des 
alarmes. Je devais appréhender que le mécontentement 
n'entraînât des troubles pareils à ceux de la Ligue e| 
de la Fronde ; et alors j'ai été obligé de renvoyer à 
des temps plus heureux le moment si cher à mon 
cœur, où, bannissant une vaine pompe, je n'aurai plus 
d'autre maison que les hommes de bien, tels que vous, 
qui m'entourent, et, pour gardes, les cœurs des 
Français. 

C'est dans cette circonstance orageuse, mon cher 
Malesherbes, que vous me demandez votre retraite; 
non, je ne vous l'accorderai pas, vous êtes trop néces- 
saire à mon service ; et quand vous aurez lu cette 
lettre en entier, je connais assez votre âme sensible 
pour croire que vous cesserez de me la demander. 

D'ailleurs, ce n'est pas au moment où vous êtes 
obligé de céder aux circonstances, qu'il convient que 
vous donniez votre démission. La cour vous croirait 
en disgrâce ; et ce mot, quand il s'agit d'un sujet 
aussi recommandable que vous, ne doit jamais 
m'échapper. 

Je vous attends demain chez Maurepas. Comptez 
sur mon estime et sur mon amitié. louis. 



If. 
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NOTE 8UR LA LETTRS YI 

Cette lettre honore à la fois le monarque qui récrit et le mi- 
nistre qui la reçoit. Je doute que Ton trouve dans celtes 
d'Henri IV à Sully, c'est-à-dire dans les lettres d'un des plus 
grands rois de France au ministre le plus Tertueux, rien de plus 
touchant, de plus affectueux, de plus noble, et qât prouve 
mieux les bonnes intentions du monarque et l'amour éclairé 
qu'il porte à son peuple. 

Cette lettre prouve aussi ce que Ton aura souvent occasion 
de remarquer, dans celui qui récrit, une érudition vaste et 
solide. 

Maintenant, j'en appelle aux plus fou^eux ennemis des rois, 
aux plus ardents détracteurs de Louis XVI. Quand on voit le 
même homme reparaître à deux époques si différentes de la vie 
de ce monarque, quand on voit le magistrat en qui il eut la 
confiance la plus abandonnée, qui connut le mieux ses plus 
secrètes pensées, qui jugea le mieux et la bonté de son cœur et 
la pureté de ses intentions, se présenter aux jours du plus 
grand danger pour être son défenseur; quand on voit ce ma- 
gistrat, que l^on regarda toujours comme le partisan des ré- 
formes et Pennemi des abus, s'offrir pour partager les périls du 
Roi, dont sans doute il prévoyait la fin terrible, on le demande 
aux hommes les plus prévenus, à ceux qui ferment obsti- 
nément leurs yeux à toute lumière, peuvent-ils encore faire 
l'éloge de ce constant ami de Louis XVi, à qui la nature avait 
donné tme âme citoyenne, sans faire aussi Téloge du monarque? 

Celte démarche noble de Malesherbes, peu de jours avant 
l'assassinat de Louis XVI, le testament du roi et les paroles pro- 
phétiques ^ du ministre des autels qui Tenait d'entendre ses 
plus intimes révélations, sufiTiraient pour le placer au rang des 
meilleurs princes. 

Malesherbes, d'abord un des membres du parti pliilosophique, 
avait reconnu ses erreurs et s'était rapproché étroitement de 
la politique de Louis XVI. 

* Fil^ dd saint Louis, montez au ciel 1 
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LETTRE VU 

A M. TUAOOT 

Ce 15 arra 1776. 

Votre administration bienfaisante, mon cherTurgot, 
vous fait honneur ; elle obtient Tapprobation de tous 
les Français. Vos vues grandes et sages, le bien que 
vous opérez, les services que vous me rendez, ne sau- 
raient s'oublier ; ils sont gravés dans ma mémcûre, et 
encore plus dans mon cœur. Que cette lettre soit pour 
vous un témoignage de la satisfaction de votre roi et 
de votre ami. Continuez de faire le bonheur des Fran- 
çais, et vous ferez celui d'un roi qui veut être le père 
de ses sujets. J'ai lu votre mémoire; il est rempli de 
vues sages et utiles ; mais je crains que ce ne soit 
là encore le rêve d'un homme de bien. Nous le médi- 
terons ensemble, et peut-être que, par ce moyen, 
nous pourrons réparer bien des maux, et amener 
d'utiles changements. Adieu. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE Vn 

De tous les ministres qui ont joué un grand rôle sous le 
règne de Louis XVI, Turgot est l'un de ceux qui a été l'objet de 
plus d'éloges et de critiques. Turgot était un intrigant, créa- 
tare de d'Âiembert et de Voltaire; espèce de quaker philosophe, 
ambitieux et hypocrite. Ce Tartuffe trompa quelque temps 
Louis XVI, qui finit par le renvoyer. MaJesherbes conserva très- 
longtemps de déplorables illusions sur ce triste personnage. 
Louis XVI s'y trompa beaucoup moins, et ses illusions furent 
moins longues. Turgot avait été destiné pour l'Bglise par sa fa- 
mille. 11 fut élevé, en conséquence, au séminaire de Sainl-Sul- 
pice, et fut prieur de Sorbonne. Dès cette époque, il se fit re- 
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marquer par un discours éloquent qu'il prononça sur l'utilité 
de la religion chrétienne. — « La morale des Païens, y disait- 
il, ne consistait que dans Fart de former des citoyens d'une na- 
tion particulière, ou des philosophes distingués par la préémi- 
nence de leurs préceptes, sur ceux de leurs contemporains; 
tandis que la morale chrétienne a pour base, au contraire, des 
devoirs et des obligations; fait de Thomme une nouYelle créa- 
ture; enseigne et protège l'égalité des droits; condamne et con> 
bat l'esclavage domestique ou féodal ; et a contribué, par la 
douceur de ses préceptes, à modérer cet esprit inquiet et tur- 
bulent, qui caractérisait les anciens peuples du monde. • 

Il n'y a rien de neuf dans ces observations; mais l'opinion 
première d'un homme qui se fit plus tard le valet et l'agent de 
Voltaire, mérite d'être publiée. Si les philosophes réformateurs 
avaient professé des opinions aussi raisonnables que celles de 
Turgot dans ce discours, nous n'aurions pas eu à déplorer 
quelques-uns des eCTels de la Révolution française. 

LETTRE VIII 

A J. DB MALESHERBBS 

Versaines, 7 mai 1776. 

Tùrgot, mon cher Malesherbes, ne convient plus à 
la place qu'il occupe; il est trop entier, même dans le 
bien qu'il croit faire. Le despotisme, à ce que je vois, 
n'est bon à rien, dût-il forcer un grand peuple à être 
heureux. Le parlement, la noblesse, Maurepas sur- 
tout, qui m'aime véritablement, demandent sa retraite, 
et je viens de la signer; je ne vois pas pourquoi cet 
acte de rigueur, nécessaire à la tranquillité publique, 
entraînerait votre démission : vous avez les talents de 
Turgot, mais non l'aspérité de son caractère; vous 
êtes tolérant sans être faible, et le bien que vous dé- 
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sespérez de faire aujourd'hui, vous avez la sagesse 
de le renvoyer au lendemnin. 

Restez au ministère, mon cher Malesherbes; votre 
franchise m'est nécessaire encore, et vous la devez à 
votre ami, si vous ne la devez pas à votre roi. 

LOUIS. 

NOTB SUR LA LETTRE Vin 

n parait difficile, au premier aspect, de concilier les inten- 
tions du monarque qui a écrit cette lettre et la précédente ; ce* 
pendant on voit dans la première des deux une phrase qui ne 
laisse aucun doute sur Topiaion que le roi s'était formée de 
Turgot; ces rêves d'un homme de bien indiquent assez que 
déjà les systèmes du ministre inspirent quelque défiance au 
roi; on sait d'ailleurs que malgré les vues philanthropiques de 
Turgot, il y eut, sous son ministère, des réroltes sérieuses 
dans plusieurs provinces. Cette fatale expérience était bien faite 
pour dégoûter le monarque de Fenvie de poursuivre l'exécution 
des projets des Economistes. 

La plupart des hommes qui ont loué sans réserve Turgot, 
sont aussi ceux qui ont donné les éloges les plus exagérés à 
Necker. Ces panégyriques ignoraient sans doute, ou plutôt 
ils feignaient d'ignorer que Mecker attaqua avec beaucoup 
de force les projets de Turgot. Lequel des deux avait rai- 
son? Peut-être qu'en rapprochant les projets de l'un des cri- 
tiques de l'autre, on trouvera que tous deux professaient à 
beaucoup d'égards des abstractions. 

Mais comment, dira-t-on, le roi a-t-il pu écrire le 15 avril à 
Turgot, que son administration bienfaisante lui fait hon- 
neur, et signer sa retraite le 7 mai suivant? Gomment? C'est 
qu'en administration, une faute grave éclaire mieux celui qui 
gouverne que les plus brillants discours» Sans doute Turgot 
présenta au Conseil, dans ce court espace de temps, de nou- 
veaux rêves, avec la ferme résolution de les faire exécuter en 
dépit de tous les obstacles. Le roi, jugeant sa retraite nécessaire 
à la tranquillité publiqtiey dut la signer et la signa; cepen- 
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dant, comme la retraite d'un bomme qui passe pour uu bommc 
de bien laisse toujours planer un soupçon d'injustice sur la 
télé d'un monarque, il fout chercber dans les panégyriques 
de Turgot des preuTes irrécusdiles de la justice du roi en 
c^tte circonstance. 

« Turgot, attaché à la doctrine des Economistes, la développa 
dans des édits qui tendaient à l'encouragement et à la perfec- 
tion de Tagriculture. Il est le premier parmi nous qui ait changé 
les actes de Tautorité souyeraine en ouvrages de raisonnement 
et de persuasion, et c'est peut-être une question de savoir jus- 
qu'où cette méthode nouTelle peut être utile ou dangereuse. 
I^s suppressions et les réformes qu'il Dt dans la finance lui sus- 
citèrent beaucoup d'ennemis ; mais parmi les plaintes et les re* 
proches qu'ils se permirent contre lui, pas un n'attaqua sa pro- 
bité. On ne lui contestait pas la pureté de ses intentions, mais 
on disputait sur les moyens, et peut-être en effet avait-il dans 
le caractère une sorte de roideur qui nuisait au bien qu'il you 
lait effectuer. Il ei^t voulu mener les affaires et les hommes par 
l'évidence et la ccâAviction, et il lui arrivait de manquer les af- 
faires et de révolter les hommes, tandis qu'en cédant sur de pe- 
tites choses et menaçant de petites vanités, il eût pu paryenir 
à son but... De plus, les gens de la cour ne pouyaient pardonner 
à un ministre de ne s'entourer que de gens de lettres et de phi- 
losophes... » 

Mais qui donc a porté un tel jugement sur Turgot? Un 
homme de lettres, qui se faisait gloire d'être compris dans ce 
qu'on nommait alors la secte philosophique, La Harpe enfin. 
L'on voit que c'est parmi les plus chauds partisans de Tur- 
got que nous avons cherché un défenseur de la mesure prise 
par Louis XVI envers le ministre. 

LETTRE IX 

A M. DB MALBSHERBBS 

Versailles, t7 mai 1776 

Votre obstination m'afflige singulièrement, mon 
cher Malesherbes. Sully ne quittait jamais Henri IV 



quand ce prince avait besoin de ses lumières. Vous 
êtes, si vous me permettez de le dire, un peu égoïste 
dans votre vertu. 

Enfin vous voulez votre retraite, et Je vous Tac- 
corde. Voyagez donc, puisque vous avez besoin de 
voir d'autres contrées que celle (jpii/vous regrette, et 
que vous pouviez rendre heureuse. 

A votre retour, venez me voir comme i Tm^dinaiFe, 
et m'ratretenir avec la même intimité : mon visage, à 
cette époque, ne sera pas plus changé que Bien cœur, 
et, n'ayant que de Testime l'un pour Tautre, nous 
n'aurons pas besoin de nous réconcilier. 

NOTE SUR LA LETTRE IX 

On voit par cette lettre que la retraite de Turgot ne fit que 
hâter celle de Malesherbes, et Ton sait que ce dernier avait 
déjà offert au roi et golHcité sa démission : il insista, et le mo* 
narque céda avec des regrets sincères. 

Le projet de voyage de Malesherbes ne fut point un vain pré- 
texte : ce magistrat, après avoir revu ses champs, entreprit en 
effet un voyage dans diverses parties delà France; il visita 
aussi la Suisse et la Hollande. L'agriculture, rindustrie, les. 
arts, furent Tobjet de ses études, et il appliqua les comaîssances 
qu'il avait acquises dans l'administration et dans ses domaines, 
à en acquérir de nouvelles en examinant les manufactures, en 
coRRultant les cultivateurs, en visitant les bibliothèques. Cest 
dans ce voyage qu'il prit le nom de Guillaume pour éviter les 
compliments, les importunités et tout l'embarras de la gran- 
deur. On sait que M. Guillaume eut quelques aventures pi- 
quantes qui ont fourni le sujet d'une petite pièce. 

La retraite de Malesherbes n'affaiblit point l'amitié du roi pour 
lui, et nous verrons plus bas que, dans le temps môme où il ne 
se mêlait plus de l'administration, il n'en conservait pas moins 
une grande conffance dans la justice du monarque. 
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Quand on songe à la manière touchante dont Halesherbes 
confessa ses fautes et quand on se rappelle qu'il les lava avec 
son sang, on le salue pieusement comme nn martyr et on ou- 
blie ses erreurs. 

LETTRE X 

A M. OB MAUmiPAS 

(777. 

On veut le renvoi de M. de Saint- Germain. Vous 
vous plaignez vou&-même, mon cher Maurepas, des 
innovations et des réformes que son zèle pour mon 
service lui a fait faire. J'étais persuadé que ces ré- 
formes et ces innovations étaient utiles. Dans mon 
Conseil d'Etat j'ai souvent entendu avec intérêt la lec- 
ture de ses mémoires ; ils me paraissaient dictés par 
la sagesse, lamour de Tordre et de l'économie. Saint- 
Germain me plaisait, mais on se ligue contre lui ; ses 
ennemis ont juré sa perte. Il a perdu votre confiance, 
mon cher Maurepas, il ne pourrait plus faire le bien. 
Je suis forcé de l'éloigner; mais je vous avoue que 
son mémoire a fait sur moi la plus vive impression. 
C'est à regret que je lui donne un successeur • je 
devrais peut-être, en cette circonstance, résister à 
mon Conseil ; mais je dois , quoique roi, faire 
céder mon opinion à celle de la majorité, et j'ai 
signé. LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE X 

On a toujours regardé le défaut de confiance dans ses propres 
lumières, comme une qualité qui est ordinairement le partage 
des hommes instruits; elle est rare surtout dans les hommes 
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leTétus du pouvoir suprême, parce que, 6Unt entourés de cour* 
tisans et de flatteurs, il leur faut une force d'âme peu com- 
mune pour ne pas croire à la sincérité de quelques éloges adroi- 
temmit présentés. Le monarque, homme de bien, est d'autant 
moins confiant en ses propres connaissances, que ses décisions 
ont pour objet tout un peuple; on ne doit donc pas être surpris 
de voir Louis XYI se faire une loi de céder constamment, dans 
son Ckmseii, à la majorité. Cependant, quelques écrivains ont 
cherché à présenter cette défiance comme une accusation grave, 
et sa justice même a été regardée comme une faiblesse. 

Si l'on se reporte au temps où cette lettre fut écrite, on verra 
que Louis XVI ne fit, en cédant à Tavis de son Conseil, que se 
conformer à Topinion générale qui, tout en rendant justice aux 
bonnes intentions de M. de Saint-Germain, lui trouvait un es- 
prit systématique et repoussait une partie de ses plans. 

LETTRE XI 

A M. DE POBBONAIS 

Ce 16 Janvier 177S. 

Sous le gouvernement des rois qui m'ont précédé, 
monsieur, des circonstances malheureuses et impré* 
vues ont formé la dette publique ; j'ai cherché tous les 
moyens de Téteindre ; j'ai consulté les hommes qui 
joignirent la théorie à la pratique; j'ai confié les 
places administratives, en cette partie, aux financiers 
les plus habiles : ils ne m'ont offert, pour remède, 
que des emprunts, des impôts, ou la banqueroute; 
des projets désastreux de banque, ou des actes frau- 
duleux. Ruiner l'Etat, ou pressurer le peuple, voilà 
tout leur secret ! Ce n'est pas ainsi que Sully acquittait 
les dettes contractées par le bon Henri, après une 
guerre Iqngue et sanglante^ lorsque les forfaits de la 
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ligue» la haine des CathoKques, et la méfiance des 
Protestants semblaient ôter toute confiance; Sully ne 
se borna point à de bizarres spéculations ; il mépri- 
sait les esprits systématiques : ce n'est que dans Téco- 
nomie qu'il trouvait des ressources. Exciter l'industrie, 
protéger l'agriculture, encourager le commerce; voi- 
là toute sa politique, toutes ses ressources, et tous ses 
moyens financiers. Je ne m'étonne plus si mon aïeul, 
le grand Henri, que mon cœur chérit et révère, avait 
acquis, par les services de cet excellent ministre, le 
cœur des Français. Henri était adoré, et cependant 
j'ose vous assurer qu'il ne pouvait pas aimer le peuple 
d'un amour plus tendre que celui que je porte à tous 
mes sujets. M. de Forbonais sera pour moi le Sully 
du siècle de Henri. Depuis quarante ans vous avez 
occupé des places, où votre noble désintéressement 
a fait époque; vous avez prouvé que vos connaissances 
étaient réelles, que vos talents n'empruntent rien 
des faux systèmes : osez entreprendre et exécuter; 
soyez le bienfaiteur de la nation, le guide de nos fi- 
nanciers, le conseil de votre roi ; sauvez l'Etat, venez 
accepter la place dont vous êtes digne. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XI 

Sully, comme^n le voit dans plusieurs de ces lettres, était 
aux yeux de Louis XVI le ministre par excellence. Ce monarque 
ne discute jamais un plan de finance ou un projet d'administra- 
tion, sans que renom, toujours présent à sa pensée, ne vienne 
se placer dans «es comparaisons, dans ses i^éflexions. l\ avait 
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« 

médiiô les tfanrax de co grand adminlstratear, avlicmeDt ha- 
bile et hooDÔte que lea pbiloaophes et les économistes, et le 
vues d'économie qui distinguent le ministère de Sully s'accor* 
daient parfaitement avec Uesprit d^ordre, de justice, et la 
pureté d'intentions de Louis XVI. 

La situation financière de la France, irépoque où cette lettre 
a été écrite, n'avait rien d'alarmant : son agriculture, son com- 
merce, son industrie, offraient des ressources immenses ; plus 
tard, lorsque des emprunts qui ne sont presque jamais que des 
moyens onéreux, eurent rendu cette situation plus embarras- 
sante, l'adoption des deux impôts proposés par Louis XYI, et 
que le parlement refusa d'enregistrer, auraient en peu d'années 
rétabli l'équilibre; l'impôt territorial était éminemment juste : 
il est adopté, sous diverses formes et dénominations, dans tous 
les états civilisés. Le refus du parlement, voilà la cause directe 
de la RévolutiCHi ; car cet esprit on ce v^tige d'innovation dont 
on a tant parlé, se serait affaibli par le retour de la confiance 
dans les mesures du gouvernement. Ce n'est jamais que lorsque 
le peuple souffre, que les factieux espèrent et tentent un mou- 
vement. Les soi-disant philosophes, n^ayant quelque influence 
que sur une certaine classe de la société, n'exerçaient un em- 
pire réel que dans les sociétés littéraires et dans quelques cote- 
ries ; ils cachaient d'ailleurs leurs vues secrètes sous des vues 
libérales dont l'adoption était désirée de tous les bons esprits. 
Par exemple, l'égalité des droits devant la loi, était au nombre 
de leurs maximes ; et la vérité, en payant par leur bouche, n'a 
point perdu ses droits : ils sont indestructibles, et bravent éga- 
lement les louanges hypocrites des faux philosophes et les at- 
taques des ignorants ou des insensés. 

Sans doute les sarcasmes de quelques beaux esprits, de quel- 
ques idéologistes, avaient affaibli le respect dû à la religion, à 
la morale ; mais sous la Régence, la démoralisation était bien 
plus grande, plus générale; le chef de l'État donnait lui-même 
alors l'exemple de la licence, et cependant il ]i'y eut point de 
révolution. 

Louis XVI, honoré en France et en Europe, eût pu faire tout 
le bien qu'il désirait s'il e<lt été secondé j sa sollicitude éclate 
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dans cette lettre à M. de Forbonais, que plusîenra écrits but les 
finances, le commerce et rindustrie, recommandaient autant 
que son caractère personnel à un monarque ami de Tordre. 

LETTRE XII 

A H. LB DUC DB CHAEOST 

16 mai 177S. 

Vous passez votre vie, mon cousin, à fonder des 
établissements utiles ; non-seulement votre sollicitude 
se partage pour les arts, mais elle va au-devant de ceux 
qui les cultivent : c'est prouver, par vos actions, mon 
cousin, que vous avez hérité de cet amour chevaleres- 
que que le bon Sully avait pour tous les Français. 
Comme vous, j'aime à encourager les malheureux, 
c'est à ce titre que je veux fonder deux places à l'école 
de dessin, que je destine pour deux jeunes personnes 
dont les dispositions seront prononcées : vous serez 
libre de me désigner celles qui mériteront le plus d'être 
admises au concours. 

Je vous renouvelle, avec grand plaisir, mon cousin, 
les sentiments d'estime que j'ai pour vous. 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTHK Xn 

Armand-Joseph de Béthune, duc de Gharost, était un homme 
Instruit et un cœur d*or, — une des gloires de la vieille aris- 
tocratie française. On lui doit plusieurs établissements utiles, 
entr'autres, des hospices, des maisons de secours, des écoles, 
des prix d'encouragement pour Fagriculture, etc., etc. Il y avait 
en lui du Sully et du Vincent de Paul. Le 9 thermidor le sauva 
de réchafaud. La lettre que Louis XYI lui écrivit dut le flatter, 
mais elle n'étonne point de la part de ce monarque. 



Lininr n 

Le dnc de Oiarost mounit le 27 octobre 1800, en icoomplit- 
sant un dernier acte de charité. Il fut atteint par la contagion, 
en visitant, qnand la petite vérole y exerçait let ravages, Tina» 
tiiution des sourds et muets, dont il était administrateur. 

LETTRE XIII 

A V. DE ViaOBNlflS 

1782. 

Vous recevrez ci-joint, Monsieur, Touvrage que 
j'ai seulement parcouru, et où j'ai mis çà et là quel- 
ques notes, mais sans suite. En tout état de cause, il 
me semble que s'il avait les meilleures intentions pos- 
sibles, il aurait adressé l'ouvrage manuscrit à son 
successeur, au lieu de l'envoyer au public ; mais il 
aura voulu nourrir son parti ; et parce qu'il aura prévu 
mes intentions, il aura pris les devants en prévenant 
les usages qui en permettent la publication. Vous 
verrez, dans sa lettre, qu'il fait le câlin : il sera instruit 
de l'effet de celle de sa démission. 

LOUIS. 
MOTB SUR LA LBRBB XHI 

L'ouvrage dout il s'agit dans cette lettre est le Traité de Vaâr 
ministratixm des Finances^ que Necker venait de publier, et 
dont il avait adressé un exemplaire vmipHmè au roi. 

Voici la lettre que l'ex-ministre éciivit à Louis XVI, en lui 
adressant ce livre : 

1782. 

« Sma, 

» C'est avec une respectueuse timidité que je prends la lil)erté 
de faire à Votre Majesté rhommage du travail auquel je me 
suis livré pendant ma retraite; je ne savais, en l'entreprenant, 
si je le rendrais jamais public ; et quand il a été fait, de grands 
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aottfiioiitâéteittiiné mon inoertitttde. Je snpidieTotRB Majesté 
de De porter ée jugement 8«r cet ouvrage qu'aiurës ravoir lu 
4out eaiier : c'est dans ea mani^ calme et supérieure de juger 
les hommes et les choses que je mets ma confiance; car je D*ai 
point laissé d*amis autour d'elle, quoiqu'il m'eût été bien facile 
d'en faire. Loin de tout, et n'aspirant plus à rien, c'est par un 
sentiment pur et digne des grandes qualités de Votre Majesté, 
que je désire ardemment son approbation ; et c'est avec un 
cœur pénétré de son infinie bonté, que j'ose au moins solliciter 
son indulgence. Je mets aux pieds de Votre Majesté les senti- 
ments profonds d'amour et de respect pour sa personne, qui 
me suivront jusqu'au tombeau, et qui s'unissent à tous ceux 
que je dois, comme étant de Sa Majesté le plus humble et le 

plus obéissant serviteur. 

» Necker. » 

Cet ancien ministre est trop connu, et par le rôle qu'il a joué 
et par ses ouvrages, pour qu'il soit nécessaire de revenir sur 
son administration et sa conduite politique; elle sera blâmée ou 
applaudie selon les partis; mais il sera toujours fâcheux pour 
sa mémoire que les honneurs qu'une certaine classe du peuple 
lui a rendus, datent précisément du commencement de nos 
troubles civils, et d'une époque où les ennemis de la royauté 
préludaient à de grands forfaits. Sans doute Necker ne parta« 
geaitpas les opinions et les vœux de ceux qui, en portant son 
buste en triomphe, mêlaient son nom à celui des chefs départi, 
mais on conviendra que ee malhâir »rive rurement aux hommes 
qui n'ont ambitionné qu'une solide gloire. 

Louis XVI l'appelle un câlin; l'histoire l'airelle un intrU 
gant. 

LETTRE XIV 

A M. DB VBHOENNES 

1783. 

Je VOUS renvoie, Monsieur, avec les interceptions 
ordinaires, les dépêches d'Espagne que vous m'avez 
envoyées. Nous nous attendions bien à la mauvaise hu- 



meur éa vûAràstn espagnol, quand il verrait que noua 
a'vions mieux vu que lui les événements qui devaient 
arriver ; mais il est bien fâcheux que cela tourne au 
détriment de la chose. M. d'Aranda est bien indiscret, 
de nous.iûre souffrir de sa mauvaise humeur contre 
son pays: j'approuve le projet de M. deMontmorin, 
que vous écriviez directement à M. Florida Blanca ; 
vous n'avez qu'à en dresser la lettre, que vous lirez 
dans un comité, où nous prendrons les déterminations 
qu'il faut sur les opérations ultérieures. 

J'ai vu la reine après qu'elle vous a vu. Elle m'a 
paru fort affectée du sentiment d'inquiétude, bien 
juste, sur la guerre qui pourrait éclater, d'un moment 
à l'autre, entre deux rivaux si près l'un de l'autre ; 
elle m'a parlé aussi de ce que vous n'aviez rien fait 
pour la prévenir. J'ai tâché de lui prouver que vous 
aviez fait ce qui était en vous, et que nous étions 
prêts à faire toutes les démarches amicales que la cour 
de Vienne pourrait nous suggérer ; mais en même 
temps je ne lui ai pas laissé ignorer le peu de fonde- 
ment que je voyais aux acquisitions de la maison d'Au- 
triche, et que nous n'étions nullement obligés à la 
secourir pour la soutenir ; et de plus, je l'ai bien as- 
surée que le roi de Prusse ne pourrait pas nous détour- 
na de rallianee, et qu'on pouvait désapprouves* la 
conduite d'un alKé sansse brouiller avec lui. Elle avait 
très-peu reçu de l'empereur et de l'impératrice, ainsi 
que M. de Mercy. Tout cela est pour votre instruction, 
afin que vous puissiez parler le même langage. Je 
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pense bien comme vous, quMl ne faut pas&ire de dé* 
marches qui donneraient une sanction à Tusurpaticm 
de la cour de Vienne, et je ne vois pas d'inconvénient 
A ce que vous avez dit à M. de Mercy. 

UNJIS. 

MOTS SUR LA LETTRE XIV 

Cette lettre pourra être utile aux historiens; mais pour en 
sentir toute l'importance, il fondrait se reporter à l'époque de 
Talliance de la France et de l'Autriche. Les acquisitions de cette 
dernière, auxquelles le roi voit peu de fondement, se rapportent 
aux projets de l'empereur Joseph II sur la Bavière ; mais, sans 
se Uvrer à des observations qui exigeraient quelques dévelop- 
pements, et n'auraient qu'un rapport fort indirect à l'objet de 
ce recueil, on pourra du moins remarquer que, malgré l'atta- 
chement de Louis XVi pour la reine, il ne perd pas de vue les 
intérêts de la France. L'amour de la paix, le désir de ne prendre 
aucune part à la guerre qui pourrait éclater entre l'Autriche et 
la Bavière, les moyens de tranquilliser la reine sans s'écarter 
des règles d'une sainte politique, voilà l'objet de cette lettre 
dans laquelle le monarque sait concilier ce qu'il doit aux sen- 
timents de Marie-àntoinette pour son frère, son attachement 
pour elle, et ce qu'il se doit comme monarque. 

LETTRE XV 

A V. DE VBRGENNE8 

23 mai 1783. 

Je ne sais pas si je commets une indiscrétion, Mon- 
sieur, mais ma confiance en vous m'engage à ne vous 
rien cacher. M. Dangivilliers m'a envoyé le billet, sans 
me dire si c'était de mon aveu ou non ; il est vrai que 
la reine me demanda, sur le mauvais état de la santé de 
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M. Necker^ qall pût venir passer quelque temps auprès 
de Paris, pour voir des médecins : je le lui ai accordé 
à condition qu'il ne viendrait pas à Paris, et qu'il ver- 
rait très-peu de monde. Je vous confierai^ qu'avant de 
me le demander, elle m'avait demandé s'il n'y avait 
point d'opération de finances prochaine^ et elle m'a dit 
qu'elle ne m'aurait pas fait la demande, s'il devait y 
en avoir : en tout, elle me parut, comme je le savais, 
très-peu attachée à la personne de M. Necker. Je vous 
avouerai que m'y étant mal pris, cet hiver, l'occasion 
n'était plus la même ; et que je ne vois que peu de dif^ 
férence entre une province peu éloignée et une campa- 
gne. Lyon était peut-être pris à csnx&e des agioteurs ; 
j'ai pensé ainsi, qu'en montrant de l'indifférence à son 
personnel, cela iui donnerait moins de célébrité. Ce 
n'est pas pourtant que je veuille le perdre de vue, ni 
ses amis ; j'envoyai chercher M. de Castries, après que 
la reine m'eut demandé la permission ; je lui dis ce que 
j'avais dit à la reine, et j'ajoutai, qu'il devait se souve- 
nir qu'il y a deux ans, au départ de M. d'Ormesson, 
je lui avais mandé formellement que M. Necker, ni ses 
amis ne devaient pas songer qu'il entrât jamais en place ; 
que si M. Necker se tenait tranquille, et que ses amis 
ne fissent pas parler de lui, je le laisserais tranquille, 
mais que si, par rapport à lui il s'élevait des bruits, et 
qu'il se fit des choses contraires aux opérations du 
gouvernement, ce serait moi qui me croirais attaqué, 
et qu'alors je le renverrais à Genève, et qu'il ne revien- 
drait plus jamais en France. Je laisseà votre sagesse de 

II. 6 
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communiquer oe que vous voudrez de cela au conlrÔ- 
leur-général ; je comptais lui en parler moi-même 
jeudi ; mais il serait peut-être trop tard. J'ai compté 
sur sa discrétion, sur les particularités qui y sont con- 
tenues; il peut dire que le personnel de M. Necker lui 
est indifférent ; et que, comptant sur mes bontés et 
sur celles de la reine, il ne craint rien, mais surtout 
qu'il prenne garde à ses amis vrais ou faux. Tant qu'il 
ne s'occupera que de la chose publique, il peut-être 
tranquille. Je ne peux finir cette lettre sans vous rap- 
peler que le (20) (10) mai est passé ; j'espère qu'il s'en 
passera encore comme celui-ci. 

i.euis. 

LETTRE XVI 

A M. DB MALESaBRBBS 

Versailles, 13 décembre 1786. 

Taîme et j'estime les hommes, mon cher Malesher- 
bes^ qui, par des ouvrages utiles, prouvent qu'ils font 
un sage emploi de leurs lumières ; mais je n*encoui^- 
gerai jamais, par aucun bienfait particulier, les pro- 
ductions qui tendent à la démoralisation générale. 
Voltaire, Rousseau, Diderot et leurs pareils qui, un 
instant, ont obtenu mon admiration, que j'ai su priser 
depuis, ont perverti la jeunesse qui lit avec ivresse, et 
la classe plus nombreuse des hommes qui lisent sans 
réflexion. Sans doute, mon cher Malesherbes, la liberté 
de la presse agrandit la sphère des connaissances hu- 
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maines ; sans doute il est à désirer qae les gens de 
lettres puissent manifester leurs pensées sans lassen- 
liment d'une censure quelconque ; mais les hommes 
sont toujours si ao-^elà du point où la sagesse devrait 
les arrêter, qu'il faut non-seulement une police sévère 
pour les livres, mais une surveillance active envers 
ceux qui sont chargés de les examiner, pour que les 
mauvais livres aient le moins de publicité possible. 
Je le sais, toute inquisition est odieuse, mais il faut 
un frein à la licence; car, sans ce moyen, la religion et 
les mœurs perdraient bientôt de leur pouvoir, et la 
puissance royale, de ce respect dont elle doit être 
toujours environnée. Nos philosophes modernes n'ont 
exalté les bienfaits de la liberté, que pour jeter avec 
plus d'adresse dans les esprits des semences de rébel- 
lion. Prenons-y garde, nous aurons peut-être un jour 
à nous reprocher un peu trop d'indulgence pour les 
philosophes et pour leurs opinions. Je crains qu'ils 
ne séduisent la jeunesse, et qu'ils ne préparent bien 
des troubles à cette génération qui les protège. Les 
remontrances du clergé sont fondées; je ne puis 
qu'applaudir à sa prévoyance. Vous aves promis 
en mon nom, dans l'Assemblée du clergé, de pour- 
suivre les mauvais livres, les livres impies. Nous tien- 
drons notre promesse, parce que la philosophie trop 
audacieuse du siècle a une arrière-pafisée^ qu'elle 
corrompt la jeunesse, et tend à tout troubler et à tout 
diviser. 

U>uis. 
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NOTE SUR LA LETTRE XTI 

Cette lettre prouve ce que nous avons avancé dans une note 
précédente. C'est que, depuis sa sortie du ministère, de Ma- 
lesherbes avait conservé une grande confiance dans la justice 
du roi. Cette lettre n'est en effet qu'une réponse à des observa- 
tions présentées par Pancien ministre sur quelques mesures 
relatives à la censure. Les remontrances du clergé avaient sur- 
tout aigri le parti dit philosophique ; mais quelles que soient 
les opinions que de longues discussions sur la liberté de la 
presse ont dû faire naître dans Tesprit des vrais amis de la pa- 
trie il n'en est aucun du moins qui ne voue au mépris les au- 
teurs de livres impies et licencieux. 

Les idées du roi sur la liberté légale de la presse, et les avan- 
tages qui en résultent, sont justes; ses observations sur le dan- 
ger des mauvais livres, sur les ravages qu'ils font, ne le sont 
pas moins. Louis XVI trouve que les remontrances du clergé 
sont Jondées, et cette phrase, quoique modérée, choquera 
sans doute de prétendus esprits-forts, qui rangent toutes nos 
vieilles institutions au rang des vieux préjugés; cependant, 
si nous nous reportons à l'époque où cette lettre a été écrite, 
nous verrons que le monarque voyait assez avant dans l'avenir. 
Les objets les plus sacrés chez tous les peuples étaient inces- 
samment tournés en ridicule, et la France était inondée de livres 
dont le talent des auteurs n'avait pu voiler ni le but, ni l'obs- 
cénité : c'est au milieu de ce débordement d'écrits que le roi 
professe les principes les plus libéraux, et témoigne les craintes 
les plus justes. Louis XVI a pu admirer autrefois les produc- 
tions de quelques auteurs célèbres, mais nous ne sommes pas 
surpris que plus tard il ait apprécié à leur juste valeur plusieurs 
de leurs ouvrages. Il faut bien se rappeler qu'alors ceux de ces 
écrits qui contenaient les idées les plus hardies, étaient tolérés, 
tandis que, sous le règne de la liberté et de Végalité^ les auteurs 
qui osaient examiner les mesures tyranniques des membres des 
comités, et dénoncer les turpitudes des proconsuls, étaient pour- 
suivis, emprisonnés, égorgés; enfin, c'est à cette dernière 
époque qu'on a vu pour la première fois en France des impri- 
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meries pillées, rayagées, et lears propriétaires trrlnés à Técha- 
faud. 

Dans tout écrit, il y a deux choses distinctes: le talent de l'é* 
crivain, et l'opinion qu'il cherche à faire prévaloir. L*homme 
qui gouverne voit d'un point plus élevé que le commun des 
lecteurs : pour lui la forme est moins importante que le fond. 
Louis XYI a dû constater le ^énie des Voltaire et des Rousseau; 
mais alors, comme aujourd'hui, les hommes instruits gémis- 
saient de l'abus que ces écrivains ont souvent fait de leurs ta- 
lents. Nous ne parlons pas de Diderot, que le roi nomme après 
Voltaire et Rousseau ; cet auteur peut séduire quelques instants 
par sa chaleur, par une sorte d'abandon ; mais bientôt sa méta- 
physique obscure, ses apostrophes emphatiques, ses exclama- 
tions multipliées fatiguent, et l'on est tenté de lui conserver le 
surnom de Lycophron de la philosophie^ que ses ennemis lui 
donnèrent et que la plupart de ses écrits justifient. 

il n'y a donc dans cette lettre que des idées saines et dignes 
d'un roi chrétien et vraiment philosophe. Louis XVI pensait que 
la qualité que Gicéron regarde comme la plus essentielle de 
l'orateur, la probité, doit être aussi celle de Vhamme de let- 
tres. C'est à Malesherbes, c'est à un philosophe qu'il écrit, et 
nous verrous, dans les observations relatives à une autre lettre 
du roi sur un «ujet à peu près pareil, que Malesherbes, éclairé 
par une fatale expérience, sentit, mais trop tard, que Louis XVI 
était plus raisonnable que lui. 

LETTRE XVII 

h M. DE MALESHERBES 

Paris, 28 décembre 1786. 

L'autorité a toujours besoin, mon cher Malesherbes^ 
d'être environnée de respect. Le zèle indiscret de 
quelques magistrats, les écrits virulents de quelques 
gens de lettres relativement aux lettres de cachet, 
est un scandale. Les parlements qui, depuis environ 
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treDtf aps, se sont imaginé que Taiitorité royale a 
besoin de leur sanction pour punir légalement, ont 
pris part dans la querelle, et Tout rendue plus grave. 
Je ne crois pas devoir céder, quoique vos sages avis 
me sdent présents, et que vous vous soyez déclaré 
contre tes lettres de cachet. Je n'aurais point fait 
usage, le premier, de Tœuvre du père Joseph ; mais 
j'ai pensé que, dans le siècle où nous sommes, il ne 
faut point détruire la seule force répressive dont j'ai 
absolument besoin dans certaines circonstances. Je 
sais qu'il y a d'étranges abus dans la manière de faire 
usage des lettres de cachet ; mais quelle est la chose 
dont on n'abuse pas? L'ouvrage de M, de Mirabeau, sur 
tes prisons d'État, quej'ai lu avec attention, renferme 
des vues profondes : je regrette vivement que Fau- 
teur, pair son inconduite, m'empêche de croire à ses 
principes philanthropiques. Il n'en faut pas moins, 
mon cher Malesherbes, profiter de tout ce que vous 
trouverez d'utile dans son ouvrage ; puis bien se con- 
vaincre des abus, et remédier promptement au mal. 
Présentez-moi donc vos vues régénératrices dans cette 
partie, et je me ferai un devoir de les méditer. 

LOUIS. 

NOTE sua LA LETTRE XVH 

Cette lettre date d'une époque où, sans en prévoir les consé- 
quences, des hommes de talent secondaient de tout leur pouvoir 
cet esprit d'innovation qui, sous prétexte de réformer quelques 
abus, menaçait toutes nos institutions. Ce n'était plus dans des 
remontrances énergiques, mais respectueuses, qu'on signalait 
ces abus : ce n*ék^t ^us au monarque qu'on s'adressait, mais 
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aax pa36ioii8 de la populace; cependant, Louis XVI n*aTailoou» 
suite que sa raison et sou cœur, lorsqull ayait aboli ces tor- 
tures qui déshoDoraicnt notre li^islatioa criminelle, rendu à la 
liberté les habitants du Jura, posé les fondements de plusieurs 
bospices, secondé Malesherbes dans tout ce qui avait pour objet 
la véritable destination des prisons d'Étal. Mais ce n^était poiut 
à des améliorations graduelles et successives que tendaient les 
novateurs, c'est par la base qulls sapaient nos institutions. La 
morale et la religion, voilà les objets sur lesquels ils épuisaient 
tour à tour les sopbismes, Tironie, le ridicule. Certes, il y avait 
des réformes à opérer; mais parce que le flambeau qui nous 
éclaire peut devenir, dans la main de quelques hommes, la 
torche de l'incendiaire, ^aut-il éteindre ce flambeau, et plonger 
tout un peuple dans Tobscurité? Parce que le monde i^ysique 
offre quelques aberrations, faut-il donc invoquer le chaos? 

Les écrivains qui secondaient le mouvement imprimé à Vofir 
nion de la multitude, furent égarés par le désir d'acquérir quel- 
que renommée, qui est le premier mobile de leurs actions ; ils 
péchèrent plus par ignorance que par intention; oui, par igno* 
rance, car les littérateurs et les métaphysiciens sont générale- 
ment ignorants en théologie, en politique, en législation ; mieux 
instruits, ils auraient su que l'antique monument qu'ils cher- 
chaient à ébranler les écraserait les premiers dans sa chute. 

Louis XYl, qui ne pouvait avoir en vue que le bonheur de ses 
sujets, voyait d'un œil inquiet la hardiesse des chcfe; soo 
opinion sur les lettres de cachet était connue de Malesherbes, 
mais quoiqu'il regarde cette force répressive comme nécessaire 
dans certaines circonstances, c'est encore à Malesherbes qu'il 
s'adresse avant d'en faire usage. 

L'opinion du roi sur Mirabeau est celte d'un homme de bien; 
il trouve que son ouvrage sur les prisons d'État renferme des 
vues prafandes^^ mais il ne peut croire aux ptineipes philanthro- 
piques d'un tel homme. Louis XVI jugeait alors Mirabeau comme 
nous le jugeons aujourd'hui. 

On a beaucoup écrit sur les lettres de cachet; il est facile do 
prouver l'iDJustice de toute mesure extra-législative, mais il 
n'est pas également facile de faire des lois pour les circons- 
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tances extraordinaires et imprévues. Peu d'années après la 
chute de la Bastille, des milliers de Bastilles couvrirent la 
France; mais c'était au nom de la liberté^ et beaucoup d'hommes, 
qui avaient tonné contre les prisons d'État, ne sortirent de ces 
nouvelles Bastilles que pour aller à l'échafaud. L'Angleterre, où 
la liberté dégénère quelquefois en licence, a des mesures extra- 
ordinaires pour mettre un frein à cette licence. La suspension 
de Vhabeas corpus n'est à quelques égards que le droit de dé- 
livrer des lettres de cachet; celles-ci sont abolies en France, 
tant mieux; mais l'adoption de mesures temporaires prouve 
qu'en France comme en Angleterre le gouvernement a quel- 
quefois besoin d'une force puissante, active, et que la législa- 
tion confie à sa prudence. ••./ ' -ï 

En blâmant l'abus que de grands écrivains ont fait de leurs 
talents, nous n'avons pu supposer à la plupart d'entre eux des 
intentions absurdes et en opposition avec leurs propres intérêts. 
Nous sommes persuadé que, s'ils eussent pris une autre route, 
ils seraient plus sûrement parvenus aux réformes qu'ils dési- 
raient. Ils se sont adressés à la multitude, c'est au roi qu'il fal- 
lait s'adresser; ses lettres à Malesherbes prouvent qu'il ne re- 
poussait point la vérité, même lorsqu'elle lui venait d'un homme 
(tel que Mirabeau) dont il connaissait l'inconduite. 

Veut-on lire la condamnation des principes de ces réforma- 
teurs? Veut-on connaître enfin l'arrêt que le magistrat le plus 
intègre, le citoyen le plus vertueux, trop tard éclairé par l'ex- 
périence, a rendu sur ce fameux procès? Le voici, c'est Lamoi- 
gnon de Malesherbes qui l'a écrit : « M. Turgot et moi étions de 
fort honnêtes gens, très-instruits, passionnés pour le bien ^ : 
qui n'eût pensé qu'on ne pouvait pas mieux choisir? Cepen- 
dant, wms avons mal administré : ne connaissant les hommes 

que par les livres^ manquant d* habileté dans les affaires ; 

sans le vouloir ni le prévoir, nom avons contribué à la Révo- 
lution. » 



Mqjeslierbes, oui Turgot, non» 
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LETTRE XVIII 



A M. B8ATHISB, INTENDANT DK PAB19 

?8ri8, 28 décembre 1786. 

Vous avez présenté à mon Conseil d'État un projet 
dicté par la plus pure philantropie. J'aime beaucoup 
vos moyens pour extirper la mendicité de mes États. 
Utiliser les pauvres, mais ne point ajouter à leurs 
infortunes; élever des lieux de retraite où l'humanité 
dicte des lois^ où la sagesse veille, où Tamour du 
travail soit récompensé, où la jeunesse active soit 
toujours occupée, et la vieillesse souffrante soulagée: 
voilà le motif, le but de votre projet. La corvée est 
abolie, mais les routes exigent un entretien continuel 
et dispendieux; vos hospices de mendiants valides ne 
pourraient-ils pas fournir les ouvriers travailleurs qui 
seraient chargés d'entretenir les routes, d'en cons- 
truire de nouvelles? Je vois dans ces lieux de retraite 
des armées de pionniers se former, parcourir les 
campagnes: stationnés sur les grandes routes, ils 
remédieront à l'intempérie des saisons, aux accidents, 
et entretiendront une libre circulation dans toute la 
France. Il me paraît cependant que vous vous êtes 
trop peu occupé des moyens les moins onéreux pour 
le peuple, de fournir à Tentrelien de vos établisse- 
ments en faveur de la mendicité. Le peuple n'est déjà 
que trop accablé d'impôts ; faut-il le surcharger encore, 
et rendre nul le bienfait de l'abolition de la corvée? 
Cherchons le mode le moins dispendieux, le plus 
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agréable au peuple, et qui puisse remplir l'objet que 
vous vous proposez, soulager les contribuables, utili- 
ser les pauvres, et poiurvoir à l'entretien des routes. 
Vos connaissances, monsieur, vous fourniront sans 
doute de nouveaux moyens ; soyez persuadé que je les 
appuierai dans mon Conseil. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XVIU 

Le nom de Berlhier rappelle un des premiers forfaits commis 
par un ramas de brigands sur un fonctionnaire public, à l'é- 
poque fatale où les chefs cherchaient à familiariser la populace 
avec les mesures les plus atroces. Il suffît de lire dans l'histoire 
rim pression terrible que la tête de ce malheureux, promenée 
au bout d'une pique, fit sur les habitants de Paris, pour justi- 
fier ces derniers d'un crime si étranger à leur caractère. L'ef- 
froi fut au comble, et c'est à cet afl'reux signal, que par un 
mouvement spontané, les hommes, qui avaient leurs familles et 
leurs propriétés à défendre, se portèrent en foule dans les lieux 
où les élections s'étaient faites, pour s'armer et se garantir du 
pillage et du massacre dont ils étaient menacés. 

Quand on pense qu'il s'est écoulé moins de trois ans entre !e 
jour où Louis XVI applaudit au projet présenté par M. Berlhier 
en faveur des pauvres, et ce signal de tant de crimes, on a de 
la peine à imaginer quels moyens on a pu mettre en usage pour 
amener quelques hommes à cet excès d'audace et de barbarie. 

Mais éloignons de notre pensée les réflexions que le nom de 
cette première victime a retracées, et reportons-la sur l'objet 
de celte lettre. 

On voit que tout ce qui tend au soulagement de l'infortune 
cause de douces émotions à Louis XVI : il a entendu le projet 
dont Berthier a fait lecture au Conseil d'Ëtat ; sans doute il lui 
a témoigné sa satisfaction sur la bonté de ses vues ; mais il 
éprouve le besoin de lui en parler encore, de lui présenter ses 
idées particulières sur un sujet qui l'intéresse vivement. Ses 
ûbseivation^ soBt de la plus grande justesse, et sont puisées 
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dans ce fonds de teodresse <iae Louis arait pour son peuple. Le 
ton de cette lettre n'a rien de ministériel, et Ton voit qu'aussi- 
tôt que Ton présentait au roi des actes d'humanité à faire, il 
s'établissait entre lui et le magistrat une sorte d'intimité : c'est 
ainsi qu'un père de famille s'attache k ceux qui s'occupent du 
bonheur de ses enfants. 

Cette lettre prouve que ce saint Vinoeut de Paul couronné 
prenait un vif intérêt au sort des malheureux, et qu'il s'occupait 
sans cesse de tout ce qui pouvait améliorer leur situation. 

LETTRE XIX 

à M. DE LAVOISIBl 

15 mars 1780. 

Votre dernière expérience, monsieur, fixe encore 
toute mon admiration : cette découverte prouve que 
vous avez agrandi la sphère des connaissances utiles. 
Vos expériences sur le gaz inflammable prouvent 
combien vous vous occupez de cette science admi- 
rable, qui, tous les jours, fait de nouveaux progrès. 

La reine, et quelques personnes que je désire rendre 
témoins de votre découverte, se réuniront dans mon 
cabinet, demain à sept heures du soir. Vous me ferez 
plaisir de m'appôrter le Traité des Ga% inflammables. 

Yons connaissez, monsieur, toute mon estime 
pour vous. LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XIX 

Les personnes qui liront cet ouvrage, ne seront point sur- 
prises de voir le roi ténH)igner son admiration pour les belles 
expériences qui ont opéré une révolution dans la chimie. 
Louis XVI avait des connaist ances étendues, et dut être salis- 
fait de voir les savants français faire de ^andes décQuvertes, 
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Lé nom de Lavoisier, ou plutôt sa mort, et les circonstances qui 
la précédèrent, rappellent une époque bien différente. Ce n'est 
plus un roi qui témoigne toute son estime à Thorame qui s'oc- 
cupe de cette sdeiice admirable ; c'est un mandataire du peuple 
souverain, qui, impatienté d'entendre ce savant le prier de re- 
tarder son supplice afin de terminer un ouvrage utile, lui ré- 
pond en l'envoyant à l'échafaud : « £A / qu'avons-nous besoin 
de chimie ? » 

L'ignorance marche volontiers de pair avec la férocité. Les 
Révolutionnaires refusèrent au savant le temps nécessaire à dé- 
terminer le résultat d'une suite d'expériences importantes. Ils 
ne connaissent d'autre moyen de gouverner, que les coniîsca 
lions; ils ne font d'expériences que sur la guillotine. 

LETTRE XX 

BILLET ADBESSÉ AU COMTE D*ART0IS 

13 JuiUet 1789, 11 heures du matin. 

J'avais cédé, mon cher frère, à vos sollicitations, 
aux représentations de quelques sujets fidèles ; mais 
j'ai fait d'utiles réflexions. Résister en ce moment, ce 
serait s'exposer à perdre la monarchie; c'est nous 
perdre tous. J'ai rétracté les ordres que j'avais don- 
nés; nos troupes quitteront Paris; j'emploierai des 
moyens plus doux. Ne me parlez pas d'un coup d'au- 
torité, d'un grand acte de pouvoir ; je crois plus pru- 
dent de temporiser, de céder à l'orage, et de tout at- 
tendre du temps, du réveil des gens de bien, et de 
l'amour des Français pour leur roi. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE XX 

On ne pourrait se livrer à l'examen approfondi de cette lettre, 
sans risquer d'aigrir des passions qu'il est plus utile de calmer. 
Qui oserait dire maintenant que si le roi eût pris le parti qui lui 
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était conseillé par ces st^eU fidèles^ la France eût éprouvé au- 
tant de désastres? Sans doute il y eût eu un choc violent, mais 
a-t-on pu l'éviter un peu plus tard (au 6 octobre), et plus tard 
encore (au 10 août 1792), lorsque la partie était très-inégale? 
La détermination du roi démontre seulement son horreur pour 
Peffusion du sang: mais qui prouvera qu'en donnant Tordre de 
combattre une soldatesque corrompue par Tor de quelques fac- 
tieux, et formant Tavant-garde d'une populace qui déjù prélu- 
dait au piUage, Louis XYl n'eût pas empêché des torrents de 
sang de couler? 



LETTRE XXI 

A. M. L*AfiCHEVÊOUB D'âRLES 

Ce ?6 août 17S9. 

Je suis content de cette démarche noble, grande et 
généreuse des deux premiers ordres de l'Etat. Ils 
ont fait de grands sacrifices pour la réconciliation 
générale, pour leur patrie, pour leur roi. Je porte 
dans mon cœur tout ce qui a été fait dans cette séance, 
où tous les privili'ges ont été sacrifiés. Le saciifice 
est beau ; mais je ne puis que Tadmirer : je ne consen- 
tirai jamais à dépouiller mon clergé, ma noblesse ; à 
violer l'un des droits acquis à l'Eglise gallicane par 
une antique possession, par le vœu des fidèles, par les 
dons des rois mes aïeux ; à souffrir que Tautre soit dé- 
pouillée de tout ce qui faisait sa gloire, du prix de ses 
services; de ces titres, de ces récompenses dues aux 
vertus civiques et guerrières de la noblesse fran- 
çaise. De belles actions leur avaient mérité des privi- 
lèges; le roi de France doit les leur conserver. Je ne 
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donnerai point ma sanction â des décrets qui les dé- 
pouilleraient ; c'est alors que le peuple français pour- 
rait un jour m'aecuser d'injustice ou de faiblesse. 
M. rarchevé({ne, vous vous soumettez aux décrets de 
la Providence; je croîs m'y soumettre en ne me livrant 
point à cet enthousiasme qui s'est emparé de tous 
les ordres, mais qui ne fait que glissa sur mon âme. 
Je ferai tout ce qui dépendra de moi pour conserver 
mon clergé» ma noblesse. Si la volonté du peuple se 
prononçait, j'aurais fait mon devoir; si la force m'o- 
bligeait de sanctionner, alors je céderais. Mais alors il 
n'y aurait plus en France ni monarchie, ni monarque ! 
Et ces d^ix choses ne peuvent subsister qu'aux lieux 
où le clergé forme un ordre auguste et respecté, où la 
noblesse jouit de quelque considération, et peut se 
placer entre le peuple et le roi. Les moments sont dif- 
ficiles, je le sais, M. l'archevêque, et c'est ici que nous 
avons besoin des lumières du ciel. Daignez les sollici- 
ter^ nous serons exaucés. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE XXI 

Quelques commentateurs ont étrangement défiguré le sens de 
cette lettre, en voulant trouver une contradiction manifeste 
entre les premières lignes et ce qui suit. Quoi! Louis ne peut 
pas dire aux membres du clergé et de la noblesse qui ont fait 
de grands sacrifices daas la nuit du 4 août 1789 : « Le sacrifice 
est beau, mais je ne puis que Tadmirer. » Et il ajoute, lui qui 
parait le seul homme sage et raisonnable, le seul qui ne soit 
pas fou à cette époque : — « L'enthousiasme qui s'est emparé 
de tous les ordres, ne fait que glisser sur mon âme. » 

Quoi ! il ne peut pas dire quil ne consentira jamais à dépouiller 
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le deigé et la nobtettet Non-seatomcnt, il le peut, tntis il le doil 
comme roi de France ; c'est dans ce sena qu'il ajoute : « Si la ?o- 
lonté du peuple se prononçait, j'aurais fait mon devoir ; si la force 
m'obligeait de sanctionner, alors je céderais; mais alors il n'y 
aurait plus en France ni monarchie ni monarquel...» Tout cela 
est conséquent, et l'expérience nous a appris que ces idées 
avaient de la justesse et de la raison. 

Le monde est plein de grands politiques qui, au lieu de 
prendre l'expérience et la raison pour guides, se livrent à des 
abstractions, et qui, sans égards aux temps, aux mœurs, aux 
lieux, veulent qu'un roi de France pense et écrive, tantôt 
comme un législateur de Sparte, tantôt comme un tribun de 
Rome, et ce sont ces politiques-là qui sont les véritables arti- 
sans des révolutions. 

Louis XYI m partagea pas les généreuses illusions, le vertige 
cbevaleresque de son clergé et de sa noblesse, bien qu'il fut 
toujours le premier dans la voie des réformes prudentes et lé- 
gitimes. 

LETTRE XXII 

AU COMTB D*AaTOIS 

7 septembre 1789. 

Mon frère, 
Vous vous plaignez, et votre lettre, où le respect 
et l'amour fraternel guident votre plume, contient des 
reproches que vous croyez fondés. Vous parlez de 
courage, de résistance aux projets des factieux, de 
volonté. Mon frère, vous n'êtes pas roi! Le ciel, en 
me plaçant sur le trône, m'a donné un cœur sensible, 
les sentiments d'un bon père. Tous les Français sont 
mes enfants; je suis le père commun de la grande 
famille confiée à mes soins. L'ingratitude, la haine 
arment contre moi ; mais les yeux sont obscurcis, les 
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esprits sont égarés, la tourmente révolutionnaire a 
troublé toutes les têtes. 

Le peuple croit s'intéresser à sa propre cause, et 
c'est moi seul que j'aurais pu défendre. Je pourrais 
donner le signal du combat ; mais quel combat hor- 
rible, et quelle victoire plus horrible encore I Pouvez- 
vous croire que j'eusse triomphé, au moment où tous 
les ordres de l'Etat se réunissaient, où tout ce peuple 
s'armait contre moi, où toute l'armée oubliait ses 
serments, l'honneur et son roi ! J'aurais donné, il est 
vrai, le signal du carnage, et des milliers de.Français 
auraient été immolés... Mais vous direz, peut-être, le 
peuple a triomphé; il vous a prouvé, par ses excès, 
que ses sentiments n'étaient pas si généreux, qu'il 
osait abuser de la victoire et poignarder son ennemi 
vaincu. Ah! ne comptez- vous pour rien le calme 
d'une bonne conscience? J'ai fait mon devoir; et 
tandis que l'assassin est déchiré par les remords, je 
puis dire hautement : je ne suis pas responsable du 
sang versé; je n'ai point ordonné le meurtre; j'ai 
sauvé des Français; j'ai sauvé ma famille, mes amis, 
tout mon peuple ; j'ai la conscience intime d'avoir fait 
le bien : mes ennemis ont eu recours aux forfaits. 
Quel est celui d'entre nous dont le sort est le plus 
digne d'envie? Cessez, cessez, mon frère, de m'accu- 
ser : le temps, les circonstances, et mille causes qu'il 
serait trop long de détailler, ont fait les malheurs de 
la France. 11 est trop cruel de me les reprocher; c'est 
se joindre alors à mes ennemis, et déchirer ce ca ur 



UYUlf «? 



paternel. Mon frère, je me suis sacrifié pour mon 
peuple ; soyez persuadé que, ce premier devoir rem- 
pli, je saurai me sacrifier pour vous et pour les Fran- 
çais qui vous ont suivi. Déjà votre éloignement excite 
des murmures ; déjà les factions se promettent bien de 
nous accuser, et de tirer parti de cette démarche, 
qu'ils appellent, en ce moment, une fuite, une cons* 
piration, un attentat. Ces idées se propagent ; elles 
produiront de funestes résultats, si la tranquillité n'est 
point rétablie, si vôtre rappel devient impossible, si 
je néglige l'occasion favorable de rappeler, en France, 
les Français exilés volontairement, et qui doivent s'em- 
presser d'obéir au vœu que je me ferai alors un devoir 
de manifester. Adieu, mon frère, n'oubliez pas que 
je vous aime, et que je m'occupe de vous. 

IiOClS. 

NOTE SUR LA LETTRE XXH 

La lettre à laquelle le roi répond avait été dictée par la même 
conviction qui dicta, la veiUe de la prise de la Bastille, une 
lettre sur un sujet semblable. Le billet du 13 juillet (voyez la 
lettre vingtième) répond à cette dernière. Dans celle qui nous 
occupe, le roi développe son &me tout entière. Le calme d^une 
bonne conscience, voilà ce que Louis XYI désirait avant tout, 
et voilà ce qui, dans la suite, lui inspira tant de courage au mi- 
lieu des menaces, des outrages, et jusque sur Téchafaud. 

Lorsqu'on s'est bien pénétré de l'esprit de cette lettre, on 
peut prévoir que cet héroïsme d'humanité empêchera toujours 
le roi d'adopter aucune mesure forte, quelque politique qu'eUe 
soit, si elle doit compromettre la vie d'un seul de ses sujets ; on 
prévoit enfin qu'un tel monarque, placé au milieu d'une multi- 
tude en délire, au lieu de saisir le glaive et de donner le signal 
d'extermination des chefs qui la soudoient, se présentera, con- 
u. 1 
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QML dans sa propre v^u, aux coups qui doivent l'aGcabler, et 
n.ourra maityr. 

Toutefois, les réflexions qui se présentent à Tesprit en cher- 
cliant ù deviner le fond de la lellre, à laquelle celle-ci sert de 
réponse, sont les mêmes qui ont dicté la note sur la ving- 
tième. 

LETTRE XXIII 

A X . LB COMTB n'ESTAINO 

YersaiUes, 5 octobre 1789, 7 heures du soir. 

Vous voulez, mon cousin, que je me prononce, 
dans les circonstances critiques où je me trouve, et 
que je prenne un parti violent, que j'emploie une légi- 
time déf^se ou que je m'éloigne de Versailles. Quelle 
que soit l'audace de mes ennemis, ils ne réussiront 
pffcs ; le Français est incapable d'un régicide. C'est en 
vain qu'on verse l'or à pleines mains, que le crime 
et l'ambition s'agitent : j'ose croire que ce danger n'est 
pas aussi pressant que mes amis se le persuadent. La 
suite me perdrait totalement, et la guerre civile en 
serait le funeste résultat. Me défendre, il faudrait 
verser le sang Français : mon cœur ne peut se fami- 
liariser avec cette affreuse idée. Agissons avec pru- 
dence ; si je succombe, du moins je n'aurai nul re- 
proche à me faire. levions devoir quelques membres 
de l'Assemblée; je suis satisfait: j'ose attendre qu'il 
s'opérera une heureuse révolution dans les esprits. 
Dieu veuille, mon cousin, que la tranquillité publique 
soit rétablie. Mais point d'agression, point de mouve- 
ment qui puisse laisser croire que je songe à me ven- 
ger, même à me défendre. louis. 



LIVRE I? $9 

NOTE SUR LA LETTRE XXIII 

Les mêmes obsenratiODS reyiennent lorsqu'il s'agit de la mi- 
nifestation des mômes sentiments. C'est la veille de grands 
crimes, au moment où toutes les passions s'agitent, où les as- 
sassins aiguisent leurs poignards, que Louis croit le Prançait 
incapable iTun régicide. Oui, sans doute le Français était inca- 
pable d'un tel forfait; mais les cannibales qui, le 6 octobre, se 
portèrent aux plus afi&eux excès; mais les chefs qui, confondus 
dans la foule et recouverts des baillons de la misère, les diri- 
geaient, les exdtaient; tous ces êtres n'eurent jamais de patrie, 
et méritent à peine le nom d'hommes. La fin de cette lettre est 
parfaitement en harmonie avec les sentiments exprimés dans la 
précédente. 

Cette lettre adressée au comte d'Bstaing, se rapporte aux ëvè- 
neineuts des 5 et 6 octobre. Le comte était alors commaodaot 
de la garde nationale de Versailles; et, au moment où cette 
lettre fut écrite, il se trouvait à la tête des gardes-du-corps, du 
régiment de Flandre, des dragons, et des gardes-suisses. 

Ces troupes étaient placées devant le palais de Versailles, en 
face de la grande avenue, en attendant la garde nationale de 
Paris, qui marchait sur Versailles, sous le commandement de 
La Fayette. 

Les événements des premiers jours du mois d'octobre de cette 
année, sont une époque importante de la Révolution. 

Ils ont été le sujet de plusieurs harangues, d'un grand nombre 
d'ouvrages, ainsi que des délibérations de TAsscmblée natio- 
nale, et de la perplexité des tribunaux auxquels ils furent sou- 
mis. Malgré tout le mystère dont on a cherché à les envelopper, 
il n'y a pas de doute qu'ils ne fussent le résultat d'une double 
conspiration : d'un côté, des jacobins, des protestants et des 
philosophes, qui voulaient s'emparer du pouvoir; et de l'autre, 
du parti orléaniste qui cachait ses vues secrètes, sous le masque 
du patriotisme, poussait les mécontents et les enragés à des 
actes violents, et s'en faisait ainsi des instruments pour par- 
venir à ses fias criminelles. 

Le comte d'Ëstaing, à ce qu'il parait par la réponse du rm, 
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Pavait pressé fortement d'avoir recours à la force, ou de s'éloi- 
gner de Versailles. Au procès de la reine, lorsque le comte fut 
amené pour déposer contre elle, il fut prouvé qu'il s'était fait 
donner, le 5 octobre, parla municipalité de Versailles, qui était 
alors dans le parti de la cour, un ordre positif d'employer d'a- 
bord, avec les Parisiens, tous les moyens de conciliation ; et, en 
cas qu'ils ne réussissent pas, de repousser la force par la force. 
Le dernier article de ces instructions, donné par écrit, lui or- 
donnait de ne rien négliger pour ramener le roi à Versailles, le 
plus tôt possible. 

On avait aussi pressé la reine de se garantir, par la fuite, de 
la fureur populaire, qui était particulièrement portée à son 
comble, contre elle. 

La déposition du comte, dans ce fameitx procès, devant le 
tribunal révolutionnaire, mérite d'être rappelée. « J'entendis, 
dit le comte, les conseillers de la cour dire à la prisonnière 
(c'était la reine) que le peuple de Paris venait pour la massa- 
crer, et qu'il fallait qu'elle s'éloignât sur-le-champ; et elle leur 
répondit aussitôt, avec beaucoup de dignité : « Si les Parisiens 
viennent pour m'assassiner, c'est aux pieds de mon époux qu'ils 
me trouveront; mais je ne le quitterai jamais. » 

Il est vraisemblable que le comte avait prisées arrangements 
avec la municipalité de Versailles, sans la participation du roi, 
puisque, lorsqu'il les lui présenta, le soir du 5 octobre, il en 
reçut le refus fonnei contenu dans cette lettre. 

LETTRE XXIV 

A X. DB BaiSSAG 

28 octobre 1789. 

Juste appréciateur, monsieur, du zèle chevaleres- 
que qui a dirigé toute votre conduite depuis Tépoque 
de nos malheurs, je trouve une satisfaction infinie à 
vous témoigner, personnellement, les sentiments de 
gratitude que la reine et moi vous devons, pour ce 
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que votre loyauté vous a dicté dans la journée d*hier« 
J'ai appris, à mon réveî) ce matin , que vous étiez 
malade ; j'ai cru ne pouvoir mieux vous prouver le 
vif intérêt que nous prenons à votre personne, qu'en 
vous assurant de l'immuable estime que j'aurai toute 
ma vie pour un aussi brave français, et un sujet aussi 
fidèle que vous. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE XXIV 

M. de Brissac était commaDdant en chef de la nouvelle garde 
de Louis XVI ; une partie de Tancienne avait été égorgée dans 
la journée du 6 octobre, et le roi avait été forcé de se priver du 
service de ce beau corps, dont le dévouement à sa personne 
était sans bornes. 

La lettre du roi à H. de Brissac est un de ces témoi- 
gnages de bienveillance, dont un Français distingué par un zélé 
vraiment chevaleresque sent tout le prix» 

LETTRE XXV 

A M. DE BAUlf BNT, MOX AGENT DE CHANGE A LONDEIS 

Parts, 29 novembre 1789. 

Votre dernière lettre ne tennine rien, et parle peu 
de ropération dont vous êtes chargé. Quelle insou- 
ciance, ou quelle inertie! Vous savez que j'ai besoin 
de la somme que vous vous êtes chargé de négocier, 
et vous vous laissez prévenir ! Vous ne voyez point les 
banquiers accepteurs, et vous laissez s'effectuer l'em- 
prunt du duc d'Orléans. Cependant, les moments 
étaient si précieux^ et l'argent si nécessaire ! Je sais bien 
que le ministre de l'intérieur, avec sa contre-police, 
ne fait pas grand'chose, et me coûte beaucoup. Il 
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connaît loate ma ré{iagnanoe à m'endetter, et com- 
bien peu je prise les moyens de séduction. Il veut 
singer le duc d'Orléans, qui se ruine pour faire du 
mal 9 et se venger de quelque plate chanson » ou de 
quelque mépris, dont, en mon particulier, je sais 
qu'il s'est bien rendu digne. Un de mes agents m'a 
fait connaître non-seulement la destinationdes sommes 
qu'il a empruntées, mais encore l'emploi de ces 
sommes: il est certain que l'escompte prélevé, et le 
boni des entremetteurs soustraits, il a été distribué 
quinze cent mille livres aux principaux partisans du 
duc d'Orléans. Mirabeau a eu, pour sa part, quatre- 
vingt mille livres, qui ont été comptées chez Latouche 
et portées dans troisfiacres, rue Chaussée-d'Antin. J'ai 
la liste de ceux des députés qui ont reçu. On a distri 
bué soixante mille livres dans le faubourg Saint-An- 
toine, et chez quelques partisans du duc ; on s'es^ 
empressé de faire payer l'arriéré à quelques gens 
audacieux, et connus par leur esprit d'intrigue et 
leurs vues ambitieuses. On a porté sur cette liste, le 
nom d'un certain Marat, celui de Danton, les noms 
de quelques Genevois réfugiés en France, de ce parti 
qui, à Genève, se disait patriote ; enfin, de quelques 
hommes obscurs, mais très-dangereux. 

Voilà bien des méchants réunis contre moi, je le 
sens bien ; il faut, comme vous le dites, user de leur 
tactique, et m'altacher des hommes entreprenants, 
ou plutôt récompenser le zèle de quelques-uns de 
mes fidèles sujets. C'est avec plaisir que je ferai dis- 
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tfibuer l'argent cpia j'ai promis : il m sera point em- 
ployé pour commettre le crime; mais il servira à 
surveiller mes ennemis, et à déjouer leurs projets. 
Hâtez-vous d'exécuter mes ordres, et que l'emprunt 
sdt rempli. Profiter de la bonne intention dehors. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XXV 

Nous savons que la malveillance peut tirer parti de ceUe 
lettre pour chercher à affaiblir le respect dû à la conduite noble 
et franche du roi. Gomment, dira-t-on, le monarque consent-il 
à emprunter, dans l'intention d'opposer la séduction à la sé- 
duction? 

D'abord, il faut faire remarquer que le roi, ayant une liste 
civile, est toujours libre d'emprunter. II y a mieux : dans la po- 
sition où il était, il ne pouvait emprunter que chez l'étranger. 
Le 29 novembre, c'est-à-dire six semaines après Tattentat du 6 
octobre, Louis XVI était réellemeDt prisonnier dans Paris. 

Une faction puissante s'agitait; celui qu'elle avait choisi pour 
chef (et qui n'était réellement qu'un de ses principaux instru- 
ments, un bailleur dé fonds), faisait un emprunt pour solder 
les meneurs, les orateurs, et le rebut de la populace. A la copie 
de cette lettre se trouvait jointe une liste des factieux qui 
avaient eu part à la distribution des sommes provenant de cet 
emprunt. 

Que devait faire le roi dans des circonstances aussi extraor- 
dinaires? Chercher à neutraliser les efforts de ces méchants, 
s'attacher des hommes entreprenants, ou plutôt récompenser 
le zèle de quelques-uns de ses sujets fidèles. 

Rien que de juste et d'utile dans la destination de cet em- 
prunt. // ne sera point employé pour commettre le crime, m^ais 
U servira à surveiller mes ennefnis et à déjouer leurs projets. 

Fallait-il donc que, pour hâter le triomphe des factieux, le 
roi se livrât pieds et poings liés à cette horde qui venait d'en- 
sanglanter le palais de Versailles? 

Nous le répétons : cette iettie' sera l'objet de saphismes. 
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Lorsque les hommes sont poursuivis, sinon pior les remords, da 
moins par FéTidence qui les accable, ils accumulent les absur- 
dités et semblent livrés à un esprit de vertige. 



LETTRE XXVI 

â ll>'. L'aIGHKVÉQUB de PAEI8 

(Sans date *.) 

Je me suis fait rendre un compte exact, Monsei- 
gneur, de ce qui s'est passé dans la soirée du 30 juin. 
La violence employée pour délivrer les prisonniers 
de TAbbaye est infiniment condamnable, et tous les 
ordres, tous les corps, tous les citoyens honnêtes et 
paisibles, ont le plus grand intérêt à maintenir dans 
toute leur force les lois protectrices de la tranquillité 
publique. Je céderai cependant dans cette occasion, 
lorsque l'ordre sera rétabli, à un sentiment de bonté, 
et j'espère n'avoir pas de reproches à me faire de ma 
clémence, lorsqu'elle est invoquée, pour la première 
fois, par TAssemblée des représentants de la nation ; 
mais je ne doute pas que cette assemblée n'attache 
une égale importance, et une plus grande encore, au 
succès de toutes les mesures que je prends pour ra« 
mener Tordre dans la capitale. L'esprit de licence et 
d'insubordination est destructif de tout bien, et s'il 
prenait de Taccroissement, non-seulement le bonheur 
de tous les citoyens serait troublé et leur confiance 
serait altérée, mais l'on finirait peut-être par mécon- 

. dette lettre est du mois de Juin iTHl 
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naître le prix des généreux travaux auxquels les repré- 
sants de la nation vont se consacrer. Donnez connais- 
sance de ma lettre aux Éiats-généraux, et ne doutez 
pas, Monseigneur 9 de toute mon estime pour vous. 

LOUIS. 

LETTRE XXVII 

A V. LB GÀHDLNAL DE LA EOGOB FOUCAULT. 

(Sans date. *) 

Mon cousin y 

Uniquement occupé de faire le bim général de 
mon royaume, désirant, par-dessus tout, que l'assem- 
blée des États-généraux s'occupe des objets qui inté- 
ressent la nation, d'après Tacceptation volontaire que 
votre Ordre a faite de ma déclaration du 23 de ce mois, 
j'engnge mon fidèle clergé à se réunir, sans délais, avec 
les deux autres Ordres, pour hâter l'accomplissement de 
mes vues paternelles. Ceux qui sont liés par leurs pou- 
voirs peuvent y aller sans donner de voix, jusqu'à ce 
qu'ils en aient de nouveaux, ce sera une nouvelle mar- 
que d'attachement que le clergé me donnera. Sur ce, 
je prie Dieu, mon cousin, qu'il vous ait en sa sainte 
garde. louis. 



* Cette lettre est de 1789. 
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LETTRE XXVIII 

A 8. A. ÉMINSMTISSniB EMMANUEL BE ROHAN-FOIDUC 
GBAND-MA1TEB DE L*OJU>aB DE MALTE 

Pans, le 18 norembre 1789 

Mon cousin, 

Dans des siècles pieux, la France généreuse avait 
comblé de ses bienfaits Tordre de Saint- Jean de Jéru- 
salem. Le monde chrétien en reconnut Futilité ; il lui 
plut encore d'accorder à vos chevaliers tous les privi- 
lèges dont ils ont conservé les prérogatives jusqu'à 
présent. Les rois mes aïeux sanctionnèrent la volonté 
des fondateurs et le droit des titulaires. Des circons- 
tances impérieuses ont amené un changement dans 
l'ordre politique de la France; les chevaliers de la 
langue française imiteront sans doute l'exemple que 
Je leur donne. Ce n'est pas lorsque tous les ordres de 
l'État font des sacrifices, qu'ils resteront en arrière: 
je laisse à votre sagesse, mon cousin, de prendre les 
mesures qui peuvent coïncider avec les travaux de 
l'Assemblée Nationale. Sur ce, je prie Dieu, mon 
cousin, qu'il vous ait en sa sainte garde. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XXVIH 

Cette lettre fut dictée par le devoir que le roi s'était imposé. 
Les circonstances impérieuses qui ont amené un changement 
dans Vordre politique de la France, voilà ce qui motive l'invi- 
tation que Louis XVI fait au grand-maitre de Tordre de Malte. 
U ne s'agit pas ici de la conviction du roi, mais des circons 
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tances sons lesquelles il se trouve placé. Le monde chrétien re- 
connut Tutilité de cet ordre. Le roi aime à le rappeler... mais 
des circonstances impérieuses... 

Les personnes qui trouvent une contradiction entre cette 
lettre et celle qu'il écrivit, le 26 août, à Tarchevéquc d'Arles, 
feignent de ne pas se rappeler ces mots : •$% la force f/i*o&/i« 
geait de sanctionner, alors je céderais, » 

Louis XYI a cédé par des motifs qui ont leur source dans la 
bonté de son cœur, dans cette humanité sainte qui lui fait re- 
douter tout prétexte à des troubles... Il a cédé ; il engage Tordre 
à imiter son exemple ; il n'y a rien lA de contradictoire. 

LETTRE XXIX 

A U. DB MIBABB4I7 

8 JanTier 1790. 

J*ai trop de plaisir, monsieur, i croire aux senti- 
ments que vous m'assurez avoir pour ma personne et 
pour ma famille, pour ne pas déférer à la demande que 
vous me faites d'un entretien particulier. M. de La 
Porte a reçu Tordre de vous introduire aujourd'hui 
sur les neuf heures du soir: je souhaite vive- 
ment, monsieur, que vous éprouviez autant de 
facilité à réparer le mal qui est fait, que je serai em- 
pressé de seconder, de tout mon pouvoir, les moyens 
qui peuvent tendre à ce but. 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE XXDC 

Cette réponse du roi, à la demande que Mirabeau avait faite 
d*Mn entretien particulier^ n'a rien que de convenable; cet 
homme avait une grande influence; déjà peut-être il s'aperce- 
vail que le corps dont il faisait partie, après avoir dépassé tous 
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ses pouvoirs, se jetait dans les abstractions, et ne suivrait bien- 
tôt dans ses résolutions que les rêves de quelques novateurs, 
ou les caprices de quelques factieux. Il voyait que les mesures 
les plus fortes remportaient presque toujours sur les plus rai- 
sonnables, et que son pouvoir et celui de son parti perdraient de 
son influence, à mesure que les idées qu*il avait émises sur la 
monarchie perdraient de leur empire ; peut-être même prévoyait- 
il une époque où ces idées seraient présentées comme les vœux 
de vils esclaves. 

On doit croire que la démarche de Mirabeau avait pour objet 
de donner au roi quelque conseil relatif au maintien de son au- 
torité, dans le sens où cet homme d*état Tentendait. C'est dans 
ses discours sur les fondements de cette autorité, qu*il faut 
chercher sa véritable opinion sur le gouvernement monar- 
chique. Malheureusement, quand on a traversé une série de ré- 
volutions, qui étaient en quelque sorte dépendantes les unes 
des autres, on confond tous les noms; les hommes qui n*ont 
pas suivi avec quelque attention la marche des événements, 
mettent sur la même ligne Mirabeau, Vergniaud, Danton, Ro- 
bespierre, Marat, etc., etc., parce qu'ils furent tous, plus ou 
moins, les artisans de nos maux; mais celui qui a étudié ces 
hommes avec Tintention de pénétrer leurs pensées secrètes, 
celui-là sait bien que chacun d'eux avait un but différent. 

Nous le répétons : c'est dans quelques grandes questions 
d'état débattues à la tribune, qu'il faut chercher l'opinion de 
Mirabeau sur la monarchie; sans doute on y remarque beau- 
coup d'idées erronées ; mais ses discours sur le veto, sur le droit 
de faire la paix ou la guerre, sur la constitution civile du 
clergé *, prouvent qu'il était lom de partager les vues et les dé- 
sirs des hommes qui alors se disaient de son parti. 

C'est surtout dans ces moments, où, dans la chaleur et l'en- 
trainement de la discussion, l'orateur le plus astucieux laisse 
échapper, comme à son insu, sa pensée la plus intime, qu'on 

1 On sait qu'il faisait souvent 8ucc>éder le sarcasme aux traits de Télo- 
quence la plus vigoureuse. « Je crains bien que cette constitution civile n'al- 
tère la nôtre, » dit-il, après avoir clierclié à prouver les vices de cette cons- 
titution. 
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voit à nn Popinion du politique. On se rappelle oDcore ([u'après 
ayoir épuisé les ressources du raisonnement en fayeur du vito 
suspensif, il s'écria : « SI le roi n'avait pas ce véto^ J'aimerais 
mieux vivre à Gonstantinople qu'à Paris. » Certes, il y a loin 
de ces principes à ceux des amis de Tégaiité absolue. 

Quelques personnes ont prétendu qu'en sollicitant un entre- 
tien, son intention était de présenter au roi un projet, d'après 
lequel le monarque se serait transporté dans une ville maritime, 
pour être libre d'émettre sa volonté, ou de s'éloigpaer momen- 
tanément, si les factions parvenaient à diriger contre lui une 
partie de la populace. Là, il aurait appelé les députés fidèles et 
tous les soutiens de la monarchie, pour l'aider à donner une 
Ck)nstitulion sage et forte aux Français; là, enfin, il eût joui 
d'une apparence de liberté. 

Tout dans la conduite de ce député semble donner quelque 
apparence de vérité à cette anecdote ; tout du moins laisse croire 
qu'à cette époque cet entretien ne pouvait avoir d'autre but que 
de chercher les moyens de garantir la monarchie des attaques 
que lui portaient de toutes parts les factions qui déjà signa- 
laient Mirabeau lui-même comme un ennemi du peuple. 

Il parait que ses projets, ses discours, ne portèrent point la 
conviction dans l'àme du roi; il se peut aussi que Louis XYI, 
dont les intentions étaient droites et pures, se soit défié de 
rhomme le plus immoral de ce siècle : la vérité même perd une 
grande partie de sa force en passant par la bouche de l'homme 
corrompu. 

Quoi qu'il en soit, peu après cette époque, l'influence de M- 
rabeau baissa en raison de la puissance qu'acquéraient les en- 
nemis de la royauté ; il voulut enfin lutter de principes dans 
une société trop célèbre, avec quelques hommes qui déjà rê- 
vaient la république ; il jura qu'il dévoilerait les factions là 
comme ailleurs. « Ce discours, dit un biographe, parut être son 

arrêt de mort. » Il tomba subitement malade , et mourut lé 

2 avril 1791. Frochot, de Talleyrand, le comte de la Marck, le 
médecin Petit et Cabanis, lui donnèrent des soins et des conso- 
lations pendant sa maladie. Cabanis recueiUit la plupart des 
mots qui échappèrent à cet homme fameux ; mais sans doute 
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U n'osa ftts les aettre tous dans la notice qu'il fit imprimer. 
On assure que, parmi les dernières paroles de Mirabeau, on 
remarqua oellea^i : « Je porte en mourant le deuil de la mo- 
narchie, ^t des factieux s*en disputmimt Us lambeaux. » Gea 
paroles étaient prc^hétiquea. 

LETTRE XXX 

A V. hn MAUSHIlIBia 

16 férrier 1790. 

Tai besoin, mon cher Malesherbes, de m'entourer 
de vos lainières, pour déterminer la sanction de plu- 
sieurs décrets qui sont du ressort de vos profondes 
connaissances en législation ; je compte assez sur la 
fidélité de votre attachement, pour espérer que vous 
fixerez la résolution que je dois prendre à cet égard. 

Depuis longtemps, mon cher Malesherbes, vous 
avez été témoin des intentions pures que je n'ai cessé 
de manifester pour le bonheur des Français; c'est 
encore vous à qui je m'adresse pour persévérer dans 
les mêmes principes. 

Adieu, mon cher Malesherbes; vous connaissez 
toute la sincérité de mes sentiments pour vous. 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE XXX 

Nul doute que les intentions les plus pures n'aient constam- 
ment dicté les lettres de Louis XYI, car on le voit toujours, dans 
les circonstances impérieuses, dans la prospérité comme dans 
rinfortune, s'entourer des hommes en qui il suppose le plus de 
loyauté et de lumières. Au moment où le roi écrivit cette lettre, 
il était au plus haut degré de la faveur populaire : telle était 
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fliéfl» l l f wBW de cette pailie de la natioii qui tTait dicté 4m 
bis adoptées par le monarque, qu'elle aurail coasentî aux plus 
^raods sacrifices pour assiu^r le bonheur de cdui à qui elle 
Triait de décerner le titre àe Restaurateur de la liberté; Tautra 
paurtie, œlle qui gémissait de ses pertes, s'en trouvait presque 
dédommagée par l*idée qu'elle éctiappait à une tourmente qui 
aurait pu raaéantir, et par sa confiance extrême dans la justice 
éa rai. Moins confiant dans ses propres forces, Louis sentit le 
besoin de s'aider des lumières d'un sujet fidèle, d'an ami vrai, 
dont il connaissait les profondes connaissances en législation. 
Une pareille démarche n'a pas besoin d'âoges. 

LETTRE XXXI 

AH. HHPfàh »'£8PaiHEiML 

27 mars 1790. 

Je 8UÎS d'autant plus disposé à croirai monsieur, à 
la sincérité du repentir que vous me témoignez, 
qu'avant de me rexprimer, vous avez fait preuve, 
dans le sein de la représentation naticMaale, d'un zèle 
pour le maintien de la monarchie, qui n'a point 
échappé à ma sensibilité ni à celle de toute ma famille. 

Lorsqu'on est aussi susceptible de réparer ses 
erreurs, monsieur, on doit avoir les plus justes droits 
à une estime particulière ; je me plais à vous en don- 
ner l'assurance, et reste avec le désir de trouver l'oc- 
casion de vous le prouver. louis. 

NOTE sua LA LETTRE XXXI 

OuTal d'Esprémenil, conseiller au parlement de Paris, fut l'un 
des plus fougueux opposants à l'enregistrement des édits du 
timbre et de TimpOt territorial, et l'oa peut dire que cette op* 
position a été la cause immédiate de la RévoUilion. 

Le repentir de d'Esprémenil n'a rien de surp/enant; éclaiié 
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par rexpérience, U avait abjuré sa haine à la royauté dans un 
discours où, oooune député, et voyant avec effroi les émeutes, 
les séditions qui se manifestaient de toutes parts, il appuyait la 
proposition d'investir Louis XVI d'un pouvoir absolu pendant 
trois mois. Voilà comme l'effrayant tableau de l'anarchie porte 
toujours vers des projets qui tendent au despotisme. Ifeoibre 
de l'Assemblée constituante, d'Esprémenil se rangea du côté 
droit; et vers l'époque où il écrivit la lettre à laquelle celle du 
roi sert de réponse, il s'était fait remarquer par le zèle avec le- 
quel il avait soutenu les intérêts de la cour. Il défendit les éta- 
blissements monastiques, qu'on avait alors entièrement sup- 
primés; et lorsqu'on ouvrit la discussion sur la suppression des 
émeutes, et des insurrections partielles, il soutint, avec beau- 
coup de chaleur, la proposition que M. Gazalès avait faite, d'in- 
vestir le roi, pendant trois mois, d'une autorité absolue; et de 
suspendre, pendant ce temps, la responsabilité du pouvoir exé- 
cutif. Le roi n'ignorait pas ces actes de dévouement pour la 
cour; il le reçut très-favorablement comme allié : 

— « le suis d'autant plus disposé à croire, Monsieur, lui dit- 
il, à la sincérité de votre repentir, qu'avant de l'exprimer 
vous avez fbit preuve, dans le sein de l'Assemblée nationale, 
d'un zèle pour le msûntien de la monarchie, qui n'a poin t échappé 
à ma sensibilité, ni à celle de toute ma famille. » 

D'Esprémenil, ayant continué à se distinguer par son opposi- 
tion à toutes les mesures qui tendaient à saper les fondements 
de la monarchie, fut bientôt signalé par les factieux comme un 
ennemi du peuple. Le 17 juillet 1792, c'est-à-dire environ trois 
semaines avant le 10 août^ il fut assailli en plein jour aux Tui- 
leries par des hommes qui le traînèrent au Palais-Royal ; là, ils 
le dépouillèrent de ses habits, le plongèrent dans le bassin, et 
lui donnèrent sept coups de sabre dont plusieurs portèrent sur 
le coi ; il allait périr, lorsqu'un garde national parvint à l'arra- 
cher des mains des meurtriers, et à le transporter dans une 
maison voisine. C'est là que Péthion, qui était alors au comble 
de la faveur populaire, vint le visiter. D'Esprémesnil, baigné 
dans son sang, lui dit : « fit moi aussi, monsieur Péthion, j'ai 
été porté en triomphe par ce peuple! » 
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Lorsque! fbt rétabli, il ne youlat point quitter la France, 
malgré les dangers qu'il y courait; car, disait-il, « j'ai été un 
des moteurs de la Révolution; je dois rester pour en partager 
les périls. » Il fut traîné au tribunal réyoiutionnaire avec Cha- 
pelier, dont il avait été l'antagonisme à l'Assemblée, et conduit 
à Téchafaud sur la même charrette. 

^ • Voyons, lui dit Chapelier, qui de nous deux sera le plus 
hué par la populace... » 

— « Tous les deux, • lui dit d'Esprémenil. 

n périt le 23 avril 1794. 

La lettre de Louis XVI n^est qu'un acte de bienveillance en- 
vers un sujet repentant. D'Esprémenil ne pouvait être d'aucune 
utilité à la cour. 

LETTRE XXXII 

kV PAPE PIB VI 

19 mal 1790 

Très-Saint-Père, 

Ce n'était pas assez que la discorde promenât ses 
fureurs dans mon royaume: aux querelles politiques 
vont se joindre les querelles religieuses. Je ne sais 
quel esprit infernal veut soumettre la religion aux 
principes des novateurs, à des idées bizarres, à des 
réformes singulières. On agite maintenant dans T As- 
semblée les questions les plus absurdes : on dirait que 
les disciples de Jansénius et de Molina sont sur les 
bancs, et qu'ils se déclarent pour ou contre des opi- 
nions ultramontaines. On présente une constitution 
civile pour le clergé français: elle le rendrait indé- 
pendant du Saint-Siège ; elle accorderait l'élection au 

peuple ; elle renverserait l'antique biérarchie de 
n. 8. 
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YÈ^m gallieude: e^, pow damier, à cette oonstituUon 
civile du clergé, des prosélytes nombreux, pour éloi- 
gner les ministres fidèles, ou veut exiger un serment, 
Très-Saint-Père, ce serment fera naître m schisme^ 
dans rÉglise. 

Je ne sais quel pressentiment me pénètre d'effroi; 
je vois la religign avilie, se$ ministres persécutés^ le 
loup dans la bergerie. J'ai voi^u vous instruire le 
premier de cette résolution des États-généraux, du 
projet de quelques têtes ardentes, de quelques gens 
profondément pervers, et déjà très-habiles dans l'art 
de révolutionner. J'aurai besoin de vos conseils, et 
ne ferai rien sans vous consulter. Je vous fais remet- 
tre par M. de M....n un exemplaire de cette consti- 
tution examinez : vos sages avis me guideront ; 

mais déjà la voix de ma conscience me crie que je ne 
dois. pas sanctionner cette œuvre des ténèbres. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XXXn 

Si toutes les lettres de Louis XVI ne respiraient pas une piété 
sincère, et l'expression du sentiaient iutinie de Timportance de 
la religion, celle-ci suffirait pour prouver qu'il était digue du 
titre de fils aine de l'Eglise. 

Les inquiétudes du roi n'ont rien que de naturel et de rai- 
sonnable. Tandis que des législateurs d'un jour, devenus des 
disciples de Jansénius et de Molina, se lim'ent une lymvelle 
guerre^ le monarque voit déjà, par suite de cette constitution 
civile du clergé, la religion avilie, ses ministres persécutés...^ 
et jamais pressentiments ne furent plus cruellement vérifiés. 

Cependant ces inquiétudes, ces pressentiments, ce recours au 
cbei' de l'Eglise» oatété l'olûet.4p sarcasme! et d'accusations» 
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Eh qud ) dis novatmirs dieDaociit de rcntiBrèer dHin* tnit dé 
plume ce que plos de dix eiècles ont respecté; et l'on yeut (jue, 
partageant leur délire, un monarque, conservateur né des prin- 
cipes politiques et religieux, étouffe la voix de sa raison et le 
eri de sa conscience ! 

Mais que ces hommes qni ne respecCoit rien, que ces prêtent' 
dus esprits forts, oubliant pour quelques instants ce scepti- 
cisme dont ils se font gloire, daignent se transporter au temps 
où Louis XYl écriVait, et dans la situation où il était placé, et 
qu'ils disent si un monarque, homme de bien, dans une disons* 
sion où il s'agit de briser les liens qni attachent l'Bglise catbo* 
lique au Chef de cette Eglise, peut et doit s'en fier à sa propre 
raison. Je sais qu'ils nous répondront que les législateurs assem- 
blés sont les Yérîtables conseillers du roi; mais quand Louis XVI 
voit la nnijdrité de cette assemblée sanctionner, par son silence 
ou une honteuse dénégation, l'attentat commis le 6 octobre sur 
sa personne, sa famille et ses plus fidèles serviteurs, il lui est 
pamis 9éXïs doute de n'avoir pas une grande confiance dans de 
semblables conseillers. 



LETTRE XXXIII 

A M. DE BIVAROL 



(Sans date *) 



Le plan que vous m'avez remis, Monsieur; est un 
chef-d'œuvre de politique et de philosophie, qui au- 
rait fait honneur aux Mably et aux Condillac ; mais 
tdut en rendant justice à votre manière de juger cci*- 
tains hommes, influencés dans le moment actuel, il y 
aurait trop de témérité à employer les nioyens que 
vous m'indiquez. L'exemple que vous me citez du roi 
de Suède, est tout différent de la poisîtiônf^ où je me 

* C6ttô lettre est de 1790. 
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trouve ; ce prince avait, pour se faire obéir, des sol- 
dats sur lesquels il pouvait compter, et des amis coura- 
geux ; il n'avait à lutter que contre quelques factieux : 
ici la contagion révolutionnaire est devenue une ma- 
ladie épidémique, qu'on ne peut guérir qu'en prouvant 
au peuple qu'il est la dupe de ceux qui lui promettent 
jes chimères de l'âge d'or. Vous pouvez atteindre le 
but désirable. Monsieur, en faisant disparaître de votre 
plan tout ce qui pourrait irriter les audacieux : enfin, 
soyez à la mesure des circonstances. 

Vous connaissez, Monsieur, tous les sentiments que 
j'ai pour vous. u>vis. 



NOTE SUR LA LETTRE XXXHI 

On ne sera point surpris de voir Louis XVI lire avec quelque 
plaisir un plan qui, au milieu d'idées brillanies, enfantées par 
une imagination vive, devait présenter quelques vues fines, 
peut-être profondes. Rivarol était un homme de beaucoup d'es- 
prit, longtemps il employa pour combattre ses adversaires Tarme 
du ridicule, dont il se servait avec une extrême facilité ; mais 
lorsque les hommes qull attaquait jetèrent le masque et s'ar- 
mèrent de poignards, il sentit que la partie n'était pas égale, et 
sortit de France ; cependant, accueilli par le roi de Prusse et le 
prince Henri, il n'en regrettait pas moins son pays, qu'il appe- 
lait encore la vraie terre promise. 

Rivarol parut toujours très-dévoué an roi, il n'est donc pas 
étonnant que le monarque le traite avec bienveillance, mais ce 
sentiment ne l'empêche pas de blàmçr ce qu'il trouve de défec- 
tueux dans son plan et de peu exact dans la comparaison que 
ce littérateur présente entre sa situation et celle du roi de 

Suède. 

. On voit, dans cette lettre et dans toute la conduite du roi, 
qu'il répugnait toujours à l'emploi de moyens extraordinaires, 
et qu'il espérait encore ramener le peuple par la persuasion. 
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LETTRE XXXIV 

A H. LB DUO D'OBIÉAM 

3 Juin 1790. 

Mon cousin, 

Madame la duchesse d'Orléans demande votre re- 
tour en France; je répondrai aux instances de la 
vertu, en lui accordant ce qu'elle désire. On croit 
cependant que votre retour serait funeste à la tran- 
quillité publique ; on va jusqu'à vous supposer des 

vues ambitieuses Venez apprendre de votre roi 

comment il faut être Français, et comnaent on est 
digne d'être du sang de celui qui les gouverne. 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE XXXIV 

Cette lettre est pleine de dip:nit6. L'hcmmage que le roi rend 
à madame la dachesse d'Orléans n'étonnera personne; lesftmes 
pures s'entendent, et Louis XVI devait facilement céder aux 
instances de la v&rtu. 

Les points de suspension qui suivent ces mots : « On va jus- 
qu'à vous supposer des vues ambitieuses... » n'indiquent point 
une lacune; ils se trouvent dans la lettre; et lorsqu'on se re- 
porte à sa date, on doit admirer la modération du roi ; cette 
admiration augmente quand on reUt la noble invitation qui la 
termine. 

Le véritable ami de son pays voudrait pouvoir arracber les 
pages sanglantes de l'bistoire de la Révolution, surtout celles 
dans lesquelles on voit un prince, né près du trône, se liguer 
avec les factieux qui le renversèrent et donner sa voix pour 
l'assassinat de son parent!... 
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LETTRE XXXV 

AU PAPE PIB VI 



2 Juillet 1790, 

Très-Saint-Père, 

Tai vu les docteurs que vous avez choisis, et j'ai 
consulté des théologiens estimables. On a dû vous 
rendre compte des conférences qui ont eu lieu pendant 
quelques jours ; il n'est qu'une seule voix et qu'un 
même avis. On ne peut sanctionner des décrète con- 
traires aux usages antiques de TEglise universelle, qui 
attaquent directement des dogmes sacrés, établissent 
parmi les évêques et le corps des pasteurs, une hié- 
rarchie nouvelle, et contrarient la discipline de rE^Iise 
gallicane. Dans la grande querelle qui divise le clergé 
de France, une grande partie des Français sont dé- 
clarés pour les prêtres dociles aux nouvelles lois 
ecclésiastiques émanées de TAssemblée Constituante. 
Mais l'opposition à ces lois nouvelles compte pour ses 
apologistes et ses défenseurs les théologiens les plus 
éclairés, les docjteurs les plus célèbres, la tr^-grande 
majorité, pour ne pas dire 4'universalité des évêques 
de l'Eglise gallicane, et tous les gens de bien attachés 
au culte de nos pères et à l'ancienne tradition. Si je 
l^efuse de sanctionner la constitution civile du clergé, 
il s'élève une cruelle persécution ; j'augmente le nom- 
bre des ennemis du trône et de l'autel ; je fournis un 
prétexte à la révolte : je double les maux del^ franco. 
Si j'accorde ma sanction, quel scandale dans l'Église ! 
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ieHvfe à nos ennemis cJoihmahs l'héritage àh Christ ; 
je punis de leur sèle, de leur fidélité» de leur attache- 
ment^ les onnistres du Seigneur qui ont respecté 
rArche-Sainte ; j'écarte le bon pasteur, et j'introduis 
les loups dans la bergerie. Oh ! qui daignera me gui- 
der et m'indiquer le parti que je dois suivre ! Très- 
Saint-Père, c'est en vous seul que j'ai mis mon es- 
poir : l'Eglise gallicane réclame toute votre sollid* 
tude, et le petit-fils de saint Louis, soumis au légitime 
iSuccesseurdesaiiitPierre^vousdcmandenon-seulement 
des conseils, mais des ordres spirituels, qu'il s'em- 
pressera de faire exécuter. Cependant, si les considé- 
rations humaines pouvaient être de quelque poids, si 
rétat actuel de la France pouvait obtenir quelque 
indulgence, si dans les affaires du Ciel on pouvait 
consulter celles de la terre, ne conviendrait-il pas que 
je prisse le parti de lemporiser? Le peuple français, 
toujours épris des nouveautés, oublie bientôt ce qui 
fut l'objet de son enthousiasme ; l'idole qu'il élève est 
souvent renversée le même jour. Le temps, l'expé- 
rience, le conseil des hommes sages, le Ciel même qui 
punit la France de nos erreurs communes, de mes 
propres fautes, et qui peut se laisser fléchir, ramè- 
neront ce bon peuple, un instant égaré, au giron de 
TEglise, à ses usages antiques, à ses vrais pasteurs. 
IVIais le temps presse, l'esprit impur a soufflé : Très- 
Saint -Père, Isoyez l'interprète du Ciel. Hâtez-vous de 
prononcer ; soyez l'ange de lumière qui dissipe les 
ténèbres. J'attends avec impatience votre décision» 
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et cette buUe que le clergé de France sollicite, que 
les évêques réclament et que vous demande le fils aine 
de TEglise, toujours fidèle au Saint-Siège. 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE XXXV 

L'incertitude, la perplexité du roi, on peut même dire les 
tourments qu'il éprouve et qui sont une suite bien naturelle de 
la position difficile dans laquelle il se trouve placé, se peignent 
dans cette lettre au chef de l'Eglise. 

Obligé de concilier ce qu'il doit à l'humanité en cherchant à 
prévenir un schisme qui peut occasionner des haines et des 
troubles, et ce qu'il doit à ses devoirs comme roi très-chrétien, 
à sa conscience qui lui crie que cette constitution civile est en 
opposition avec les usages antiques de VEglise universelle &t 
des dogmes sacrés^ on a voulu trouver extraordinaire que 
Louis XVI demandât au Saint-Siège non-seulement des conseils^ 
mais des ordres spirituels. 

Cependant, que devait-il faire? Devait-il livrer la France à la 
guerre civile, ou trahir les devoirs qu'il s'était imposés en re- 
cevant la couronne? Ne peut-il pas temporiser? Placé entre 
deux précipices, faut-il absolument qu'il se jette dans l'un ou 
dans l'autre? 

En nous plaçant ici dans la situation où le petit-fils de saint 
Louis était réellement, nous ne saurions adopter la méthode de 
ces esprits forts qui veulent toujours que les hommes raisonnent, 
non d'après leurs propres idées et en suivant les inspirations 
de leur conscience, mais d'après une logique qui est particulière 
à ces prétendus philosophes. Certes, nous savons bien que Fré- 
déric, dit le Grande qui fut l'ami de plusieurs soi-disant philo- 
sophes du dix-huitième siècle, n'eût pas écrit une semblable 
lettre; mais nous savons aussi que, sous son règne, une révo- 
lution pareille à la nôtre n'eût jamais éclaté, parce qu'en sup- 
posant qu'il eût appelé près de lui des députés pour connaître 
le vœu du peuple, il se serait d'abord assuré de ce vœu par la 
lecture^des cahiers; cependant, si Frédéric, voyant que ces dé- 
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pntés outre passaient leurs pouvoirs, leur eût fait intimer 
Tordre de se séparer, et que Tun d'eux, au nom de plusieurs, 
eût répondu : « Nous ne sortirons d'ici que par la puissance 
des baïonnettes^ » personne ne doute que ce monarque ne les 
eût pris au mot, et n'eût au besoin appuyé la présence des 
baïonnettes de celle des quelques pièces de canon. • • 

Ayec une opinion bien différente et d'autres principes reli- 
gieux, Louis XYI a dû agir conséquemment à son opinion et à 
ses principes ; sa conduite a donc été ce qu'elle derait être dans 
cette circonstance impérieuse. Ce monarque juge bien le peuple 
français lorsqu'il dit que « toujours épris denouvea/utés, t/ou- 
blie bientôt ce qui fut l'objet de son enthousiasme^ et que l'idole 
qu'il élève est souvent renversée le même jour. » 

Cependant, disent les ennemis du roi, il était au moment d'ac- 
cepter la Constitution donnée par TAssemblée. Oui, mais il a pu 
prévoir qu'une nouvelle Assemblée, tout aussi légalement (;ofU- 
titUronte que celle-là, reviendrait à ces usages antiques, à ces 
dogmes sacrés. C'est bien à un peuple qui, dans quelques an* 
nées, a fabriqué une demi-dousaine de Constitutions, sans en 
suivre une seule pendant un seul jour, qu'il convient de blftmer 
le peu de confiance que Louis XYI a dans sa constance ^ 

Des anglicans chagrins ont insisté avec d'autant plus de force 
sur les prétendus torts de Louis XVI, quil s'agissait ici du pape, 
reconnu en France comme chef spirituel de l'Eglise; mais que 



1 n y a une insigne mauvaise foi dans la manière dont un écrivain étran- 
ger, l'anglais 'Williams, a rapproché deux époques ou plutôt deux mots qui 
signifient ici deux choses fort différentes. A entendre Tauteur anglais, 11 n'y 
avait que douze jours que cette lettre était écrite, lorsque le roi jura laGons- 
tilulion : « Cette lettre était alors sur le chemin de Rome, • Oui, mais il ne 
s'agit point dans cette Constitution de mesures de rigueur contre les prêtres; 
ct:lles-ci ne furent décrétées par l'Assemblée que le 29 novembre suivant; 
c'est alors seulement qu'elle plaça les ministres du culte entre la misère, 
l'eiil, la proscription et le cri de leur conscience. A l'époque où le roi écrivit 
au pape, on commençait à agiter cette question du serment; des témoins 
irrécusables conviennent que ce décret jeta le roi dans la plus grande cons- 
ternation, et nous verrons ailleurs qu'il fallut lui présenter l'affreux tableau 
de la guerre civile pour l'obliger à le signer ; cependant, ce ne fut que le 4 
décembre seulement qu'il le signa; il y avait donc alors environ cinq mois 
que cette lettre n'était plus sur le chemin de Rome* 
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répondre à des écrivains qui combattent des donnes avec des 
principes étrangers à ces mêmes dogmes? 

Le monarque invite le pontife à prendre en -considération 
l'état de la Fiance; il ne lui cacbe rian, et ne veut égarer ni les 
Autres ni lui sur sa fatale position. 

Pie YI, dont TËmpereur Joseph II avait dit : • Sa vue m'a fait 
aimer sa personne; c'est le meilleur des hommes, » Pie YI était 
loin de prévoir alors qu^un jour ces principes de désorganisa* 
tion s'étendraient jusqu'au centre de ses Etats, et qu'arraché de 
sa capitale avec violence, il viendrait expirer dans cette Frwice 
veuve de son souverain. 

Les malheurs de Pie YI furent liés à nos infortunes» 

LETTRE XXXVl 

â ■. lA ODC DB POLIGNAC 

18 novembre 1790. 

Le tendre intérêt que vous nous térïioigneK porte 
quelque allégement dans notre position ; yos lettres 
sont toujours attendues avec impatience, et lues avec 
sensibilité ; souvent j'ai surpris la reine Yersant des 
iarmesy lorsque je lui communiquais celles de madame 
de Polignac. 

Ceux qui, sous le prétexte spécieux de tout régé- 
nérer, sapent les bases de la monarchie, n'ont point 
diminué d'audace depuis votre départ ; les maux de la 
France augmentent progressivement d'une manière 
eiTrayante ; plus je médite l'histoire de mes aïeux, 
plus je suis convaincu que nous sommes à la veille de 
la subversion la plus cruelle dans ses résultats. 11 
était si facile d'opérer le bien, lorsque moi-même 
j'allais au-devant de tout ce que le peuple pouvait rai* 
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sonnablement ambitionner. Je n*ai dn moins rien h 
me reprocher ; j*ai tout fait pour étouffer les haines^ 
4)révenir les esprits et concilier les cœurs. Aujour- 
d'hui les agitateurs feignit de soupçonner la pureté 
de mes intentions. Les personnes honnêtes qui ont 
conservé de l'attachement pour moi, sont principale- 
ment en butte à tous les outrages d'une licmce sans 
frein. Chaque jour voit écloredes projets plus ou moins 
désastreux : sans moyens répressifs, je fais seul tête à 
l'orage ; mais cela peut-il durer longtemps ? Adieu, 

monsieur. 

Nous conserverons toujours pour vous les plus 
affectueux sentiments. louis» 

NOTE SUR hk LETTRE XXX VI 

dette lettre est un tableau sifflfrie et vrai de la âtoation de la 
France à l'époque où eUe fut écrite. 

Le roi ne jugeait que trop bien les événements, d'après les 
grandes leçons de l'histoire. Il a eu pour conseillers, pour mi- 
nistres, plusieurs hommes de mérite, et quelques hommes pleins 
de loyauté, tel que lUtialesherbes, mais aucun n'a mieux lu dans 
le passé et le présent les tristes présages de Pavenir. 

Ce n'est point dans une assemblée solennelle, ou dans un 
préambule d'édit, et pour motiver quelque mesure conserva- 
trice, qu'il annonce sa conviction que la France est à la veilU 
de la subversion la plus cruelle dans ses résultats^ mais dans 
une lettre confidentielle : c'est donc sa pensée intime. 

Quoi de plus touchant et de pius vrai que cette réflexion : 
« n était si facile d'opérer le bien, lorsque moi-même j'sdlais au* 
devant de tout ce que le peuple pouvait raisonnablement ambi- 
tionner! » 

Des étrangers, placés loin du théâtre sur lequel les factions 
l'agitaient, ont eu de la peine h coueiUer les prédictions d9 
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Louis XVI avec sa position apparente. Us voient ou feignent de 
voir en lui, à l'époque où il écrit cette lettre, un monarque 
constitutionnel, puissant et respecté ; et, dans leur crédulité 
vraie ou simulée, ils calomnient ses intentions. Hais ces écri- 
vains ne sont que des politiques de gazette : c'est par quelques 
passages de ces feuilles qu'ils ont jugé cette Constitution et la 
situation de Louis XVI; ces politiques se promenaient tranquil- 
lement sur les rivages de la Tamise, méditant sur les journaux 
français et la perfectibilité de Tesprit humain, tandis que sur 
les bords de la Seine les factions dévoraient déjà par la pensée 
cette même Constitution. Pour ceux qui ont été spectateurs de 
ce grand drame, et pour ceux qui en connaissent bien This* 
toire, celte époque si rapprochée de Tacceptation de la Consti- 
tution est peinte avec vérité dans cette phrase de la lettre du 
roi : « Chaque jour voit écloreles projets les plus désastreux; 
sans moyens répressifs^ je fais seul tête à l'orage^ mais cela 
peut-il durer? » 

On a pu voir dans Thistoire de Louis XVI que, loin de ne pas 
respecter le pacte qu'il avait juré, c'est lorsque les factieux 
eurent sans pudeur violé ce pacte, que le roi crut pouvoir tenter 
de briser ses fers et de s'échapper de sa prison. 

LETTRE XXXVII 

mOJBT DB LETOB AU BOI D'ANGLBTBBRB 

Paris, 1790. 

J*ai à me plaindre de votre ministère, et je me 
plains à vous : il a, dit-on, à venger de vieilles in- 
jures, et la guerre de rAmérique se retrace à son 
souvenir. Ce n'est pas le lieu d'examiner si j'ai bien 
ou mal fait de me mêler des insurgés américains ; ma 
profession de foi a été, pour ainsi dire, publique, et 
peut-être que je pourrais rappeler, avec honneur, 
mon opinion en cette circonstance. Mais la guen^ que 
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la France fit alors à TAngleterre, était franche et 
loyale. Nos guerriers, sur terre et sur mer, moisson- 
naient des lauriers. A présent on se bat dans Tombre, 
et Ton profite de mes malheurs et des troubles de la 
France, pour perdre le monarque et la monarchie : on 
dirait même que je suis le point de mire de tous les 
ennemis de la France. Ce qui m'afflige, c'est qu'on 
profite de votre bonne volonté pour moi, pour exciter 
ces troubles, servir le parti des novateurs, et empê- 
cher le retour du bon ordre. Les têtes couronnées doi- 
vent se protéger : elles se combattent loyalement ; 
mais elles se prêtent avec la même loyauté, un mutuel 
secours. Faites cesser, je vous en prie, le zèle de ceux 
qui, en Angleterre, paraîtront vouloir servir leur pays 
en nuisant à la France et à son roi ; ce sera ajouter à 
ma reconnaissance et à mon attachement pour Votre 
Majesté. " wois. 

NOTE SUR LA LETTRE XXXVII 

Les mots projet de lettre au roi (T Angleterre sont de la main 
de Louis XYI, et il y a lieu de croire qu'en réfléchissant que 
cette lettre ne précisait pas assez positivement l'objet de la ré- 
clamation, il aura craint de n'obtenir qu'une réponse vague. 
En effet, si le roi d'Angleterre n'avait voulu juger de la situa- 
lion de la France que sur les rapports officiels, il eût pu dire 
que tout s'y passait comme Louis XVI l'avait voulu. Presque 
tous les journaux étaient rédigés par des députés; et lors même 
que les désordres devinrent tellement apparenls, que l'Europe 
entière ne put ni les iguorer ni les voir avec indifférence, rien 
cependant n'empêcha Pitt de dire au parlement d'Angleterre 
que ces troubles ne seraient que passagers, que l'harmonie re- 
naîtrait bientôt, et qu'avec la tranquillité, la France jouirait 
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d'une liberté sage; résultat d'une bonne Gobititittiou. M est à 
peu près le sens d'un discours de ce ministre, à Tépoque où 
Ton commença à s^occuper de la révolution française dans le 
parlement d'Angleterre. Des idées aussi étranges sur un paya 
menacé d'un bouleversement total, étaient bien faites pour nuU 
tiver la lettre de Louis XVI ; quoi qu'il en smt^ ou pense gtof- 
ralement qu*il abandonna l'idée de chercher à dissuader le roi 
d'Angleterre : car là, comme ailleurs, on ne feignait sans doute 
de voir et d'entendre ainsi, que lorsque l'on ne voulait ni bien 
voir ni bien entendre. La situation de la France était évidente. 
Ou le disoours'dtt ministre d'Angleterre est une ironie amére, 
ou bien il faut convenir que Pitt était un bien mauvais pro- 
phète, lorsqu'il étendait ses prédictions hors de pou pays. 

LETTRE XXXVIII 

A M* DB HiliBSHCEBES 

... 1790 *. 

Vous prétendez, mon cher Malesherbes, que je dois 
demander le veto, et que je dois regarder cet acte de 
souveraineté comme le plus beau privilège de la mo- 
narchie chez un peuple libre. Que peuvent être pour 
moi des droits royaux, lorsque j'ai fait le sacrifice de 
ceux dont les siècles avaient sanctionné la nécessité, 
et qui faisaient le plus bel ornement de ma couronne? 
Je ne demanderai rien ; mais je laisse aux vrais amis 
de la ' Révolution, et à votre éloquence, mon cher 
Malesherbes, le soin d'acquérir ce beau droit que je 
crois propre à faire aimer la liberté, à la consolider, 
et à rendre plus auguste et plus digne des Français le 

* Cette lettre est dA 1790, au tempe où Ton diseutalt dans rAnemldéa la 
question du veto. 
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roi constittitionnef qu'on veut leur donner. Agissez, 
mon cher Malesherbes, et soyez sûr de ma reconnais- 
sance. ]'ai fait droit à vos demandes. Soyez persuadé 
que les services qiae vous me rendez ne sortiront ja- 
mais de ma mémoire : puissé-je un jour les récom- 
pensçr en roi ! louis. 

NOTE SUR LA LETTRE XXXVIII 

Jamais monarque ne fut plus digne d'entendre la vérité que 
Louis XVI; c'est toujours au magistrat qui la déguisa le moins 
devant lui qull s'adresse dans les questions les plus impor- 
tantes. 

Malesh^bes s'était fiût remarquer, jeune encore, par les re^ 
numtrances vigoureuses ( ce sont les expressions du roi) qu'il 
avait dictées à la Cour des aides dont il était premier président, 
et le roi, loin de s'étonner de la hardiesse du magistrat, les 
avait placées, dans sa bibliothèque, entre les Catilinairts et les 
Philipf^ues, 

Maintenant, c^est encore à celui dont il a eu tant d'occasions 
d'éprouver la loyauté, la sincérité, qu'il s'adresse pour obtenir 
un droit sans lequel te monarque n'est qu'un être purement 
pas»f; mais il ne s'agit pas de rappeler ici cette question du 
véio^ sojLtiabsotu, soit suspensif, sur laquelle on a tant raisonné 
et tant déraisonné : ce n'élait pas seulement du })èto qu'il fal« 
lait s'occuper, mais des moyens d'en assurer le libre exercice. 
Qu'importe en effet que cette égide soit dans les mains du mo- 
narque, si le jour où il voudra en faire usage on soulève toutes 
les payions, contre lui, et si les mêmes hommes qui lui auront 
donné ce vain simulacre de puissance, après l'avoir aviU dans 
rq[)inion, se joignent aux factieux que l'ombre même d'un 
pouvoir tutélaire importune! 

11 y avait à peine quelques jours que ce fameux veto était 
adopté, que déjà de plates allusions, des chansons ordurières^ 
le signalaient comme un objet de haine,- de méprû; et la ca- 
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naille de rÂssomMée S toujours d'accord avec la canaille des 
faubourgs, ne désignait plus la reine de France, la fille des em- 
pereurs, que par le nom de madame Veto. 

LETTRE XXXIX 

4 MADAMB LA PRINCESSE DB UHBALLB 

(Sans date) >. 

Vous avez trouvé, madame, à la cour de Saint- 
James une terre hospitalière, un peuple tranquille et 
fier des lois qui le protègent, un monarque cher à la 
nation anglaise, et digne, par ses vertus, de son 
amour. Vous devez être heureuse, et vous voulez nous 
sacrifier votre bonheur, vous voulez revenir près de 
nous partager nos peines et celles de la reine ; ce dé- 
vouement est trop noble et trop généreux, pour que je 
ne vous engage pas à en suspendre l'exécution encore 
quelque temps. Ce sera nous prouver que vous nous 
aimez, que de vous conserver pour des jours plus heu- 
reux, si nous pouvons encore les espérer. Le présent est 
affreux, quel sera notre avenir ? Dieu et les méchants 
seuls le savent. Nous désirons sans doute beaucoup 
vous voir, mais nous ne vous aimerions que pour 
nous, si nous ne balancions pas vos tendres sentiments 
par la prière la plus instante de ne pas vous exposer 
dans un moment où tous les crimes ont leur impu' 
nité, et tous les excès leurs approbateurs. 

* Dans quelle classe ranger les membres de cette Assemblée, qui, dégui- 
sés ou armés, se môlèrent,le 6 octobre, à la plus vile populace, pour lexciter 
au meurtre de la famille royale ? 

' GeUe lettre est de 1790. 



Agréez, Madame, les assurances du plus tendre et 
du plus sincère attachemrat. louis. 

NOTE SUR LA LKTTRX XXXJX. 

Lorsqu'on rapproche cette lettre de la treate-septiôme, on 
TOit que les discours fallacienx du ministère anglais sur la Ré- 
volution firançaise n'empêchaient pas Louis XYI de rendre jus* 
tice au caractère du roi d'Angleterre et à la bonté des lois de 
ce pays; mais un autre sentiment vient s'emparer de l'&me du 
lecteur, au seul nom de la princesse à qui elle est adressée. 

Quels affreux pressentiments! Nous le répétons; jamais mo- 
narque n'a mieux jugé l'avenir : cette prière de ne pas s'expo- 
ser dans un moment où Ums les crimes ont leur impunité, et 
tous les excès leurs approbateurs^ est adressée à une femme 
que ses vertus rendaient chère à tous ceux qui la connaissaient. 
Mais la princesse deLamballe, qui n'avait jamais quitté la reine 
dans les moments de danger, ne céda point aux instances de 
Louis XYI, et revint à Paris. On la vit à côté de la reine, au 20 
juin, au 10 août. Elle demanda à partager sa captivité au 
Temple ; elle obtint cette grâce ; mais bientôt, arrachée des bras 
de son amie, on la traîna dans la prison appelée la petite Force : 
c'est là que, le 3 septembre 1792, des assassins, armés de sabres 
et de haches, et couverts de sang, voulurent la forcer à répéter 
des discours outrageants contre la reine : a Non, non! jamais! 
jamais!... » Ces mots prononcés avec l'indignation et le cou- 
rage de la vertu, furent le signal de sa mort, d'une mort cru- 
elle, prolongée, et dont la plume se refuse à tracer les détails. 

Tant que le dauphin resta près de la reine, c'est elle qui lui 
faisait réciter ses prières. U en faisait une particulière pour 
madame de Lamballe. 



uu 9. 



130 0EUVRE3 DE LOpiS XVI 

LETTRE XL 

AU BOl DE PRUSSB 

S décembre 1790 ^ 

Monsieur mon frère, 

Taj appris, par M* DunaoMtîer, l'intérêt que Votre 
Majesté avait témoigné, non-seulement pour ma per- 
sonne, mais encore pour le bien de mon royaume : la 
disposition de Votre Af ajesté à m'en donner des témoi- 
gnages, dans tous les cas où cet intérêt pourrait être 
utile pour le bien de mon peuple, a excité vivement 
ma sensibilité : je le réclame avec confiance, dani^ 
cettQ circonstance où, malgré l'acceptation que j'ai 
faite de la Constitution, les factieux montrent ouverte- 
ment le projet de détruire entièrement le reste de la 
Çfionarchie ; je viens de m'adresser à l'impératrice de 
Bussie, aux rms d'Espagne et de Suède, et je leur 
présente ridée d'un congrès des piincipales puissances 
de l'Europe, s(ppuyé d'une force armée, comme la 
iQeilleure mesure^ pour arrêter ici les factieux, donner 
les moyens d'établir un ordre de choses plus désirable, 
et empêcher que le mal qui nous travaille puisse 
gagner les autres États de l'Europe : j'espère que 
Votre Majesté approuvera m0s idées, et qu'elle me 
gardera le secret le plus absolu sur la démarche que 
je fais auprès d'elle. Elle sentira aisément que les cir- 
constances où je me trouve m'obligent à la plus 

> On a supposé que cette lettre avait été écrite en décembre 1791 : l'opi- 
nion, sur la date que nous adoptons ici, est la plus yraisemblable. 
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grande circonspection : c'est ce qui fait quH n'y a que 
le baron de Breteuil qui soit instruit de mon secret, 
et Votre Majesté peut lui faire passer ce qu'elle 
voudra. 

Je saisis cette occasion de remercier Votre Majesté 
des bontés qu'elle a eues pour le sieur Heilman ; et je 
goûte une véritable satisfaction à donner à Votre 
Majesté les assurances d'estime et d'affection avec les- 
quelles je suis, Monsieur mon frère, de Votre Majesté, 
le bon frère. louis. 

NOTE SUR LA LETTBB XL 

Nous n'avons pas hésité à placer cette lettre sous la date que 
ini donne un ancien ministre du roi. Une seule phrase pourrait 
laisser quelque incertitude, c'est ceUe-ci : « Malgré Tacceptalioû 
que j'ai faite de la Constitution, les factieux montrent ouver- 
teçnent le projet de détruire entièrement le reste de la Monar* 
chie. » On suppose, en conséquence, que cette lettre est du 3 
décembre 1791, car il faut entendre, dit-on, par cette Gonstilu- 
tion, c^Ue qui fut acceptée en septembre 1791 ; mais malgré le 
peu de respect qu'on a eu longtemps pour ce mot de Constitua 
tion si longtemps profané à des projets systématiques, ridicules 
même en théorie, il est certain que par le serment prêté le 14 
juiUet 1790, le roi promit de maintenir de tout son pouvoir les 
articles de la Constitution décrétés par TAssemblée Nationale. 
, On sait aussi que cette Assemblée répéta ce serment, et que 
les fédérés réunis de toutes les provinces, après avoir dit, à la 
suite de la formule : Nous le jurons^ répétèrent dans toute la 
France qu'ils avaient juré la Constitution. Mais que ce soit cinq 
mois après cette première CionsUtulion, ou trois mois après la 
seconde, le roi pouvait également dire que ■ malgré cette ae» 
ceptation, les factieux montraient ouvertement le projet de dé- 
truire ce qui restait de la Monarchie. » 

En effet, si Ton donne à cette lettre» afec M. Bertrand da 
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MûUeTiUe, la date du 3 décembre 1790, on verra qu'à cette 
époque on employait les menaces les plus effrayantes pour for- 
cer le roi à sanctionner des mesures de rigueur contre les ec- 
clésiastiques qui refuseraient de prêter serment à la Constitu- 
tion civile du clergé. En vain Louis XVI opposait le cri de sa 
t;onscience à ce fatal décret; on ne cessait de lui représenter 
que s'il refusait sa sanction, le peuple (et Ton sait que ce mot, 
dans la bouche de la majorité de TÂssemblée, désignait cette 
portion de la populace aux ordres des factieux), le peuple allait 
«e porter aux plus grands excès envers le clergé et les nobles. 

Veut-on que cette lettre soit du 3 décembre 1791? L'Europe 
sait que le roi était en captivité lorsqu'il accepta la deuxième 
Gon^tution (le 4 et le 5 septembre 1791). Ce n'est môme que la 
veille du jour où cet acte devait lui être présenté, que le com- 
mandant de la garde nationale se crut autorisé à lever les gardes 
placés auprès de sa personne ^ 

Il n'y avait pas encore un mois que cette Constitution étmt 
acceptée, que déjà TAssemblée dite législative, dans une dis- 
cussion relative au cérémonial à adopter pour la réception du 
roi, avait laissé percer le désir d'avilir ce chef suprême du pou- 
voir exécutif. Enfin, un décret injurieux à Louis XVI fut rendu 
par cette Assemblée, immédiatement après la prestation de ser- 
ment des députés ; elle le rapporta ensuite; cependant, cet essai 
des forces de la majorité annonça d'une manière assez claire les 
véritables intentions des Jacobins, qui ne se paraient encore du 
titre à' Amis de la Constitution, que pour mieux l'étouffer. 

Il faut donc aborder franchement cette question. Pour tout 
homme de bonne foi, ni la Constitution de 1790, ni celle de 
1791, n'existait plus à chacune des dates que Ton suppose à 
cette lettre, et soit en décembre 1790, soit en décembre 1791, 
Louis XVI a pu et dû écrire au roi de Prusse et aux autres mo- 
narques, pour leur présenter « Tidée d'un congrès des princi- 
pales puissances de l'Europe, appuyé d'une force armée, comme 
la meilleure mesure pour intimider les factieux, donner les 



1 Le roi dit à M. de La Fayette : i L'Assemblée les a fait placer, c'est à TAs- 
•emblée de les lever. » {Memoireêde JV. Hue,) 
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moyens d'établir un ordre de choses plus désirable, et empê- 
cher que le mai qui traTafllait la France, pût gagner les autres 
états de TBurope. » 

Quelques mois plus tard, le roi voulut essayer l'application 
du véto^ en refusant sa sanction au décret de proscription des 
prêtres insermentés, et à la formation d'un camp de vingt mille 
hommes sous Paris; et quoique appuyé par le département et 
I*état-major de la garde nationale, cet essai d'un pouvoir cons- 
titutionnel irrita tellement la populace, toujours poussée par 
les prétendus Amis de la Constitution, que le roi fut menacé, 
insulté, outragé... Le 20 juin 1792, on préluda aux attentats du 
10 août. 

Les insensés ! ils brisent dans les mains du monarque ce si- 
mulacre de scepfre constitutionnel qu'ils lui ont donné, et ils 
veulent qu'il respecte seul ces débris qu'ils foulent aux pieds. 

Le parjure était dans leurs cœurs ; il errait sur leurs lèvres 
le jour où ils jurèrent cette Constitution, et lorsque, impatients 
du joug qu^ils s'étaient momentanément imposés, ils ont ren- 
versé cette Constitution, ils proclament comme parjure ce roi 
qui n'existait déjà plus pour eux. 

Mais c'est dans les faits les plus positife qu'il faut chercher la 
preuve évidente que cette Constitution n'était pour quelques 
hommes pervers qu'un acheminement à un autre ordre de 
choses; en effet, s'ils n'eussent désiré qu'une monarchie cons- 
titutionnelle, qu'auraient-ils fait, après avoir égorgé leur roi 
constitutionnel? Us en auraient nommé un autre, car les vertus 
ou les vices d'un roi n'ôtent rien à la bonté d'une Constitution, 
laquelle est dans sa forme même et non dans le caractère de celui 
qui gouverne. Au lieu de cela, ils passèrent subitement de cette 
royauté constitutionnelle à la république, comme si, en adoptant 
d'abord la première, ils eussent pensé qu'il n'y eût qu'un seul 
homme en France digne d'être roi des Français, Nous insistons 
sur ce raisonnement qui dispense de tous les autres pour juger 
la situation de Louis XYl; il sert de réponse à cetie foule de 
discoureurs de mauvaise foi qui attaquent la loyauté du roi, 
en feignant de supposer qu'il n'a pas été fidèle au pacte qu'il 
avait juré. 
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Louis UNI a «té fld^è à l'use et à l'autre de ces Goimtiiutioiie 
tant qu'dlea ont existé. Son caractère reconnu, la nature des 
événements qui se sont succédés, tout sert de garantie à cette 
Tenté; mais il est permis de ne plus admetUre au nombre des 
accusateurs du roi, ceiHL qui, wptès Tavoir assasainé, se sont 
hftfés de fûresuceessiveme&t plusieurs Gonstitutionasans royauté 

et les ont toutes successirement violées. 

LETTRE XLI 

4 M. MOimMMaN 

Parte, ce 1790. 

La justification présentée par Chabroud ; le décret 
dé r Assemblée, et le jugement du Châtelet, qui blaa* 
chissent le duc d'Orléans et ses co-accusés, excitent 
mon indignation. L'assassinat est donc justifié? Car 
rien de plus certain que, le 6 octobre, des assassins 
devaient frapper la reine ; et que mes gardes du corps 
n'ont été attaqués et immolés, que parce qu'on n'avait 
pu les intimider, ni les faire manquer à la fidélité 
^'ils devaient à leur toi. Ainsi le plus horrible attentat 
et le plus noble dévouement ne trouveront point, l'un 
la punition qu'il mérite, l'autre la justice qui lui est 
due. Il est dans tout ceci des men^ odieuses, des 
intrigues abominables, dont je connais les principaux 
auteurs : ïeurs intentions criminelles me sont dévoi- 
lées, et leur espoir n'est fondé que sur les motifs qui 
entraînent la majorité de l'Assemblée, la crainte et la 
faiblesse. Plus je considère la conduite du duc d^Or- 
léans, et plus je suis persuadé qu'il est le principal 
moteur de toutes ces ténébreuses opération}^, je ne 
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stàn par qilèl motif, Aint^ éontre moi. L*ambitioii 
égare œ pttnce déloyal, (Jtîî, les 5 et 6 octobre, diri- 
geait msfladroitemént les colonnes des brigands, don^ 
Lafayetté aurait dâ empêcher le départ ; dont le maire 
de Paris devait arrêter les chefs, s'il avait eu les pre- 
miers éléments de la science administrative en fait de 
police, et que d'Ëstaing aurait pu mettre en fuite en 
feignant de les attaquer, s'il avait agi franchement, de 
lui-même, et sans attendre des ' ordres inutiles à ua 
homme qui sait oser et faire son devoir. Mais ces per- 
sonnages voulaient tout ménager : ils ont eu peur, et 
n'ont su de quel côté faire pencher la balance ; aussi 
nulle confiance ne les environne : tous les partis dissi- 
mulent avec eux, et préfèrent céder aux circonstances, 
que d'attendre leur salut de leur politique impuissante, 
et de leur dangereuse inertie. 

Il y a deux mois que j'avertis le ministre de la jus- 
tice, d'après des avis particuliers et venant de bonne 
source, qu'il y avait eu au Palais-Hoyal un repas noc- 
turne mystérieux, présidé par Latouche, où se trou- 
vaient, parmi un grand nombre de députés, Mirabeau, 
Sieyes, Biron, lesdeux Lamethe, Talleyrand-Périgord, 
ïë ëiité Grëgorrë, Laclos, elle blancWssenr Chafcroud. 
CWi a prétendu* (^u'il fallait jeter un voile sur les jour- 
riées de 5 et 6 ; que la procédure, dont s'occupait alors 
le Châlelef, était un attentat à la liberté, à' l'ïiiviola- 
biîfté dont féfe *éptrtés dèlvertt jouîr ; qu'il ne fallait 
pas souffrir que le Châtelet prononçât ce Jhgéifàtnt^ et 
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le menacer du courroux de l'Assemblée, et de la veu-* 
geance du duc d'Orléans. On a vivement applaudi à ces 
principes. 11 s'est ensuite engagé une conversation 
très-curieuse, entre Mirabeau, Sieyes et Latouche. 

Mirabeau se plaignit amèrement de la conduite du 
duc d'Orléans dans la nuit des 5 et 6 octobre. « Un 
peu plus d'audace, a-t-il dit, et il était tout ce qu'il 
voulait être. » Latouche a justifié son maître, et certifié 
qu'il avait entendu dire au duc d'Orléans, que l'arri- 
vée subite de l'armée parisienne, qui ne devait se trou- 
ver à Versailles que le 6 au matin après le dénouement ; 
que l'air satisfait, quoique étudié de Lafayette, et l'op- 
position qui s'était manifestée chez les députés patrio- 
tes sur le traitement à faire au roi, l'avaient empêché 
d'agir ; enfin que le désordre, qui suit toujours une 
multitude aveugle, avait empêché les agens du duc de 
se réunir et d'exécuter ; Mirabeau a paru plus satis- 
fait de cette justification : Sieyes a dît alors avec beau- 
coup d'humeur : « J'avais fait observer au duc d'Or- 
léans, la tournure que prenait le mouvement popu- 
laire. Au reste, ce n'est qu'un coup manqué, la faute 
pourrait être réparée. » 

Avant de se séparer il a été décidé qu'il fallait épou- 
vanter les juges, et leur dicter l'arrêt. « C'est une 
affaire enterrée, a dit Mirabeau ; ceux qu'on voudrait 
frapper, sont trop forts pour 1 être; ils savent parer 
les coups d'une manière trop dangereuse pour les 
assaillants. » 



LITBSIT !3T 

Ainsi le Châtetet a cédé à la crainte. Je voulais appe* 
1er de ce jugement inique ; mais j*ai dû céder à mon 
conseil, qui m'a fait envisager l'audace de mes enne* 
mis, et la faveur populaire qui les environne. Vea 
appellerai un jour au tribunal du peuple ; et j'ose es- 
pérer que le Français^ alors, vengera son roi, et fera 
punir les assassins. Je ne puis donc approuver le projet 
que vous m'avez présenté* Il peut être bon pour des 
temps de paix et d'union : il serait dangereux dans 
des momenls de trouble et d'orage. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XI4 

On sait qu'à propos des attentats des 5 et 6 octobre, que les 
commissaires qui se présentèrent chez la Reine, par suite de 
rordonnance du Ghâtelet, pour recevoir sa déposition, n'ob- 
tinrent d'elle que cette réponse digne de son grand caractère : 
*- « fai tout vu,fai tout entendu, f ai tout oublié. » 
Le jour où, sur le rapport de Gbabroud, rAssemblée décida 
qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre les prévenus des 
événements des 5 et 6 octobre, ce jour-là la majorité de l'As- 
semblée se constitua la protectrice de tous les attentats; ce 
Jour-là, on peut assurer que, quel que fût le voile dont die cou* 
vrait ses projets ultérieurs, ceux-ci n'avaient d'autre but que 
le renversement de la Monarchie. 

LETTRE XLII 

▲ M. l'abbé XACRY 

3 février 1791 

Monsieur l'abbé, 

Vous avez le courage des Ambroise, l'éloquence de? 
Chrysostôme. La haine de bien des gens vous envi- 
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ronm * comme un antre Bossaet, il vous est impos- 
sible de transiger avec Terreur^ et vous êtes, comme 
le savant évêque de Meaux, en butte à la calomnie. 
Rien ne m'étonne de votre part. Vous avez le zèle d'un 
véritable ministre des atitels, et le coeur é'un Français 
de la vieille monarchie. Vous excitez mon admiration ; 
mais je redoute pour vous la haine de nés ennemis com- 
muifô ; ils attaquent à la fois le trôro etTautel^ et vous 
les défendez l'un et l'autre. Il y âf cfuelques jours, sanâ 
votre imperturbable sang-froid, sans vos ingénieuses 
réparties, je perdais un Français totalement dévoué à 
la cause de soit roi, et l'Église ûfi de ses défenseurs les 
plus éloquents. Daignez songer que nous avons besdin 
de vous ; que vous nous êtes nécessaire, et qu'il n'est pas 
toujours utile et toujours bien de s'exposer inutile- 
ment à des périls certains. Us€^ avec modération de 
ces talents, de ces connaissances, de ce courage dotat 
vos amis et moi tirons vanité. Sachez temporiser; 
h prudaice est ici bien nécessaire ; votre roi vous en 
conjure : trop heureux s'il' peut un jour s'acquitter 
envers vous, et vous prouver sa reconnaissance, son 
estime et son amitié. 

LOUIS. 



NOTE SUR TJl LETTRE XLII 

Il faut se transporter au temps où cette lettre a été écrite, et 
se rappeler avec quel zèle et quel talent M. Vabbé Maury servait 
la cause du trône et de Tautel, pour se prêter aux éloges que 
le roi donne à cet orateur. 

Une grande partie de ces éloges lui étaient dus slora. Le roi 
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loue même ce sang^fcoid, ces ingénienses réparties qui Pont 

arraché à un péril imminent ^ 

A cette époque brillante de la carrière de M. Tabbé Maury, 
8oa grand défaut était le manque de modération dans l'usage de 
son talent : c'est surtout dans la cause qu'il défendait, et sous 
le costume dont il était revêtu, que cette modération était né- 
cessaire. Let conseils du roi sont de toute justesse : t Sachez 
temporiser, la prudence est ici bien nécessaire. • Malheureuse- 
ment M. l'abbé Maury ne fut jamais ni temporiseur, ni pru- 
dent... On sent bien que c'est de l'abbé et non du cardinal que 
nous paarlou ainsi^ 

LETTRE XIJII 

ISféTrierngi. 

Très-Sâint-Père, 

Mesdames ont manifesté le dësir de Yisiter les 
Etats de Votre Sainteté, et de voir cette Rome an- 
tique, où les vertus et le vrai mérite sont assis sur la 
ehairede Saint-Pierre. Mes tantes, plus heureuses que 
im>i, smt allées chercher un instant de bonheur et de 
repos, qu'elles sont dignes de trouver près de Votre 
Sainteté. Vous daignerez, Très-Saint-Père, adoucir, 
par vos bontés^ l'exil volontaire auquel les condamnent 
les troubles politiques qui agitent la France. Mesdames 
témoigneront â Votre Sainteté leur vive gratitude ; 
pour moi, je désire particulièrement^ Très-Saint- 

1 II s'agit sans doute de ce mot si connu, adressé à des furies qui le me 
naçaient du supplice que la populace avait adopté comme Je plus expédilif : 
« Quand voiu me mettrez à la lanterne^ y verrez-vous pltu clair? • Ce jeu 
de mots désarma des femmes que des raisonnements n'auraient pu ramener; 
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Père, VOUS démontrer^ dans toutes les droonstances, la 
vénération profonde que je me fais gloire d'avoir pour 

vous. LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XLIH 

C'est le 19 féTrier 1791, que Mesdames, tantes da roi, quit- 
tèrent Paris; leur Yoyage éprouva beaucoup de difficultés; elles 
furent arrêtées à Arnay-le-Duc, et retenues prisounières dans 
une anbeige sous la garde de factionnaires; il faUut obtenir une 
permission de l'Assemblée Nationale pour qu^elles pmeent om* 
tinuer leur route ; et voilà comment des personnes étrangères 
au gouvernement de l'Etat, et que leur âge, leurs vertus, leur 
constante bienfaisance auraient dû rendre l'objet du respect et 
de la vénération publique, se trouvaiept soumises à des mesures 
contre lesquelles le moindre artisan se serait révolté : c'est que 
tous ceux qui étaient chers au roi devaient ressentir le poids 
des chaînes dont ce malheureux monarque était chargé ; c'est 
qu'avant de le livrer à ses bourreaux, on voulait le frapper dans 
tous tes objets de ses plus tendres affections. 

Louis XYI avait toujours eu pour Mesdames Adélaïde et ViC'* 
toire de Finance, la tendresse la plus respectueuse ; il se sépa- 
rait d'elles à regret; mais la douleur de cette séparation était 
tempérée par l'espoir qu'dles trouveraient dans la métropole du 
moïKle chrétien, plus de traiMiuillité et des consolations que 
leur solide piété leur faisait désirer. 

Cet espoir fut déçu; l'esprit révolutionnaire étendit son em- 
pire jusqu'au lieu où Mesdames croyaient trouver un asile; 
elles furent obligées de fuir au milieu des orages et des tmn-> 
pètes. Bertrand de Molleville nous a donné une Notice qui ccm^ 
tient leur itinéraire et un tableau touchant de leurs malheurs. 
Les cendres de ces augustes victimes, mortes loin de leur pa- 
trie, sont maintenant réunies à celles de leurs aieux. 
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LETTRE XLIV 

▲ M. 1,'ABBÉ.m. ■ 

Ptrfi» 11 min 1791. 

Monsieur TAbbé, 

Vous me demandez des instructions propres à diri« 
ger réducation de M. le Dauphin^ dans cet âge tendre 
où les passions n'ont point encore parlé, où la raison 
cependant laisse à Tenfant la volonté et le pouvoir 
d'apprendre. 

Ces instructions me parai^^nt d'autant plus utiles, 
qu'il existe peu d'ouvrages qui puissent guider les 
instituteurs, et leur laisser l'espoir de diriger l'enfance 
avec quelque fruit. Voici les réflexions qui m'ont été 
suggérées par la lecture des bons écrivains, et que j'ai 
essayé de tracer avec toute la clarté possible. Je l'ai 
fait avec ce zèle que dictent la tendresse d'un pèrCi 
et le sentiment d'un homme vivement pénétré des 
devoirs qu'inspire le rang où mon fils est appelé par 
sa naissance. 

Vous avez à former le cœur, l'esprit et le corps 
d'un enfant. 

L'exemple, de sages conseils, des louanges accor* 
dées avec art, et des réprimandes toujours faites avec 
douceur, feront naître dans le cœur de votre jeune 
élève, la douce sensibilité, la honte de la faute, l'en- 



* Cette lettre est sans doute adressée & M. Tabbô d'Âvauz, qui était, à 
eette époque, instituteur du Dauphin. 
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vie de bien faire, une louable émulation, et le désir de 
plaire à son instituteur. 

Peu de livres, mais biai choisis; des livres élémen- 
taire^y clairs, pr49is et méthodiques; une aimable 
occupation qui ne fatigue point la mémoire, qui excite 
la curiosité^ donne le goût de Fétude et l'amour du 
travail, doivent former Tesprit d'un enfant bien orga- 
fàséy docile et studieux. 

Des extraits souvent répétés, la promenade, des 
travaux champêtres, dont l'instituteur doit partager 
les fatigues et les plaisirs, et qui peuvent se borner à 
la culture d'un petit jardin ; quelque jeu avec des en- 
fants du même âge, mais en présence du maître : voi- 
là des moyens infaillibles pour conserver la santé 
de l'enfant, charmer ses ennuis, et fortifier son 
corps. 

Vous devez fixer, d'une manière commode pour 
vous, et utile pour l'enfant, les heures de vos études, 
de vos promenais, et de vos travaux manuels. 

Je me réserverai certains moments pour apprendre 
à mon fils la géographie ; bientôt les premiers éléments 
de l'histoire lui seront développés ; nous déroulerons 
devant lui les annales des peuples anciras et mo- 
dernes. 

Je ne serai pas fôché que mon fils s'occupe d'un 
état mécanique dans les moments de loisirs, ou pen- 
dant les récréations. Je sais bien que certaines gens 
me blâment, qu'ils trouvent plaisant de me voir 
joindre les instruments de la serrurreie au sceptre des» 



roîg« le tiens ce goût de mes aïeux ; un de nos ssges 
philosophes par excellence a fait, dans ses livres, son 
apologie, et c'est peut-être tout ce que j'ai trouvé de 
bon dans son Êmile^ ou ce qui m'a paru digne d'êtoe 
excusé. 

Qœ les principes des connaissances soient gravés 
dans la mémoire de mon fils : je méprise les hommes 
superficies; ce sont des ignorants présomptueux, 
plus sujets à Terreur que les autres hommes* 

Que Tadulation n'annonce jamais les caprices de 
votre élève : mon fils n'apprendra qne trop tôt qu'il 
sera libre de satisfaire les siens. 

Exaltez à ses yeux les vertus qui font les bons rois, 
et que vos leçons soient proportionnées à son intelli- 
gence. Hélas ! il ne sera que trop tenté d'imiter un 
jour ceux de ses ancêtres qui ne furent recomman- 
dables que par des exploits guerriers. La gloire mili- 
taire tourne la tête. Eh 1 quelle gloire que celle qui 
répand des flots de sang humain, et ravage l'univers t 
Apprraez-lui, avee Fénélon, queles princes pacifiques 
sont les seuls dont les peuples conservent un religieux 
souvenir. Le premier devoir d'un prince est de rendre 
scNfi peuple heureux : s'il sait être roi, il s>ura toujours 
bien défendre le peuple et sa couronne. 

Il faut le familiariser avec nos bons auteurs français, 
a£n de développer dans ses facultés intellectuelles 
eette pureté d'expression que doit avoir, dans ses pa- 
roles et ses écrits, un prince que tous ses sujets auront 
droit un jour de juger. 
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Apprmes^Itti de bonne heure à savoir pardonner 
l'injure, à oublier l'injustice, à récompenser les actions 
louables, à respecter les mœurs, à être bon^ à recon- 
naître les services qui lui ont été rendus^ 

Parlez-lui souvent de la gloire de ses aïeux, et 
offrez-lui pour modèle de conduite, Louis IX, prince 
religieux, avec des mœurs et de la vérité ; Louis XIl, 
qui ne veut point punir les injures du duc d'Orléans, 
et qui reçoit des Français le litre de Père du peuple ; 
le grand Henri qui nourrit la ville de Paris qui l'ou- 
trage et lui fait la guerre ; de Louis XIV, non lorsqu'il 
donne des lois à l'Europe, mais lorsqu'il pacifie l'uni- 
vers, et qu'il est le protecteur des talents, des sciences 
et des beaux-arts. 

Mettez un frein à ses passions, et ne déguisez jamais 
les faiblesses de votre élève ; que le calme des vertus 
privées maîtrise ses sens; il sera doux, pacifique, 
digne d'être aimé : alors vous serez sûr de votre ou- 
vrage, on vous applaudira, et vous partagerez la 
reconnaissance que les peuples doivent à ceux qui ont 
écouté la sagesse de Fénélon dans les fonctions qui 
l'ont immortalisé. 

Ce n'est point des exploits d'Alexandre, ni de 
Charles XII qu'il faut entretenir votre élève: ces 
princes sont des météores qui ont dévasté la terre. 
Parlez-lui, et de bonne heure, des princes qui ont 
protégé le commerce, agrandi la sphère des arts, en- 
fin, des rois tels qu'il les faut aux peuples, et non tels 
que l'histoire se plaît à les louer* 
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Vou connaissez les bons livres, les bonnes mé- 
thodes ; vous m'avez paru avoir profité de vos lectures, 
des pr^nières leçons de la jeunesse ; vous êtes instruit : 
tâchez de faire pour mon fils ce qui a été fait pour 
vims; mais ne vous pressez pas de jouir du fruit de 
vos travaux ; ne redoutez pas la lenteur ; soyez bien 
convaincu que votre élève sent quand vous voulez lui 
apprendre encore ; ne déguisez jamais, et qu'il ne 
paraisse pas plus savant qu'il ne Test en effet : il est 
honteux à un prince de n'avoir que des demi-connais- 
sances ; son instituteur doit lui éviter cette honte. 

Feignez d'apprendre avec votre élève, et excitez 
son émulation en piquant sa vanité : on réussit 
quelquefois par ce procédé ; il fait la gloire du maître 
et les délices de l'élève. 

Parlez-lui quelquefois, et toujours avec respect, de 
Dieu, de ses attributs et de son culte : prouvez-lui que 
l'autorité des rois vient de Dieu, et que s'il ne croit 
pas à la puissance du maître des rois, il sera bientôt 
la victime de ces hommes qui ne croient rien, mé- 
prisent l'autorité, et s'imaginent être les égaux des 

rois. 

Qu'il apprenne, dès à présmt, que la religion est 
digne de tous ses hommages et de tous ses respects ; 
que l'incrédulité et la fausse philosophie minent sour- 
dement les trônes, et que l'autel est le rempart des 
roisrdigieux. 

Dans un siècle aussi éclairé, aussi instniit que le 
nôtre, il faut que votre élève soit assez versé dans là 

II. 10. 
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connaissance ^es^(Màaoce6 exactes, pour affméeîer les 
découvertes utiles ; il serait un jour très^facheux pour 
lui qu'à ne sût pas discuter, dans certaines dreons- 
tances, des matières qui décaleraient son ignm^nce ; 
dès qu'il aurait dmné$a mesure ^ .cmnoie le dit M<m<- 
taigne, il ne serait iplus rcâ que de nom. 

En attendant que votre jeune élèm «ppcenne Tatt 
de régner, faite» réfléchir sur lui le miroir de k véri- 
té sur tout ee qui peut lui rappeler qu'il n'est au^ites- 
.sus des autres hommes que pour tes raadre heu- 
reux. 

Souvrae^vous de lui ensei^er que xi*est lorsqu'on 
peut itout qu'il faut être très-Si^bre de sw autorUé. 
Les lois sout les colonnes du trme : ^ on les viole, 
les peuples se croient déliés de leurs engagements. 
Les guerres civiles nous mit «ppris que c'est presque 
toujours ceux qui gouvernait, qui, par leurs fautes, 
ont fait répandre le sang humain : te roi juste est te 
bon roi. 

Apprenez i votre élève que les vices et tes exoàs 
déshonorent égalemrat ceux qui doivent un jour n'être 
cités que comme des modèles à suivre. 

Montres-luî oombie» la douceur, la hoirie, la modé- 
ration ont de charmes; réprimez les mouv^ooenis 
impétueux de la nature; n'obéissez jamais au caprice; 
cherchez l'amitié de votre élève, mm par une dsoige*- 
reuse complaisance, mais par une confiance rdson- 
née, par les caresses pures de l'attachement, ^ par 
que complaisance bien appliquée» 
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Ne fatiguez point inutilement sa mémoire; maïs que 
tous les moments de son existence soient occupés; 
que le travail et le plaisir remplissent bien tous les ins- 
tants qu'il passe près de vous : faites tout votre pos- 
sible pour qu'il désire vous voir, être avec vous, et 
qu'il soit 'malheureux de votre absence. 

J'avais, pour feu M. le Dauphin, mon fils, écrit un 
très-grand nombre d'idées sur l'éducation : quelques 
erreurs empruntées de la philosophie moderne s'é- 
taient glissées dans mon recueil; c'est l'expérience 
qui m'a instruit ; je crois vous avoir fait passer une 
eopie de mon Traité : faites un choix ; mais méfiez- 
vous de tous ces principes erronés, enfants perdus de 
la nouveauté, de l'esprit du siècle et du poison de 
l'incrédulité. 

Loin de lui tes ouvrages où la philosophie prétend 
Juger IMeu, son culte, son Eglise et sa loi divine. Les 
passions ne lui inspireront que trop un jour le désir 
de secouer le joug de la religion^ et les flatteurs sau- 
ront bien profiter de ce moment. Faites-lui respecter 
les choses saintes, et dévoilez à ses yeux là fausse 
philosophie. 

J'aurais bien des choses à vous dire, que me dic- 
tent ma tendresse pour mon fils et le désir de former 
son cœur et èoii esprit ; mais je crains de prehdre trop 
le ton sentencieux, et d'avoir l'air de dicter des lois 
à son instituteur . J'ai toute confiance en vous, M. l'ab- 
bé ; que ma lettre soit quelquefois consultée par vous, 
biais rie soit pââ l'unique règle de votre conduite. J'ai 
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besoin de vous voir quelquefois; venez avec votre 
élève : au milieu des chagrins qui déchirent mon âme, 
mon unique consolation est dans mon fils, et je me 
complais en voyant les progrès qu'il fait tous les jours 
et qu'il doit à vos soins et à votre amitié pour lui. 

LOUIS. 



NOTE SUR LA LETTRE XLIV 

On a beaucoup écrit sur l'éducation, et nous avons quelques 
ouvrages sur celle des princes en particuUer, parmi lesquels 
ceux de Fénelon se distinguent autant par la pureté de la mo- 
rale, que par la noble simplicité et le charme inexprimable du 
style; mais lorsqu'un prince, doué d'un sens droit, d'un vif 
amour de l'humanité, a occupé un des premiers trônes du 
monde dans des temps de calme et dans des jours orageux, 
alors sans doute il doit donner des leçons d'autant plus vraies 
et plus utiles, qu'il n'a qu'à consulter sa conscience et sa mé- 
moire pour parler le langage de l'expérience. 

Cette lettre de Louis XVI et son Testament nous paraissent 
être les deux écrits dans lesquels cet excellent prince a le mieux 
dévoilé ses sentiments, son esprit, son caractère ; dans cette 
lettre confidentielle, il laisse tour à tour parler son cœur et sa 
raison. Dans le Testament, Louis semble déjà placé entre la 
terre et le ciel; il ne tient plus à la terre, à sa famiUe, à son 
peuple, que par ses vœux et ses espérances; ses idées ont quel- 
que chose de céleste ; eUes participent du séjour qu'il va bientôt 
habiter. 

Dans Pun et l'autre de ces écrits, on retrouve à chaque ligne, 
à chaque mot, cette inépuisable bonté, cet héroïsme d'humanité 
qui dirigea toutes ses actions, et auquel il faut attribuer une 
partie de ses malheurs et des nôtres. 

Â l'époque où il écrivit cette lettre, il avait déjà éprouvé les 
suites funestes de cet excès de bonté; cependant, c'est encore 
un prince bon, sensible, pacificateur, qu'il veut former : mon- 
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trez'îui combien la douceur, la honte, la modération, ont de 
charmes... 

Cette lettre n'est pas moins remarquable en général par la 
justesse des idées que par la noble simplicité du style : elle est 
d'ailleurs très-substantielle, et je doute que les longs traités pur 
bliés sur la même matière en disent davantage. 



LETTRE XLV 

ÂU. LE GOMTB P'ARTOIS 

tO mars 1791. 

Mon frère, 

Les gentilshommes qui vous ont suivi, et qui pour 
vous ont abandonné leur patrie, se plaignent amè- 
rement. 

Ils ont tout quitté pour Tlionneur, pour défendre 
le trône et Tautel : il ne s'agit pas de savoir si voas et 
eux avez sagement agi ; souvent je vous ai attristé en 
vous portant mes plaintes à ce sujet. Leur sacrifice est 
d'autant plus méritoire, que, délaissés, exilés, pour 
ainsi dire, dans le fond des provinces, les bienfaits de 
la cour venaient rarement les chercher, et que leur pa- 
trimoine n'en était pas moins consacré à la défense 
de l'Etat. Les gentilshommes se plaignent qu'ils sont 
maltraités par la haute noblesse qui daigne à peine les 
regarder, et ne veut voii* en eux que des inférieurs. Ce- 
pendant le dévouement de cette classe de la noblesse 
me paraît digne d'éloges. Quel fut son intérêt en em- 
brassant la cause des princes exilés? 11 n'en fut point 
pour elle, et cependant elle prend les armes, se pré- 



150 OEUTRES DE LOUIS XTI 

t 

pare au combat, tandis que ceux qui feignent de les 
mépriser, semblent n'avoir fui que pour se soustraire 
au danger. Mon frère, ayez des égards pour ces braves 
Français, qui se sont dévoués, et ne souffrez pas qu'ils 
soient avilis. Dites leur que toute ma noblesse m'est 
chère et que je porte tous les Français dans mon cœur. 
Oh ! je souffre trop de votre absence pour ne pas gémir 
de cet exil, qui me laisse à la merci de mes ennemis, 
qui me fait envisager pour ma noblesse et pour les 
princes de mon sang, les plus grands malheurs. Oh ! 
dites souvent aux Français, malgré mon vœu, malgré 
mes ordres, réunis sur les bords du Rhin, que j'ai 
perdu toute espérance, qu'il m'est impossible de ter- 
rassa l'hydre dos discordes, de réconcilier les esprits, 
de ramener la paix intérieure, mais que dans les grands 
dangers qui m'environnent, il me reste encore une 
ressource, celle de savoir mourir. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XLV 

Cette lettre montre de nouyeau que le roi avait toujours eu 
l'espoir de trouver dans Tordre de choses existant des moyens 
de rétablir la tranquillité et de rendre quelque consistance à la 
monarchie : c'était une erreur sans doute, mais elle motivait 
son opposition constante à Témigration. Maintenant, quoiqu'il 
perde toute espérance, il n'exprime pas moins sa pensée avec 
la môme force, et cette lettre répond suffisamment aux calom- 
nies que Ton a imprimées sur ce monarque. Répétons-le : 
Louis XYI a eu constamment l'intention de respecter les pro- 
messes qu'il a failes; mais tous les articles constitutionnels, 
jurés le 14 juillet 1790, avaient été dès longtemps violés par 
ceux-lè même qui étaieQt chargés de veiller à leur maintien. Le 
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roi était prisooBier dans son palais^ et, aurint d'un mm après 

la date de cette lettre (le 18 ayril), on s'oppoea au désir qu'il 
avait d'aller à Saint-Gloud, où il espérait être plus libre de se 
livrer, pendant la semaine sainte, aux exercices de piélé que sa 
conscience lui dictait. 



LETTRE XLVI 

AV. l'aachevêqub dk paris 

t9 juin 1791. 

Vous rappelez» M. i'apchevéque, pour coiteoler le 
plus infortuné des rois» rexemfde de David obligé de 
fuir devant son fils Absalon. Monarque abandonné! 
père malheureux ! ce n'est pas la vengeance qu« David 
appelle à son aide ; ce n'est pas la foudre du Ciel irrité 
qu'il sollicite ; c'est dans le Roi des rois qu'il met 
toute sa confiance. Il prie poor un fils ingrat ; il par* 
donne au monstre qui le poursuit» et qui parait avoir 
soif de son sang. Cet acte de l'amour paternel est su- 
blime. Je me fais gloire d'avoir, avec David, la même 
conformité de sentiments et d'idées. Des ingrats me 
persécutent, ils calomnient un tendre père; et je ne 
songeais, moi, qu'à leurs intérêts, qu'à leur bonheur. 
C'est aux pieds de la religion que je dépose les injures 
faites au monarque. Que le peuple soit heureux, et je 
suis satisfait. Pour moi, je goûte une douce satisfaction 
lorsque je puis^ dans la solitude, bénir la Providence, 
me soumettre à ses décrets : c'est alors que tous les 
maux, toutes les injustices, tous les attentats sont 
oubliés. Nesuis-jepas trop heureux, M* Tarchevêque? 
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et la justice divine peut-elle être satisfaite? Elle vou- 
lait me punir de lui avoir préféré l'insolente philo- 
sophie, qui m'avait séduit, et m'a précipité dans un 
abîme de malheurs. Pour elle j'ai négligé le culte 
antique de mes aïeux, si cher à saint Louis, dont je 
me glorifie de descendre. Vous, M. l'archevêque, dont 
les vertus religieuses sont admirées^ qui les préférez 
à celles dont la philosophie tire vanité, et qui, vues 
avec le prisme de la religion, ressemblent si fort à des 
vices ; offrez, pour votre roi malheureux, les vœux 
d'une âme embrasée de l'amour de Dieu ; d'un saint 
évêque que je peux comparer à Âmbroise, avec cette 
difierence que Théodose s'humiliait devant lui, pour 
avoir châtié cruellement un peuple rebelle, et que je 
sollicite le secours de vos prières, pour ramener un 
peuple qui jamais ne pourra me reprocher d'avoir fait 
couler ni son sang ni ses larmes. 

LODIS. 
N0T£ SUH LA LETTRE XLVI 

Cette lettre fut écrite sept jours après l'arrestation du roi à 
Varennes. Le roi avait essayé de briser ses fers; des mesures 
mal concertées, un malentendu, et, plus que tout cela, Thor- 
reur que Louis XVI témoigna toujours pour le déploiement de 
la force, lorsque la force seule pouvait le soustraire à ses en- 
nemis : voilà ce qui prépara le triomphe des factieux dans cette 
affreuse journée. 

L'entrée du roi dans Paris, escorté comme un criminel, en- 
touré d'une populace sans frein, et qui faillit se porter aux der- 
niers excès envers les hommes qui l'avaient accompagné ; les 
cris de rage des misérables qui demandaient la déchéance et le 
jugement du roi ; tout annonçait les projets .ultérieurs des chefs. 
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Leur audace était d'autant plus grande, qu'ils connaissaient 
rhumanité de Louis XVI, cpii ne cessait de dire que « jamais le 
peuple ne pourrait lui reprocher d'avoir fait couler ni son sang 
ni ses larmes. • 



LETTRE XLVII 

A. Il DB BOUILLE 

3 JuUlet 179t. 

Vous avez fait votre devoir, Monsieur : cessez de 
vous accuser. Cependant je conçois votre affliction ; 
vous avez tout osé pour moi, et vous n'avez pas réussi . 
Le destin s'est opposé à mes projets et aux vôtres ; de 
fatales circonstances ont paralysé ma volonté, votre 
courage, et ont rendu nuls vos préparatifs. Je ne mur- 
mure point contre la Providence ; je sais que le suc- 
cès dépendait de moi ; mais il faut une âme atroce pour 
verser le sang de ses sujets, pour opposer une résis- 
tance et amener la guerre civile en France. Toutes ces 
idées ont déchiré mon cœur ; tontes mes belles réso- 
lutions se sont évanouies. Pour réussir, il me fallait 
le cœur de Néron et l'âme de Galigula. Recevez, 
Monsieur^ mes remercîments : que n'est-il en mon 
pouvoir de vous témoigner toute ma reconnais- 
sance I LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE XLVII 

Ou sait que c'est M. de Bouille qui avait la direction des mou- 
vements militaires qui devaient assurer l'arrivée du roi à Mont- 
médy. Les procès-verbaux de ces événements, et les rapports 
des officiers chargés de divers commandements, ainsi que ÏEn- 
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posé de la conduite du marquis de Bouille^ rédigé par lui* 
même pour être remis au roi, ont éié publiés par Bertrand de 
Molieville dans fies Mémoires particuliers. 

C'est sans doute à ce rapport et à la lettre qui devait Tac* 
compagner, que celle du roi sert de réponse. 

On y voit encore l'empreinte de cette humanité qui lui fait 
regarder non-seulement une attaque de vive force, mais même 
tout effort pour repousser la force, coowne une action digne des 
tyrans de Tancienne Rome. Nul doute cependant que si, dans 
les premiers moments où Ton voulait s^opposer à la continua- 
tion de son voyage, le roi eût consenti au parti qu'on lui pro- 
posait de faire dissiper par les hussards qui l'escortaient l'at- 
troupement formé autour de sa voiture, nul doute, dis-je, que 
le roi ne fût arrivé avec sa famille à Montmédy. 

On a cherché à établir qu'il n'est pas certain que la volonté 
du roi eût suffi en cette circonstance pour le soustraire à ses 
ennemis ; mais c'est par des raisonnements et non par des faits, 
et^ dans l'intention d'affaiblir le mérite de sa résignation. Le 
roi lui-même ne se cache pas que k succès dépendait de lui; 
et, malgré les récits contradictoires qui ont été répétés sur cette 
fatale journée, il n'est pas un homme de bonne foi qui ne con- 
vienne que, si le roi l'eût voulu, Drouet et quelques-uns des 
hommes qu'il avait rassemblés, eussent seuls payé de leur tête 
leur criminelle audace; leur mort eût peut-éti*e épargné le sang 
de quelques millions d'hommes. 

LETTRE XLVIIl 

A MONSIEUR 

23 juillet 1791 . 

11 faut donc encore que mon malheur pèse sur 
vous, et que vous soyez une victime de la fatalité qui 
me poursuit ! Lorsque je cherchais un asile, le repos, 
et l'honneur des Français, je n'ai trouvé sur mes pas 
que la trahison, un abandon cruel, l'audace du crime. 



et la fatalité des circonstances. Plus d'espoir de rame- 
ner les Français, plus de justification à espérer, de 
liberté à obtenir, de bien à faire de plein gré, de mon 
propre mouvement II y a quelques jours que j'étais 
un vuin fantôme de roi, le chefimpuissant d'un peuple 
tyran de son roi, et esclave de ses oppresseurs : au- 
jourd'hui je partage ses fers, je suis prisonnier dans 
mon palais ; je n'ai pas même le droit de me plaindre. 
Séparé de ma famille entière, mon épouse, ma sœur, 
mes enfants gémissent loin de moi ; et vous, mon 
frère, par le plus noble dévouement, vous êtes con- 
damné à l'exil ; vous voilà dans les lieux où gémissent 
tant de victimes que l'honneur appelait sur le bords 
du Rhin, mais que mon amour pour eux, mes ordres, 
ou plu lot mes pressantes invitations, appelaient dans 
le sein de leur triste patrie. Ils sont malheureux, dites- 
vous ; oh ! dites-leur que Louis, que leur roi, que leur 
père, que leur ami est plus malheureux encore. Cette 
fuite, qui m'était si nécessaire, qui devait peut-être 
faire mon bonheur et celui du peuple, sera le motif 
d'une accusation terrible. Je suis menacé ; j'entends 
les cris de la haine ; on parle de m'interroger : non, 
jamais ; tout le temps qu'il me sera permis de me 
croire roi de France, j'éviterai tout ce qui tendrait à 
m'avilir. Oh! mon frère, espérons un plus doux 
avenir ! Les Français aimaient leurs rois : qu'ai- je donc 
fait pour être haï, moi qui les ai toujours portés dans 

mon cœur? Si j'avais été un Néron, un Tibère 

Qu'un doux espoir nous reste encore. Puisse la pre- 
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mière lettre que je vous adresserai, vous apprendre 
que mon sort est changé ! louis. 

NOTE SUR LA LETTRE XLVm 

Cette lettre peint la situation, les angoisses du roi, depuis son 
retour de Varennes ; eUe rappelle aussi quels étaient ses projets 
en fuyant : c'était de se soustraire aux factieux, dans Pespoir 
d'arracher bientôt son peuple à la domination de ses tyrans. 
Quel que soit le feint aveuglement de ceux qui ont tant de rai- 
sons pour ne rien voir, les plus obstinés, ceux mêmes qui ont 
trempé leurs mains dans le sang de cette auguste victime, n'o- 
seraient nier que, tandis qu'ils travaiUaient à cette Constitution 
de 1791, le roi ne fût prisonnier dans son palais, ce qui était 
un moyen tout particulier pour l'engager à jurer cette Consti- 
tution en toute liberté de conscience. 

LETTRE XLIX 

AU PRINCB 0B GONDÉ 

15 août 1791. 

Mon cousin. 

En vain, j'ai témoigné à mes frères combien tous 
ces rassemblements en armes sur les bords du Rt)in, 
étaient contraires à la saine politique , à Tintérêt 
des Français exilés, à ma propre cause. On veut tou- 
jours prendre Toffensive : on veut toujours nous me- 
nacer de l'étranger, et l'opposer aux Français égarés. 
Cette conduite me pénètre de douleur, et ne peut avoir 
que de funestes résultats. C'est perpétuer les haines, 
exciter le courroux ; c'est enfin me priver de tous les 
moyens de conciliation. Dès l'instant que les hostilités 
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auront commencé, vous pouvez être assuré, que le 
retour en Fi/ance est impossible ; Témigration sera un 
crime d'Etat, et Ton voudra sévir contre les coupables 
qui ne sont aujourd'hui que des victimes ; et des 
Français qui furent obligés par la violence d'aban- 
donner leur patrie, seront regardés comme des traîtres 
qui voulurent déchirer le sein de la France. Ces ras- 
semblements d'émigrés qui Jamais n'auront mon 
approbation, centuplent les forces de mes ennemis. 
Ceux-ci me croient toujours Tâme de vos préparatifs ; 
ils me supposent un conseil secret^ sous le nom de 
Comité autrichien^ que dirige le génie de la reine, que 
ma volonté soutient, et qui vous retient sur le bord du 
Rhin. Ils crient aux armes ; leurs agents bien en- 
doctrinés, se répandent dans les rues, dans les places 
publiques, sous les fenêtres de mon château ; et tous 
les jours ils font retentira mes oreilles ce cri funèbre : 
La guerre ! la guerre ! Je suis épouvanté de leur téna- 
cité, de leur fureur, de leurs cris de rage. Les insen- 
sés ! ils veulent la guerre : ah ! si jamais le signal était 
donné, elle serait longue et cruelle ! Comme elle n'aurait 
d'autre objet que la vengeance et la haine, elle devien- 
drait barbare. Dieu ! préservez la France de ce funes- 
te fléau ; que ces hurlements ne soient point entendus ! 
S'il me faut descendre du trône, monter sur l'échafaud 
où Charles V fut immolé, abandonner ce que j'ai de 
plus cher au monde, me voilà prêt ; mais point de guer- 
re ! point de guerre ! Cependant le bruit de vos prépara- 
tifs se fait entendre.. Mon cousin, vous qui désirez unir 
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la gloire au devoir, vous que les émigrés regardent 
comme leur père et leur chef, et que j'estime, moi, 
comme prince loyal et magnanime, opposez- vous, je 
vous en conjure, aux projets insensés des Français 
Téunis près de vous ; faites-leur bien connaître tout 
le danger ; opposez ma volonté, mes avis, mes priè- 
res mêmes à cette valeur, irritée par l'injustice, par 
le malheur, par l'injure. Osons espérer encore ; l'orage 
peut avoir un terme, des temps plus heureux peuvent 
s'offrir à nous. J'ai besoin de l'espérance, et d'ap- 
prendre que vous êtes docile à ma voix, pour goûter 
un instant de bonheur. louis. 

NOTE SUR LA. LETTRE XLDC 

Si les preuves les plus fortes, les plus évidentes, ne se réunis- 
saient pour proclamer que le roi fut toujours étranger à la 
guerre dont on menaçait la France, cette lettre suffirait pour 
"convaincre les personnes les plus prévenues. 

« S'il me faut descendre du trône, monter sur Téchafaud où 
Charles !«' fut immolé, abandonner ce que j'ai de plus cher au 
monde, me voilà prêt ; mais poin^ de guerre ! point de guerre! » 

Quelle protestation plus éloquente contre toute mesure hos- 
tile ! 

Ce prétendu comité autrichien^ dont la reine et le roi étaient, 
dit-on, les secrets instigateurs, est une des mille calomnies in- 
ventées par les orléanistes et les républicains, pour grossir le 
nombre des ennemis de Louis XVl. Aussitôt qu'on eut publié 
quelques assertions relatives à l'existence de ce comité, les mi- 
nistres, dont le nom et le caractère se trouvaient compromis, 
se hâtèrent de porter plainte ; un juge de paix reçut les déposi- 
tions, et décerna un mandat d'amener contre Merlin, Bazwe 
et Chabot; mais l'Aésemblée, dont la majorité était dans le parti 
de Brissot, qui, l'un des premiers, avait signalé ce prétendu 
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c(mUê Mtirkikkn, 0e hâta de déci^ter d'aMuattoD ce juge de 
.jMôx. Le rapport de Brissot et de Gensooné, à l'Afleembiée, sur 
cette procédure, n'était qu'un tissu d'hypothèses et de calom- 
nies opposées à des faits positifs. Bertrand de Moileville et Mont- 
morin, dans les réponses qu'ils publièrent, le combattirent tour 
à tour par to anooes de la raison et du ridicule; les meneurs 
furent obligés de renoncer à cet épouvantail, et l'on ne parla 
bientôt plus de ce comité créé par l'imagination de quelques 
hommes qui ne réyaient qu'aux moyens d'égarer l'opinion pu- 
blique et de fomenter des troubles. 

Le juge de paix qui s'était conduit aTec tant de courage, fut 
envoyé à la haute cour nationale à Orléans. Les prisonniers de 
cette cour, ayant été enlevés de cette ville par un détachement 
d'hommes partis de Paris, furent massacrés en arrivant à Ver- 
sailles. 

Cet héroKque magistrat se nommait Larivière. 

Nous ne ferons aucune observation sur cette lettre du roi ; 
nous ne pourrions que répéter celles que nous avons faites sur 
des lettres précédentes, relatives au même objet. D'ailleurs, ces 
observations seraient inutiles pour les personnes que l'évidence 
ne peut convaincre. 

4}uoiqu'il en soit de l'opinion personnelle de Louis XYI sur 
TEmigration, le prince de Condé n'en était pas moins l'un des 
plus chevaleresques et des plus entreprenants de cette foule de 
victimes qui crurent aller chercher l'honneur de sauver le roi 
et le peuple finançais sur les bords du Rhin. 

LETTRE L 

▲U MURE DE PiOU» 

?( septeml»^ 1791. 

Ta! voulu, Monsieur, marquer moi-même par une 
fête publique l'époque de Tachèvement de la Consti- 
tution ; mais la reine et moi nous sommes occupés en 
même temps de l'intérêt des pauvres, qui ne cessera 
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jamais d'être présent à notre cœur. Nous avons des- 
tiné une somme de cinquante mille livres à leur sou- 
lagement, et j'ai cru devoir vous charger d'en faire 
la distribution entre les différentes sections, à raison 
de leurs besoins ; je suis persuadé que vous vous ao- 
quitterez de ce soin de la manière la plus propre à 
remplir mes intentions. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE L 

Cette lettre prouve deux choses qui ressortent de tous les 
actes de Louis XYI : 1» si défectueuse que fut la Constitution, il 
n'eut jamais d'autre but que de lui rester fidèle; — voilà pour 
l'honnête homme; 2« toujours les pauvres! toujours la Gba^ 
rite! — voilà pour le chrétien. 

LETTRE LI 

AU BARON DE BRETEUIL 

1*' septembre 1786. 

Mon garde des sceaux vient de me rendre compte, 
monsieur, du jugement de mon parlement dans l'af- 
faire du collier. Le nom de la reine se trouvant griè- 
vejnent compromis dans cette affaire et M. le cardinal 
y ayant participé, ainsi que Cagliostro, vous vous 
rendrez chez M. le cardinal, vous lui demanderez la 
démission de sa place de grand-aumônier et le cordon 
de chevalier de mes ordres. 

Je joins une lettre de cachet pour qu'il parte dans 
trois jours pour son abbaye de Chaise-Dieu, où je pense 
qu'il verra peu de monde; d'ici à son départ, il ne 
doit voir que ses parents et ses conseils. 
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Cagliostro s<Mira de Paris sous trois jourj^ et de 
mon royaume sous trois semaines. lojis. 

NOTE SUR LA LETTRS U 

L'opini(m publiqae eet suffisamment édifiée sar Taffaire du 
Collier. Parmi les nombreux ouvrages dans lesquels la reine 
Marie-Antoinette est vengée des calomnies qui ont été répan- 
dues sur eUe à ce sujet, nous citerons le livre intitulé : Marie- 
Antoinette et le procès du Collier ^ par M. B. Gampardon. (Paris, 
1863, 1 vol. in-8«J 

LETTRE LU 

▲ MONSIEUR 

n octobre 1791. 

Le rapprochement dont vous m'entretenez, mon 
cher frère, est basé sur un prestige auquel je ne puis 
ajouter aucune croyance. Ce qui se passe sous mes 
yeux me démontre que les principes qu'on puise dans 
la théorie de la politique, s'éclipsent dans Texécution. 
D'ailleurs, comment combattre les sophismes et les 
prétentions des novateurs ?.••• La reine persévère 
dans son courage ; plus notre position devient acca- 
blante, plus sa fermeté semble augmenter. Ce qui 
nous entoure me parait bien faible pour lutter avec 
succès contre la tourbe de nos ennemis. Je ne saurais 
trop vous engager à donner l'exemple de la circons- 
pection. On épie des prétextes; il faut tâcher de 
paralyser, par notre prudence, les trames du crime. 

Vous connaissez, mon cher frère, l'immuabilité de 
mes tendres sentiments pour vous. louis. 

u. 11. 
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n résulte de cette lettre que Moasieur eimt k la possibâité 
d'un rapprochement, qae Louis XVI, placé plus près du théâtre 
où s'agitaient toutes les passions, juge impraticable. 

Quel rapprochement, en effet, pouvait exister entre un Mo- 
narque, ayant des idées morale» et religiettses qui lui ûmt dé* 
sirer le bonheur de son peuple, et des factieux qui, quelques 
mois auparavant, avaient signé une pétition dont l'objet était 
d'engager l'Assemblée 4 ne. plus, reoonnallre homs XVI pour 
roi? 

Quel rapprochement pouvait exister entre les mt^neurs des 
clubs des Jacobins et dea Gordeliera, et le roi de France ? 

LETTRE LUI 

A iU PF SAIN T-PEIBST 

S7 novembre 1791. 

Toutes les mesures, n^nsieup, qui peuvent allu- 
mer une guerre civile ne sont point oeHes que j'adop- 
torai pour conserver mon autorité ; j'abdiquerais plus 
volontiers le trône, que de livrer quelques places aux 
puissances qui veulent me donner des preuves de leur 
haut intérêt. J'ai accepté, non sans beaucoup de 
répugnance, k nouvelle Constitution ; mais je suis 
décidé à la maintenir, parce que j'en ai feit le ser- 
ment. La loyauté de mes principes peut seule 
justifier la ctmfiaqce des Français... Mes frères, en 
s'obstinant à suivre le plan qu'ils semblant avoir adopté, 
me {Nréparent Inen des chagrins, et se ferment^ peut-* 
être pour toujours, les moyens de m'en cons<rier. Usez, 
monsieur, de l'ascendant de. votre ei^rit, pour leuf 
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faire connaître Hiorrible position dans laquelle je me 
trouve. Leur retour ramènerait sûrement lunion 
dans cette grande famille dont je me plais tant à me 
regarder comme le père. 

En rendant justice à vos offres généreuses, moQ- 
steur, et au zèle pur qui les dirige, je ne puis, dans le 
moment actuel, rien accepter, et encore moins me 
compromettre par des promesses dont on me ferait un 
crime. Comptez, monsieur, autant sur ma bienveil^ 
lance que sur le désir que j'ai de vous en donner des 
preuves. louis, 

NOtE SUR LA LETTRE XLHI 

Toujours môme persévérance, môme fidélité au sermeut quH 
a prêté. Rien de plus positif que cette lettre. 

Quand'le roi a cru que le déploiement de la force était néces- 
saire pour en imposer aux méchants, il a autorisé des démons- 
trations qui, s'il y ayait eU un accord en|re toutes les puissances, 
auraient pu arracher les Français et leur roi au joug des fac- 
tieux. Mais Louis XYI a acceptê^ (en septembre) une Constitu- 
tion que les factieux eux-mêmes feignent encore de respecter ; 
fidâe à son. serment, il repousse tout secoui« étranger ; ce ne 
sera que, lorsque jetant le masque, les factieux auront rea- 
versé cette Constitution (et cette époque n'est pas éloignée), 
qu'il se croira* fibre de nouveau de chercher d*autred moyens de 
sauver la France. 

Cette lettre suffirait pour prouver f ue celle que l'on a sup- 
posée écrite en novembre 1791 à M. de Breteuil, est certaine- 
ment de 1790, ainsi que celle que Louiô XVI écrivit au roi de 
Prusse. 

Bertrand de llolleville nous parait digne dé toute confiance, 
lorsqu'il assure qu'ayant donné une nûssiou à Mallet du Pan, et 
voulant Tadresser vers cette époque au baron de Breteuil, le roi 
lui dit<iue cet ancien ministre n'avait pluô de pouvoirs. 
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Au surplus, voici cette lettre du roi au baron de Brcteuil, dont 
la date est yraisemblablement d'une époque fort rapprochée de 
celle que Louis XVI écrivit au roi de Prusse. 

Monsieur le baron, 

Connaissant tout votre zèle et votre fidélité, et voulant vous 
donner une preuve de ma confiance, je vous ai choisi pour vous 
confier les intérêts de ma couronne. Les circonstances ne me 
permettent pas de vous donner des instructions sur tel pu tel 
objet, et d'avoir avec vous une correspondance suivie : je vous 
envoie la présente pour vous servir de plein pouvoir et d'auto- 
risation vis-à-vis des puissances étrangères, avec lesquelles vous 
pourrez avoir à traiter pour moi. Vous connaissez mes inten- 
tions, et je laisse à votre prudence à en faire Fusage que vous 
jugerez nécessaire pour le bien de mon service. J'approuve 
tout ee que vous ferez pour arriver au but que je me propose, 
qui est le rétablissement de mon autorité légitime, et le bon- 
heur de mes peuples. Sur ce, je prie Dieu, etc. 

LOUIS. 

LETTRE LIV 

A X. ns N..... 

23 décembre 1791, 

Les deux partis opposés qui régnent dans TAssemblée 
Législative, et qui se sont formés, pour ainsi dire, le 
jour de son installation, vous effraient, et vous ont obli- 
gé d'écouter les propositions qui vous ont été faites, et 
dont vous me parlez dans votre dernière lettre, datée 
de votre maison à... Comme vous, je suis réellement 
effrayé de cette opposition: la haine et l'envie la diri- 
gent. Je vois des maux incalculables naître de cette 
lutte nouvelle, et j'ai tout lieu de présumer que je 
serai la première victime des débats scandaleux qu'elle 
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fera natire. On vous a proposé de me lier au parti le 
plus violent et le plus audndeux^ en prenant dans son 
sein, ou d'après sa présentation, les ministres qui 
doivent être mon conseil, et de ne placer que des 
hommes de leur caractère dans les places qui sont 
à ma nomination. Tous ces gens-là me plaisent peu, 
et je ne puis choisir parmi eux. La Constitution est là, 
qui doit me servir de guide: je ne puis ni ne dois 
m'en écarter ; et soyez persuadé que je chercherai les 
hommes qui peuvent m'être utiles, parmi ceux qui 
aiment et veulent défendre cette Constitution. Ceux 
({ui m'ont été désignés dans votre lettre ne sont pas de 
mon goût ; ils n'ont, pour tout mérite, que l'audace du 
crime ; ils ont tous une arrière-pensée, qui toujours 
sera subordonnée aux événements; et je les crois enco- 
re plus attachés à quelques chefs adroits et déguisés 
qu'à la Constitution, dont ils feignent vouloir prendre 
la défense. Il y a encore parmi eux de beaux parleurs, 
mais gens sans tenue, sans génie, incapables d'agir. 
Condorcet a la tête farcie de déjnonstrations, de problè- 
mes. Ce n'est pas de la théorie qu'il nous faut, c'est une 
expérience active. y ergniauil n'est pas assez froid pour 

le cabinet; S fourbe et maladroit; L d'une 

franchise rebutante; il croit donner des conseils, et il 
vous dit de grosses injures assaisonnées de patriotisme. 
Je ne choisirai point mes ministres parmi ces hommes- 
là. Il me faut des hommes prudents, assez généreux 
pour se sacrifier, attachés par devoir et par honneur 
au nouvel ordre des choses, et qui m'aiment assez 
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pour daigner s'intéresser encore à moi. Vous voyez 
bien qu'il m'est impossible de faire on choix parmi 
les êtres qui me sont présentés par le parti dont la 
puissance vous effraie. Voyons si je pourrai le vaincre 
en lui opposant les vrais amis de \% Constitution. 
Adieu. liOuis. 

NOTE SUR hk LETTRE UV 

GeUe lettre du roi à an bomme qui a joué un rôle très-actif 
c|0U8 plu» d'un régune, i^uve qu'il connaissait bien sa position; 
il sentait la difficulté de former un ministère qui partageât 
iranchement ses bonnes intentions. Il parait que tous les bom- 
mes que M. de N... propose, étaient parfaitement connus du roi; 
fis étaient en eflét • plus attachés à quelques chefs adroits et 
déguisés qu'à la Constitution, dont ils feignaient de vouloir 
prendre la défense. » 

Louis XYI voulait des hommes sages, prudents, attachés par 
devoir et par honneur au nouvel ordre de choses... 

M. de N.., est, probablement, le même homme d'état que 
Qertrand de Molieville a peint de couleurs assez fortes dans seB 
Mémoires particuliers. 

Le roi ne lui dit point qu'il n'a aucune confiance en sa feinte 
frayeur; mais il repousse avec mépris la proposition qu'on a 
faite à M. de N... de le lier.auparH kpius violmt etleplui 
audacieux : sans doute le roi pense que la personne à laqucUe 
il répond n'est pas tout-à-fait étrangère à ce parti. 

Veut-on connaître en effet les hommes qui menaient alors? 
Ce sont c^^:$..qui ont été désignés dans cette lettre à M. de N... 
«I Jls n'ont, pour tout mérite, dit le roi, que i'cmdace du crime; 
ils ont tous une arrière-pensée, qui toujours sera subordonnée 
aux événements... » Les personnes qui, à l'époque où cette 
lettre fut écrite, n'avaient pas encore prononcé sur te caractère 
de ces hommes, ont pu se convaincre, depuis, que Louis XVI 
les avait bien jugés. 
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LETTRE LV 

A M. VKaONUDD 

Ce 19 JanTler 1792. 

Yolte |>lane8ttMd>limef monsieur; mais il n*est plus 
temps de feindre. Vons proposez, et je hc puis rien; 
je n'ai pas même le pouvoir de faire croire au désir 
que j'ai de faire le bien* YousHnême, monsieur, quand 
bien même je le voudrais, ne pouvez espérer aucun 
succès. Le crime veille ; on conspire ; la Constitution 
doit succomber, et avec elle le fonctionnaire public 
qu'elle a créé. Vous avez des idées grandes et libé- 
rales, mais votre gouvernement mixte ne peut durer 
qu'un jour. Les novateurs n'ont aucun but; ils visent 
à la nouveauté , et ne s'attacheront jamais à rien ; ils 
détruiront toujours; ils renverseraient le lendemain 
la Constitution qu'ils auraient établie, les fonction- 
naires publics qu'ils auraient nommés: ils tendent à se 
détruire eux-mêmes. Il faut, monsieur, se rallier de 
bonne foi à la Constitution ; elle a des imperfections, 
je l'avoue; mais, dans un temps orageâx, elle est une 
planche salutaire : sauvons ensemble, de bonne foi» 
eetté Gons ti tui i on . louis . 

NOTE SUR LA LETTRE LV 

Quoique le roi èonnùt bien les Tiœs de la Gonstitntion de 
!79i ; quoiqu'une expérience de qaelqaes mois Ini eût fait 

pressentir le sort de cette Charte et celui du fonctionnaire pu- 
hlic qu*elle avait créé, il ne cherchait pas moins à rallier les 
Français à c t aete qui, malgré ses imperfections, lui paraissait 
fine plafèôhe saiutaireé 
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Mais il n'est que trop vrai : à l'époque où le roi écriyit cette 
lettre, les uns attaquaient à force ouverte cette Constitution; les 
autres, avec plus d'adresse, voulaient lui substituer leurs idées 
de nouveaux plans : Yergniaud était de ce nombre, n voyait 
que cette Constitution, rédigée au milieu des orages, adoptée 
par un roi prisonnier, allait être eritralnâe, engloutie par le 
torrent de la Révolution; il rêvait un autre ordre de choses; 
mais son plan, eût-il en effet été sublime, ne pouvait s^exécuter. 
D'ailleurs, à qui s'adresse-t-il pour son exécution ? A un prince 
qui ne peut plus rien et « qui n'a pas même le pouvoir de faire 
croire au déflir qu'il a de faire le bien. » 

Le roi parait approuver le plan de Yergniaud, quant 
au fond des idées, mais il juge mieux que lui la position 
duDS laquelle il est placé; peut-être même, obligé de se méfier 
de tout ce qui l'approche, n'ose-t-il dire toute sa pensée à un 
homme dont le talent avait de l'éclat, mais dont le caractère 
n'avait pas cette soUdité qu'on doit désirer dans un homme 
d'état. 

Le talent oratoire de Yergniaud était connu de tous ceux qui 
entendaient ses discours écrits; mais on ne sait pas générale- 
ment que cet orateur n'avait de l'énergie que dans ses écrits. 
Il était naturellement paresseux, égoïste et insouciant. 

LETTRE LVI 

▲ M. PÂTHION, MAIEB DB PABI8 

14 février \19L 

LMnYarinbilité des intentions que je n'ai cessé de 
démontrer, monsieur, pour alléger la partie du peu- 
ple qui souffre le plus dans ce moment, doit être 
garant de l'empressement que je mettrai toujours à 
seconder de tout mon pouvoir la représentation natio- 
nale. J'approuve, en son entier, tout ce que vous 
m*avez proposé de faire dans le Mémoire que vous 
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m^avez remis. Vous voudrez bien, d'après cela, faire 
distribuer, avec une sage répartition, les fonds que 
j'ai ordonné qu'on mit à votre disposition* 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE LVI 

Cette lettre n'est que la réponse à un Mémoire relatif à des 
distributions de secours, dans un temps où chaque jour les 
mesures désastreuses de FAssemblée Nationale aggravaient la 
misère publique. 

L'état de souffrance du peuple augmentait en raison du dé- 
croissemeut du pouvoir royal; et l'on sait que, lorsque le peu* 
pie fut tout-à-fait souverain^ il tomba dans la plus affreuse 
misère. 

Cette lettre, adressée à un maire de Paris, que Ton pouvait 
dès-lors r^arder comme une espèce de maire du Palais, (avec 
cette différence cependant que les anciens maires du Palais^ 
en tenant les rois dans leur dépendance, ne recevaient pas 
d'ordres d'une Assemblée dite Nationale); cette lettre, dis-je, 
fournit une nouvelle preuve des bienfaisantes dispositions de 
Louis XYI pour les malheureux. 

Quant à Péthion, c'était un homme médiocre, soit à la tri- 
bune, soit dans le cabinet : aussi fût- il renversé par ses anciens 
complices, dès qu'il voulut embrasser un autre parti. Sa fin 
a été épouvantable ; mis hors la loi par ceux qui furent ses amis, 
il erra quelque temps et alla se cacher dans des carrières aux 
environs de Bordeaux ; là, voyant des dénonciateurs dans tous 
ceux dont il aurait pu implorer la pitié, il expira dans les an- 
goisses du désespoir et de la faim. Son corps fut trouvé dans 
un champ; il était à moitié dévoré par les oiseaux de proie; 
triste image des remords qui durent le déchirer I 
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LETTRE LVII 

k M. DB N.... 

4 mars 1792. 

Je respecte beaucoup l'opinion publique, mais je 
la crois mal dirigée. Vous voulez que j'essaie encore 
de la philosophie et de ses agents ; vous voulez que 
j'appelle dans mon conseil M. de Condorcet. Ce n'est 
point avec des philosophes comme M. de Condorcet 
que les hommes qui gouvernent pourront maintenir 
un grand peuple sous le joug des lois protectrices, 
sanctionnées par les siècles. Votre philosophe géomè- 
tre manque, comme les métaphysiciens^ du compas 
de cette expérience qui guide les hommes qui gou- 
vernent, et dont ils ont besoin ; leur théorie est nulle; 
ils peuvent capter la faveur populaire, mais ils ne peu- 
vent rien au-delà. J'ai acquis, monsieur, le droit de 
me défier de ces hommes nouveau*, avides de pou* 
voir, et impatients de jouer un grand rôle. Le vertige 
dont quelques têtes marquantes de l'Assemblée sont 
atteintes, ne me forcera pas à transiger avec mon 
devoir, et à faire de mauvais choix. Je n'en suis paâ 
moins touché, monsieur, de tout ce que votre atta- 
chement pour ma personne vous a dicté. Je ne verrai 
pas M. (te Condorcet, ni M. Pétfiion, parce que je 
ne le pourrais faire de la manière proposée, sans me 
compromettre. C'est vous donner une nouvelle preuve 
de mon estime, monsieur, que de vous prier d'être 
l'interprète de mes intentions* louis. 
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NOTE 8UH LA LETTRE LXVU 

On Tdt qnc M. de N... persistait dans ses idées sur la forma- 
tion d'un nouveau ministère; mais le roi, si facile à émouvoir, 
à eatndofir, quand on lui présentait une mesure utile à l'hu- 
manité, était inébranlable lorsque sa raison n'était pas cou» 
vaincue. Louis XVI, pendant les dernières années de son règne, 
fut obsédé par des ambitieux, des intrigants, n dût faire de 
mauvais choix; plus d'une fois il se jeta dans les bras de ses 
ennemis, mais jamais il n'appela au Conseil que des hommes 
quMl croyait propres à. travailler avec lui au bonheur des 
Français. La droiture dans les intentions, la sagesse dans les 
idées, un véritable patriotisme enfin, voilà ce qu'il exigeait 
dans un ministre, voilà ce qui lui fit regarder Sully comme 
un modèle; et c'est parce qu'il retrouvait quelques-unes de sei 
qualités dans Malesberbes, qu'il eut toujours une amitié sincère 
pour ce digne magistrat; mais Turgot avait dû le dégoûter des 
esprits systématiques. Il rangeait avec raison Oondorcet parmi 
ces derniers. On voit aussi, par cette réponse, que M. de N... 
voulait engager le roi à se rapprocher de Péthion, de cet hom- 
me, sous Tadministration municipale duquel la France, TBu- 
rope vit avec effroi les journées du 20 juin, du 10 août, de sep- 
tembre!... 

Ou M. de N... jugeait bien mal les hommes, ou il était bien 
coupable. 

LETTRE LVIII 

A MADAME ADSUlDB 

15 mars 1792. 

La douce habitude que j'avais de vous voir, ma 
chère tante^ me rend bien pénible la distance qui nous 
sépare. Dans toute autre circonstance que celle où nous 
sommes^ je pstrtagerais le plaisir que vous éprouvez 
d'habiter le pays où ont vécu les plus grands homoies 



m OEUVRES DE LOUIS XYI 

de Tantiquité. Rome et Tltalie rappellent de si grands 
souvenirs, qu'on n'y peut faire un pas sans y trouver 
les traces des maîtres du monde. 

Je juge, d'après ce que vous m'écrivez, que vous 
avez vu avec un sage discernement les beautés ancien- 
nes et modernes que renferme la patrie des Césars : 
vous en parlez avec cet enthousiasme que l'amour des 
beaux-arts inspire. J'ai remercié et fait remercier le 
Saint-Père de ses prévenances obligeantes, et des 
attentions délicates qu'il a pour vous. J'espère que, 
lorsque nous nous reverrons, vous me donnerez le 
journal de votre voyage. 

Ma position est toujours empirante; le présent est 
douloureux, et l'avenir est peut-être pire. A travers 
cette obscurité, il serait bien difficile de prévoir les 
suites de l'explosion qui me menace. M. de La Fayette 
n'a point changé depuis votre départ : son ambition 
égale sa fausseté, et sa fausseté, son ingratitude. La 
reine prétend que, dans le siècle de la chevalerie, 
il eût été déclaré déloyal et traître; moi, je trouve 
qu'il agit comme il pense, et qu'il pense comme 
il agit. 

MM. de Brîssac, de Chabot, et le duc de Mailly 
nous voient souvent ; nous parlons de vous. La reine 
ne se porte pas très-bien ; mes enfants, au contraire, 
jouissent de la meilleure santé. Ma sœur aurait besoin 
de prendre un peu plus d'exercice ; mais nous n'avons 
pas même le droit de nous promener ; jugez-en du 
reste* 
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Adieu, ma chère tante ; nmez celui qui vous est 
si tradremrat dévoué* louis. 

NOTE SUR LA LETTRE LYm 

n parait par cette lettre que madame Adélaïde, espérant 
adoucir les chagrins du roi, cherche à lui faire partager le 
plaisir qu'elle éprouve à la vue des monuments qu'ofl^ la pa^ 
trie des Césars; mais Louis XYI fait de yaios efforts pour dé- 
guiser le sentiment qui Toppresse. Entouré des ruines de nos 
anciennes institutions, éloigné d'une partie de sa famille, ne 
pouvant s'ahuser sur les suites de Vexplosion qui le menace; 
voyant sans cesse près de lui un homme que son amhition 
égare, et qu'il peint des couleurs les plus fortes, il est loin de 
pouvoir se livrer aux Jouissances que donne l'amour des beaux- 
arts. 

Pour ceux qui connaissent le tendre attachement que 
Louis XYI eut toujours pour ses tantes, cette lettre paraîtra 
bien froide. Il faut se transporter t l'époque où elle a été 
écrite pour sentir que c'est à ce tendre attachement que Ton 
doit attribuer le silence qu'il garde sur les détails de sa cruelle 
situation : ce tableau eût déchiré leurs cœurs. • J'espère que, 
lorsque nous nous reverrons, vous me donnerez le journal de 
votre voyage. » Idée consolante, qui sans doute est loin.de sa 
pensée; mais ne pouvant se tromper lui-même, il cherche du 
moins à faire illusicm auK. personnes qui lui sont chères. 

LETTRE LIX 

AMESDAMBS 

25 mars 1792 

Nous avons supporté avec peine, mes chères tantes, 
votre éloignement ; mais il était nécessaire à votre 
tranquillité et à votre bonheur : il n'en a pas moins 
fallu pour me priver des consolations que j'étais sûr de 
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• 

trouver dans votre tendresse pour moi . Fhté^sr dians la 
capitale du monde chrétien, vous joiûsses. dans toute 
leur pureté, des bienfaits de la religion ; offrez pour 
moi, au Roi des rois, vos ardentes prières ; que le ciel 
irrité s'apaise, qu'il rende à la France ses beaux 
jours, aux Français la coniuuice qu'ils me doivent, et 
que, du sein des discordes, le bonhemr renaâsse ; alors 
je dirai : j'ai assez vécu ! 

Vos dernières lettres me sont parvenues, dix jours 
plus tard qu'à l'ordinaire ; c'est une swte du désordre 
qui existe dans les postes. Lorsque tout est désoi^- 
nisé, les correspondances ne sont pas plus sûi^s que 
la marche des événements. 

Mes en£ants sont languissants ; la reine trouve la 
permanence de sa santé dans son âme ; et moi dans 
ma résignation aux décrets de la Providence. 

Adieu^ mes chères tantes, la distance qui nous 
sépare n'a aucun droit sur ma tendre affection pour 

vous. LOUIS. 

NOTE SU» LA LETTRE LIX 

On passe avec bonheur du champ ensanglanté des Révolu- 
lions, et du labyrinthe fetH*(Heux de la politique, aux épanche- 
ments de la tendresse, aux douces affections de la vie privée. 
Louis XVI avait toujours eu les plus grands égards pour ses 
tantes;' il s'étaii^fait une douce habitude de les voir, dont il sent 
encore plus la privation^ en comparant les moments paisibles 
qu'il passait auprès d'elles, avec les soins, les inquiétudes, les 
angoisses terribles et continuelles qui Faccablaient alors. 



LETTRE LX 

AN. DÈlf... 

Mars 1792. 

n y a quelques mois que vous étiez épouvanté. J'ai 
refusé les protégés de ceux qui vous faisaient peur ; ils 
renouvellent leurs propositions, mais d'une manière 
plus énergique. Ils ont une volonté ; ils veulent bien 
ordonner. Tai reçu leurs propositions et leurs envoyés 
avec la même froideur, et ne leur ai laissé aucun es- 
poir. J'ai reçu une lettre d'un nommé Rouyer, député. 
Vous la lirez chez moi ; c'est le comble du délire. Ce 
monsieur me promet le bonheur, l'amour des Français, 
un règne long et glorieux, si je fais tout ce qu'il veut 
bien me conseiller. En vérité, je suis indigné. Ces 
gens-là me forceront à les fuir. Je serais porté à les 
haïr, s'ils n'étaient déjà un objet de ma pitié. Venez 
de bonne heure au château, vous lirez cette lettre, 
et je vous parlerai de quelque projet, 

LOUIS. 

110130: SUR LA LETTRI HX, 

On aiwnpié ailleur» ceft^ I^lre bo«8 la date da>27 janviev 

1792; cette date est fausse» 

La lettre dont le roi fait mention, et qui est signée Router, 
citoyen, est du 17 mars 1792; c'est donc le lendeifaain ou le 
surloBdemiin que Louis XVI écrivait celle que Ton vient de lire. 
C'est Esménard qui avait rédigé pour Rouyer sa lettre au roi. 

Ce citoyetif comme il sintiluie , se croyait incessamment 
premier ministre, et, comme tant d^autres patriotiMi^ se parta- 
geait déji^ eu idée les l^aibeauxâe la^monarchie. 
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LETTRE LXI 

àU MIMISTAB BOLANU 

21 man 1792. 

On peut m'étonner, mais on ne peut m'inspirer 
aucune crainte, et jamais maîtriser mon âme par ce 
moyen* Je sais que le parti dont vous me vantez le 
patriotisme, la puissance et la grande influence, est 
capable de tout oser ; mais je sais aussi que le parti 
qui lui est opposé est plus nombreux, moins exalté ; 
il se compose d'une majorité de gens de bien, qui 
doivent enfin montrer de Taudace, et user du courage 
de la vertu. Je sais que je puis succomber, que les 
méchants sont capables de tout, que le peuple égaré 
croit à leur patriotisme, à leur désintéressement; mais, 
monsieur, j'ose prédire que le triomphe de ces gens- 
là ne sera pas de longue durée : si je sucxîombe, ils 
voudront partager mes dépouilles. Ce partage amènera 
de funestes divisions : les gens de bien pourront alors 
respirer un moment ; c'est alors qu'ils retrouveront 
leur courage ; leur cause est juste, ils triompheront ; 
les Français seront venjgés : un jour peut-être ils dai- 
gneront justifier ma mémoire. Monsieur, je ne verrai 
point ces gens-là, et jamais je ne pourrai transiger 
avec eux. Voilà ma résolution ; elle est immuable. 

liODIS. 

NOTE SUR LA LETTRE LXI 

On voit par cette lettre que Louis XYI était obsédé par tous 
ceux qui Tentouraient. Tous voulaieflt lui faire faire une fausse 



démardie pour le préenler enaaite aux yeux de la FriBee et 
de TRuTope, non plus comme uu monarque toujours grand 
môme dans les fera, mais coomie jxn bomme faible qui, ne pou* 
yaat comprimer les factieux, s'était mis à leur tète dans Tespoir 
de les diriger. 

Autant le roi est facile à émouroir, à entraîner, lorsqu'il 
s'agit d'empécber Teffusion du sang de ses sujets, ou d*6ter 
tout prétexte à des troubles, autant il montre de Téritabie cou- 
rage lorsqu'on ne lui parie que de ses propres dangers. Il sait 
quHl peut succomber ; on peut Tétonner, mais on ne peut lui 
inspirer aucune crainte. 

Toute la fin de cette lettre est propbétique, et Ton ne peut 
lire sans attendrissement cette phrase : Un jour, peutrètre, les 
Français daigneront justifier ma mémoire, * 

Cette lettre est précieuse aussi sous un autre ran[K>rt : elle 
prouve que Louis XVI n'accusait point la France des crimes de 
quelques factieux. 

LETTRE LXII 

AU MINISTaB DCMOUIIBB 

24 aTril 1792 

Chi veut que je transige avec le crime ; on me fait 
d'insolentes propositions ; on prétend avilir mon âme 
après avoir avili ma couronne. On voudrait que les 
factieux pussent se glorifier de me voir, pour eux, re- 
noncer à la grandeur, à la noble ficarté qui me convient, 
à ma probité, pour aller me placer dans leurs rangs, 
coiffer leur bonnet rouge, et fraterniser avec les enfants 
perdus d'une fangeuse démagogie, les ennemis de tout 
pouvoir, les satellites d'un ambitieux inf&me et déloyal. 
Non, point de transaction avec le crime ; mon coNif 
abhorre l'imposture* J'ai pu, guidé par une sage poli- 

n. 12. 
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tique, céder phis qoe ma oonsdenût et n» volonté m 
ttie permettaient de céder ; mais je n'ai point été on 
traître ni un perfide. Les vrais amis de la Constitution 
me verront toujours défendre cette Charte nationale que 
f ai longtemps hésité de i^anctionner, et que peut-^re 
mon intérêt, celui démon fils, me faisaient un devoir de 
rejeter. Mais j'ai promis ; le temps, Texpérience, l'opi- 
lûoii publique seront consultés, et la volcmté royale^ 
l'intérêt du roi de France, seront toujours dnbliés. 
N'espérez pas, monsieur, que je change d'opinion, que 
je me place au-dessus de la Constitution, ni au-dessous : 
je oonserrerai le rang où elle n^ place. On ne me 
verra point chercher un asile dans l'antre des Jacobins, 
ni des protecteurs parmi ceux que je ferai punir un 
jour, si l'ordre se rétablit, si la Constitution me dé- 
clare toujours roi des Français, et si la vertu se trouve 
enfin en majorité dans la France infortunée. Si vous 
avetii promis, monsieur, retirez votre parole; dites 
bien à ceux qui vous ont fait d'insidieuses proposi- 
tîoiis ; oui, monteur, d'insidieuses, que je ne puis les 
accepter... dites-leur qu'elles me font hoireur. Qu'ils 
m& calommient, qu'ils se vengent : je serai fidèle aux 
ifens de bien qui me regardent, aux amis de la Oms^ 
tlttttion^ qui doivent se fier à me», à tous les Français 
que la nuit de l'erreur et du mensonge ne doit pas 
envelopper toujours^ et dont je s^rai continuellement 
le père et le meilleur ami. Yoilà, mc»weur, ma pro** 
fessioâ de foi et ma réponse ; vous pouves là faire eon^ 
naître, vous ne serez pas désavoué. lotis. 
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eette lettre t Bst^He asiet claire, wsêcè poBititef Bet^eé ene(M 
hn cpn â tiolé cette CHarie, on n'est^-cé pai flatii là toeiété Mi 
ABdÉ djé cette Coitatf tatton^ tué l*eii eenîtilrait, et cMffe teW 
CAar<e nationale et contre la monarchie, et contre M (eilflév 
et contre le roi? 

C'est à nn ministre, à liii gëhéral, k un des cheft de parti 
qu'il adresse cette pro/effiM éê pH «nergique, en lui donnant 
la peimiBalem de la faire connaître. 

Louis XVI avait fait à Tamour de la psk tous les sacrifices 
qiii lui semblaient possibles ; enhardis par son ineffable ])onté« 
les fectieai oseht lui proposer de s^associer à eux... Non, point 
éè transanhà a^w té critnè, lel éM te Cri de son Itne in** 
dignée. 

Le roi ne cherche point à discuter les insidieuses propositioni 
qui lui sont faites au nom des factieux : Dites-leur qu'elles mé 
font h&rrewr. 

Que eeu qui mit «ne idée \oêVé du tétîlabto oottfagf, éë 
transportent au temps où cette lettre fut écrite, et rdisenteattË 
phrase : On ne me verra point chercher un asile dans Vantrs 
des Jacobins, ni parmi ceux que je ferai punir u/n jour si 
Fordré sé téuibliii si la Constitution nie déclare toujours roi 
des Fr^mçéis, H si la vsrîu s$ trouw enfin m ^ms^U êêM 
la France infortwnée. 

Ne cherchons point ailleurs les causes directes de la journée 
dli 20 juin, des attentats du 10 atrût, des masâacres de septembre, 
des kàgûes tortures du Tempte, de Tattassinat du 21 janirkfr. 
Tout se trouve dans cette phrase. Cette lettre est Faete setiet 
d'accusation de Louis XVI, c'est son arrêt de mort. 

Les sentiments exprim^^s avec tant d'énergie dans cette lettre, 
fie tïoiite&t dans telles qu'il ataît écrites aux princes, ft H. dé 
MarboQBe, ele. Tant que fombie de le CUMttiudoa qtf il avait 
jurée apparut devant lui, il fut fidèle à son serment» De ttéme^ 
lorsque les articles dit constitutionnels qu'il avait promis de 
maÎDtenir eii Juillet 1790, fui:ent4acérê8, violés par leurs au- 
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teun, il chercha à bruer ses fers. U Proclamation qu'il fit alors 
aux Français ( 20 juin 1791^ |, et la lettre que Ton vient de lire, 
sont deux documents importants pour l'histoire de ces époques 
désastreuses. L'une et l'autre renferment ses principes politi- 
ques, de même que sa lettre à Tinstituteur du Dauphin et 
son Teatament reolerment l'exposé de ses principes rdigieux 
etmoraux. . . 

LETTBE LXIII 

A HORSIKOa 

28aTrai7d2. 

Vous avez jugé avec beaucoup de sagacité, mon 
cher frère, les hommes qui occupent les différents mi- 
nistères ; mais il est plus aisé de les apjurécier ce qu'ils 
valent, que de m'indiquer ceux qu il faudrait choisir 
pour les remplacer, Dumourier est une tête efferves- 
cente dont l'esprit ne peut me servir à rien ; son am- 
bition et ses principes versatiles prouvent que les m- 
trigants trouvent tôt ou tard l'occasion de se mettre 
en avant. Ce Dumourier est, en général, fort au-des- 
sous de ce qu'il croit valoir. Pour M. de Narbonne 
c'est un écervelé sans talent, qui toute sa vie n'a fait 
que des sottises, et qui les a comblées en devenant le 
ministre de ceux qui ne veulent plus de roi. M« de 
Grave est une tête exaltée^ sans moyans. Le ministère 
de la guerre, sous ces trois hommes, a été un écho de 
discordance politique. Ils n'ont point su maintenir la 
discipline dans l'armée, ni eu l'esprit de s'en concilier 
L'estime. Les innovations que les circonstences y ont 
introduites, ont été l'œuvre de la médiocrité d'une 
part, et de cette timidité qui a enhaf di les factieux. 
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Quant à ce R^dand, qu'on m'avait vanté comme un 
sage qui devait recommencer Sully, je n'ai trouvé en 
lui qu'un homme à systèmes ; son enveloppe de puri- 
taàsi cache une ambition toujours prête à se montrer; 
mais rhypocrisie qui lui sert de masque fait qu'il s'ef^ 
force de ne pas être deviné. Ce Roland a une femme 
de b^ucoiip d'esprit, qiii préside à ses travaux de 
cabinet, et qui dirige son ministère. La reine voit avec 
horreur tous ces nouveaux visages; mais les Giron* 
dins, qui ont acquis dans ce moment une très*grande 
prépondérance, maîtrisent l'opinion publique. On di^ 
tingue dans cette députation un avocat nommé Yer- 
gniaud ; il a plus d'éloquence réelle que Mirabeau ; 9 
met moins d'importance dans ses manières, mais il a 
des pensées plus solides, et peut-être plus brillantes. 
On m'a assuré que ce n'est pas un méchant homme ; 
mais c'est une lête du midi, qui a la faim de la célé- 
brité, et qui a la manie de vouloir régénérer la France 
d'après l'antique Rome. Brissot en a aussi beaucoup 
dans la sphère où il plane, ainsi qu'un certain curé 
Grégoire. . • qui affiche le philanthropisme. Cet apôtre 
des Noirs crie tout haut contre la tyrannie, mais son 
crédit n'est que secondaire. 

M. de Rivarol, dont les lumières me sont précieu- 
ses, et dont le z^e ne se ralentit point, me fit hier une 
proposition des plus singulières, et que tout autre que 
moi adopterait sûrement. « J'ai médité, me disait^il, 
votre position ; j'ai pesé les chances qui étaient pour 
et contre vous ; je crois connaître assez le caractère 
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des Ffiiifitiâ poor som km tirerpirtî ^ la fediedu 
jouir d'une lateoière qui trifdmi voira pumàncoi Puîs^ 
que lea Iteobius ne veulent tout dàruire fitô pour 
régner^ alleE hardiment i la société mêmei mettez sur 
votM tête royale te bùnnet ttm^^au nom duqud m 
Mmniaiide; voua awa ValneHù de Tautorité. L'étan* 
MQMnti rivroBae d'une dëfnarehç si ^tnmrdkiaim 
déjjouttra inùmtûBtaUement toutes lés menées oriitt^ 
nettes de vos epaeniisc die vem wdimalisen^ et 
bàiHepnms la tourhe des meneurs, n ïel est^ çubsr 
tHiûe» mon cèerMre, un desâôUe et un fkèm qwlf 
sèle de qoelqttas amis de la monarehie me dhuine pour 
lutter aveo le inenstre qui ei^ à la vdlle de dévorer 
la Francç* Vous sentes que ma rdigion, mon b<m* 
aenr^ la dignité de uia oouronne, et ma tmidres» 
p<Kur ma famille s'opposent à ce que j'adopte rim de 
ee qui me mettrait an spectacle aux yeux de l'Eurc^^ 
H pftsa épreuve le sort de Charles P, parœ que, 
tefsque les bariières de la |ustice sont rompaes» il n'y 
a pas plus de sûr^ pour odui qui ràgne que pour 
«eltti qui as|^ à réj^er à son tour. Lorsque la tem* 
fkite Irâe te vaKseau, il as reste plus au passager que 
le courage de la résignation } c^ à peu près ma posi't 
tioAt Adieu» mon cher frère $ les pârîb qu'on me 
M apirAender n'altàrenont jamais ee que je me dois 
i^emme roi et comne le chef d'ime des premi^pes sa** 
tions du monde. 

L09IS« 

P. 5« le vous joins copie d'ime teittre que j'ai écrite 



UfUIT lit 

à Diunoorier, qui, pour d'antres motift, m'aviit bit 
à peu pf es la même proposition que M. de BivaroL 

NOTE SUR LA LETTBB LXm 

Cette lettre doit piquer la curiosité, parce qu'elle renferme 
ropinion particulière du roi sur les hommes qui jouaient les 
principaux rôles & l'époque où elle a été écrite : elle fiât con- 
naître aussi Tétrange proposition de Rivaiol, La lettre dont le 
roi envoie une copie à Monsieur est sans doute la précédente. 

L'opinion personnelle de Louis XYI sur plusieurs hommes 
fameux, a un caractère qui doit inspiier de la confiance dans 
ses jugements. La pasâon n'eu dicte aucun, et cependant U 
était naturel qu'elle eèl qurique teflaenee sur un prince qui 
ne pouvait YOir 48^ns tous ces hommes faibles, ambitieux ou 
corrompus, que les artisans des maux qui pesaient sur son 
peuple et sur sa famille. 

Le jugement que le roi p(Mrle du ministre Boland ert corietts. 
CMte ptmlofpe 4ù puritain^ bous laquelle il se présentait à U^ 
cour« avait quelque chose de peu naturel. D affectait dans ses 
discours une austérité, on pourrait même dire une rudesse de 
principes qui est plus souvent la livrée de l'orgueil que Wn- 
é^eede la modestie. Son costume était peu convenable peur un 
hopuiie qui approchait, je ne dis pas d'un/mooarque, mais du 
premier fonctionnaire publie de l'État, Ces manières répu- 
blicaines laissaient trop percer Tarrière-pensée du ministre, et 
devaient exciter la défiance du roi et la haine de la reine. Re- 
hmd Hmt lépublierâi. Bn acceptant le ministéfe, il s'était i^asé 
dans nue fnvnaejposition, et volû pourquoi le roi le tne d'hypo-^ 
crisie. 

Ce que Louis XYI dit de madame Roland est très-exact. C'est 
elle qui menait le miaistère de l'intérieur c elle STSit pour 
e^n^ils 9ri9S(4, Lmmei, Clamée, Barbaro^x.**^ el ce n'est 
pas sans raison que Danton, répondant à ceux de ses collègues 
qui voulaient que TAssemblée invitât Roland à ue pas quitter le 
ministère, dit : * Si Von fait une invitation à Monsieur, il 
faut awHm faire une à Madmne, • 
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Quaàt à Dumourier, ce protençal diSonne était un libertin j 
UD ambitieux, la vanité et la corruption faite homme. Envoyô 
par Louis XV au secours de la Pologne, il Pavait volée, ainsi 
que la France. Il se fit battre, et après avoir trahi les Polonais, 
après les avoir vendus à leurs ennemis, les rois philosophes et 
les barbares du Nord, il les insulta... de loin, à son retour en 
France. 11 finit par se faire jacobin, puis par se vendre aux d'Or- 

« 

léans. Par lâcheté, il refusa de venir témoigner en faveur du 
roi, comme le fit Halesherbes. 



LETTRE LXrV 

A M. LE DUC M BaiSSAC 

Tl mai 1792. 

L'opinion que vous avez manifestée hier mê plaît 
infiniment. II faut céder pour ne pas irriter ; il faut 
céder pour ôter tout prétexte à nies ennemis de ca- 
lomnier mes intentions. Vous pouvez mettre à exécu- 
tion le licenciement de la garde constitutionnelle qui 
m'avait été accordée. J'espère que ce licenciement ne 
sera que provisoire. Il est impossible que cet état de 
méfiance soit de longue durée. On veut me tracasser 
et me faire perdre patience ; on ne réussira pas. Je 
suis accoutumé aux sacrifices ; œlui-ci est pémble, je 
Ta voue. Cette garde me fournissait les moyens d'être 
utile à tant de braves gens qui ont tout perdu en pre- 
nant ma défense! Je redoute pour eux les services 
qu'ils m'ont rerkdus. Certaines gens me détestent si 
cordialement qu'ils ont une haine prononcée pour tout 
ce qui m'environne ou me paraît attaché. Monsieur, 
dites à tous ces braves g^is qu'ils seront toujours â 
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mon service, que je serai toujours leur père. Peignez- 
leur toute ma douleur, et témoignez mes regrets à 
tous ceux qui faisaient partie de ce corps, auquel j'étais 
fort attaché. Dites-leur que j'espère un jour les réu- 
nir, récompenser leur zèle, et payer les services que 
m'ont rendus et que peuvent me rendre encore des 
fidèles sujets. Pour vous^ Monsieur, je ne vous remer- 
cie point : vous êtes Français, vous respectez votre 
roi, vous savez remplir vos devoirs. Vous aimer, 
vous estimer, et vous le prouver, voilà quels sont les 
miens. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE LXIV 

On sait que M. le duc de Brissac se distingua toujours par 
son zèle chevaleresque ( ce sont les expressions du roi dans la 
lettre qu'il lui écrivit le 28 octobre 1789), et il n'est pas éton- 
nant qu'on ait cherché à l'abreuver de dégoûts. 

La garde, dite constitutionnelle^ aurait dû être formée depuis 
longtemps, aux termes de la Constitution ; mais le roi, pré- 
voyant qu'elle deviendrait le pdnt de mire de ses ennemis, ne 
86 pressait pas de l'oi^aniser ; cependant, ayant appris que ce 
retard était regardé comme la preuve de l'espoir qu'il conser- 
vait de rappeler ses anciens gardes-du-corps, il donna l'ordre 
de former cette garde constitutionnelle qui prêta serment de- 
vant la municipalité, le 16 mars 1792. Ce que le roi avait prévu 
arriva. Les journaux des anarchistes répandirent les bruits les 
plus absurdes sur cette garde, que l'on désigna à la haine de 
la milice parisienne ; bientôt on publia que l'on méditait une 
contre-révolution, que ce corps formerait l'avant- garde des 
assaillants, etc., etc. Il est plus naturel de pens» que le but 
de toutes ces calomnies était d'isoler le roi. L'Assemblée, dans 
une séance nocturne, remarquable par la violence des discours 
qui y furent prononcés, décréta, le 29 mai, le licenciement de 
cette garde, dont Texistence fut très-courte. 
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Is roi avait up instant ¥oula refuser ^ sanction & ce 
décret; mais les ministres, craignant de voir renouveler 
les attentats des 5 et 6 octobre, refusèrent de contresigner sa 
lettre à rAssemblée. Le licenciotnent eut lieu le 30 mai; il y a 
donc une légère erreur de date dax^i lit lettre à V. de Bri^si^o : 
elle dgit être du 30 mai au matin. 



LETTRE LXV 

A MOIfSIEUB 

29 mai 1T92. 

L'audace des factieux n'a plus de frein, moii pber 
frère ; les propositions les plus absurdes me sont faites 
pour abdiquer la couronne. Si je défère à cette mesure 
prétendue de salut public^ on proclamera roi des 
Français, num fils. Un conseil de régence présid^ra^ 
jusqu'à sa majorité, toutes les affaires, et signera en 
son nom. Si j'acquiesce, on me laissera la liberté de 
faire ma résidence où bon me semblera, même hor^ du 
rayûume. On me laissera la propriété de tous mes bi^ds 
patrimoniaux, avec un traitement de cinq millions, 
dont deux seraient réversibles sur la reine, si je venais 
à mourir. Ces propositions m'ont été faites par un 
homme que je ne puis encore vous nommer, mais 
qui est l'âme de cette société qui, jusqu'à ce jour, a 
sapé tout ce que les siècles avaient consolidé. Des 
lettres anonymes me parviennent de toutes parts. Oa 
m'annonce que nous touchons à Tépoque d'une tra- 
gédie, dont le dénoûment sera la chute de la monar- 
chie et ma mort, $) |cf n$ me décida pas à rentrer ^^ 
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h vie privée, le n'écoutorai point ees inifaittations cri- 
minelles ; je mourrai où la Providence m'a placé, 
impertqrbable» parce que je n'ai jamais cessé d'être 
juste. Je suis entièrement résigné i tout. Dieu et Yet^ 
péranee, voilà, mon frère, ce qui ne peut m'être ravi. 
J'ai, pour braver la haine des méchants, ma conscience 
et la fermeté du malheur. 

Adieu ; je vous écrirai plus longuement après* 
demain. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE LXV 

On yoit par celte lettre confidentielle, que les factieax ne 
cachaient plus ni leurs projets, ni leurs espérances. La royauté 
iL'«&i8te déjà plus pour eux ; mais la vue de Thomme vertoenx 
xpû fut si longtemps cbéri des Français et que leurs calomnies 
n'ont pu t>annir du cœur des gens de bien, cette vue les im- 
portune. 

On doit avoir dans le projet de nomination du Dauphin, non 
le moyen de eonsoryer Tombre d'une monarchie constitution*- 
nelle qui consacre Thérédité, mais la nécessité d'avoir un 
otage qui puisse garantir les factieux du courroux de TEurope, 
à la vue du meilleur des rois fugitif, errant. Mais que dis- je? 
aujourd'hui ils consentent qu*il fasse sa résidence hors du 
royaume, et lorsqu'ils étaient moins puissants ils n'ont pas 
voulu lui permettre d'aller jusqu'à Saint-Cloud, qui était une 
résidence royale ! Ils veulent bien, disent-ils, qu'il sorte d'un 
pays devenu leur proie ; et cependant, lorsqu'il était près d'at- 
teindre Montmédy, ils l'ont ramené comme un grand coupable! 
Qui ne voit, dans cette permission qu'ils feignent de lui accor- 
der aujourd'hui, une proposition dérisoire ? C'est sa déchéance 
al)Bol\ie, c'est sa mort qu'ils Teulent. 

m cette régence, quels sont les magistrats qui la compose- 
ront ? On voit d'ici les factieux se la disputer, car ils sont trop 
Q0il^i9u« po^r se )a partager ; ce sont les liono)^ An 14 j^U* 
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let, du 6 octobre, et ceux qui méditent la journée du 20 juin, 

les attentats du 10 aoâit et les massacres de septembre : voilà 
les régents du royaume ! 

Entouré d'assassins et de conseillers qui leur sont Tendus 
ou tremblent à leur aspect, le roi seul est impertvrbable^ parce 
qu'il n'a jamais cessé d'être juste; il veut mourir où la Provi- 
dence Ta placé : il a, pour braver la haine des méchants, sa 
conscience et la fermeté du malheur. 



LETTRE LXVl 

A M. DB MONTMOEIN 

17 juin 1792. 

Le Maire de Paris sort de chez moi, mon cher 
Montmorin ; il m'a porté des plaintes au nom des 
gardes nationaux de Marseille, qui prétendent avoir été 
insultés par des personnes attachées à mon service. 
J'ai dit à M. le maire que j 'en ferais justice, mais 
que je ne pouvais la faire qu'en me désignant les 
coupables. Cette réponse n'a point paru satisfaire M. 
Péthion. 

M. de Lessart m'a rendu compte qu'il y avait des 
rassemblements inquiétants pour l'ordre public, dans 
plusieurs faubourgs. Voyez, mon cher Montmorin, à 
vous consulter avec M. de la Porte, pour conjurer ce 
nouvel orage. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE LXVI 

Les mouvements qui se manifestaient dans Paris, le 17 juin, 
annonçaient le grand rassemblement des misérables qui se 
portèrent trois jours plus tard aux Tuileries. Ces prétendus 
gardes nationaux de Marseille n'étaient qu'un ramas de mal- 
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faiteuTS du midi de TBorope, qui cboisirent cette Tille pour 
point de départ. Ce sont là ces fameux Marseillais dont le nom 
seul inspire à la fois le dégoût et l'horreur <. 

Ces scélérats, qui avaient sans cesse Tinsulte à la bouche, se 
plaignent d*étre insultés ! et quand le roi demande le nom des 
coupables pour en faire justice, le maire de Paris garde le si- 
lence ! Ces gens-là n'avaient que l'audace du crime, ils n'en 
ayaient pas le génie, et voilà pourquoi ils se sont bientôt dé- 
vorés entre eux. 

LETTRE LXVII 

icaiTi PAB touis XVI ▲ l'assbmilAb !f ahonalb» u LiriDBium du 

20 itJlN 

Messieurs, TAssmiblée nationale a déjà connais- 
sance des événements de la journée d'hier. Paris est 
sans doute dans la consternation, la France les ap- 
prendra avec un étonnement mêlé de douleur. J'ai 
été très-sensible au zèle que l'Assemblée nationale m'a 
manifesté en cette circonstance. Je laisse à sa pru- 
dence de rechercher les causes de cet événement ; d'en 
peser les circonstances et de prendre les mesures né- 
cessaires pour maintenir la Constitution, assurer l'in- 
violabilité, la liberté constitutionnelle des représentants 
héréditaires de la nation. Pour moi rien ne peutm'em- 
pêcher de faire en tous temps et en toutes circons- 
tances ce qu'exigeront les devoirs que m'imposent la 
Constitution que j'ai acceptée et les vrais intérêts de 
la nation française. louis. 

> On sait que ces hommes, qui formaient Tavant-garde de Tannée des 
anarchistes^profanident le nom d'une 7ille dans laquelle ils étaient étrangers. 
Marseille les vomit de son sein, et vingt écrits ont prouvé que cette an* 
tienne cité n'avait point vu naître cette horde de barbares. 
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NOM 0tm LA LETTBa LXVn 

La lettre de Louis XVI k TÂssemblée fui renvoyée, ayee 
toutes les pièces concernant le 20 juin, à la Commission des 
Douze. On sait que les auteurs de cette journée abominable 
échappèrent à la justice humaine. 

LETTRE LXVIII 

A M. DB MOKTMOaiN 

21 Juin 1702. 

Ge n'est point de rmdigmtion^ ftic») eber Montaui» 
rin, que j*ai éprouvé dans la journée d'hier; c'est 
vraiment le tourment d'um âme navrée de voif le 
délire où s'est porté le peuple^ L'aspect dès hommes 
qui ont osé me menacer^ ne m'a pas intimidé un setd 
mstant c ce qui ne sera jamais croyable pour la postë^ 
rite, e'est que toutes ces horreurs se sont passées éôjAê 
les yeux des réprésentants de la nation^ sabs qu'ito 
aient fait le moindre effort pour réprimei* et pour pu^^ 
nir les p^turteteurs de l'ordre public, Yot^ savet 
mieux qu'un autre, mott cher Mohtmorin, que j'ai 
sacrifié au bonheur des Français les prérogatives de 
ma couronne^ l'intérêt de itia famille;» et les habittKteë 
de mm enfance : qu'en est-il résulté ? Des ôuârages^ 
En attendant que la nation soit éclairée par ûtie fàlilki 
espéiiencé, je crois que je ne dois lim change)^ di^ 
mes projets, pour le moment. 

Vous pouvez faire paraître la Proclamation dont je 
vous ai envoyé avant-hier le préds: donnes l'orcke à 
Pàrisét ûê h faire imprimer dans la journée» Éa venant 
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me voir demain, sur les dix heures du matin, je 
vous dirai beaucoup de choses qui demandent des 
détails. 
Bonsoir, mon cher Montmorin. 

LOUIS. 

KOTA Sim LA LIETTRS LXVm 

C'est le lendemain de la fameuse journée du 20 juin que le roi 
éerivit cette lettre. H y peint avec une noble simplicité le senti- 
ment qull éproutait au raiHeu de cette toiQîbe qui iùùt h tout 
^odiguait Finjure et la menace ; c'est h totmnmt d'iMeântê 
navrée de voir le délire où s'est porté le peuple. 

Ce n'est, pas seulement l'usage constitutionnel que le roi 
voulut faire du veto qui motiva l'insurrection du 20 juin ; une 
lettre du ministre Roland à Louis XVI contribua sans doute à 
en avancer l'époque. Dans cette lettre, qui fut insérée et cooh 
mentée dans toutes les feuilles publiques, il disait que la Ré- 
volution, désirée de tous les Français, s^acbéverait « malgré 
les intentions secrètes du roi, mais qu'elle s'achèverait danà 
k sang. » Un semblable libelle, dirigé contre un simple citoyen, 
eût valu à son auteur une peine proportionnée à l'outrage.». 
dette lettre fut applaudie avec enthousiasme par FAssembléei 
qui en ordonna l'insertion dans le procès-verbal de ses séances. 

Le général La Fayette, qui commençait à voir ce que toute 
l'Europe voyait depuis longtemps avec effroii écrivit, le IS 
juin, des plaines de Maubeuge où il campait avec son année, 
dans un sens fort différent. Dans cette lettre, adressée au pré- 
sident de l'Assemblée, le général attribuait les troubles, les 
dissensions aux clubs; il proposait de les abolir et de rendre 
au roi l'autorité dont la Gonstitutiou l'avait investi... Cette 
lettre ne reçut pas le même accueil que celle de Rcdand; un 
député compara La Fayette à Cromwell écrivant au parlement 
d^Ângleterre... Dès lors il fut facile de voir que les mêmes hom- 
mes qui avaient imprimé le mouvement au char sanglant de la 
Révolution seraient successivement é<aiaés sous ses roues» 



LETTRE LXIX 

A mSDAMBS 

Juin 1792 *. 

Nos malheurs, mes chères tantes, sont parvenus au 
dernier degré : le plus horrible attentat a eu lieu ; mon 
asile a été violé ; j'ai été insulté, menacé, exposé aux 
coups des assassins. Mes enfants, la reine, madame 
piisabeth ont partagé mon sort : vous recevrez les 
détails de cette journée affreuse, qui doit indigner les 
Français pour qui Tamour de Tordre est le premier 
des biens. L'Europe apprendra sans doute avec la 
plus profonde indignation, ce nouvel outrage fait i 
ma personne. La Providence veille encore sur moi et 
sur ma famille ; puisse le Ciel détourner l'orage qui 
gronde encore, et sauver celui qui vous aime, qui sour 
vent s'entretient de vous, et vous félicite d'être loin 
d'une terre où le crime veille, où les lois ne peuvent 
atteindre les coupables, où l'autorité n'a plus de force, 
où la vertu est sans considération, et la licence érigée 
en patriotisme. 

Recevez les expressions les plus affectueuses de mon 
tendre attachement. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE LXIX 

C'est diais le sein de la famiUe que le roi dépose ses chagrins. 
Combien il dut se féliciter que Mesdames eussent trouvé 
un asile loin de lui, sur une terre étrangère ! Qui sait si 

* Gçtte lettre est de la lin de juin t79^ 
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leur piété sincôie, leor activé biea&ifluioe nVussent pai été 

des titres à de plus grands outrages ! 

Mes enfants, la reine, madame Elisabeth^ ont partagé mon 
sort,.. Chaque mot de cette lettre rappelle une série d*atten- 
tiats que Ton Voudiait pouvoir ensevelir dans l'oubli; mais 
comment oublia* la réponse sublime de madame Elisabeth dans 
cette fatale journée? 

Au moment où le roi se présenta aux assassins qui voulaient 
enfoncer la porte de sa chambre à coucha, madame Elisabeth 
s'attacha à ses pas; elle le tenait par son habit, malgré l^ 
efforts, que Ton faisait pour l'en séparer, et criait aux assail- 
lants : « Respectez votre roi ! respectez votre roi! n Cependant 
la foule les sépara. Poussée dans une embrasure de croisée^ des 
gens armés de piques, la prenant pour la reine, allaient l'égor- 
ger; un garde national leur crie: — « Arrêtez, c'est madame 
Elisabeth! — Pourquoi les détromper? dit-elle; cette erreur 
peut sauver la reine, » 

On nous cite tous les jours de prétendus traits dliéroisme et 
de courage que les historiens grecs et romains nous ont transmis. 

Existe- t-il un plus bel exemple de dévouement?... 

LETTRE LXX 

» 

▲ MON SIBUA 

!•' Juillet 1792. 

Vous êtes déjà instruit, mon cher frère, des ou- 
trages que j'ai endurés dans la journée du 20 juin ; 
outrages d'autant plus sensibles, que la portion du 
peuple qui a violé ma demeure était guidée par des 
hommes que j'avais autrefois comblés de mes bien- 
faits. La garde nationale, qui devait, à tous les titres, 
me défendre, était vendue aux perturbateurs. Leur chef 
était trop fier de me braver, pour être tenté d'user de 
son autorité. 
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l'ai opposé aux clameurs'de h mdveîRèineé te^Ime 
de rimperturbalité ; cette fermeté froide a déconcerté, 
pour ce jour-iày leurs projets sanguinaires. La reine 
et toute ina famille ont montré une résigiiation hé- 
roïque; nous sommes familiarisés depuis longtemps à 
croire tout possible; notre sort est trop au-dessous de 
Tenvie^ pour que le crime achève ce qu'il a commen- 
cé. . . L'Assemblée a manifesté partiellement une indi^ 
gnatîon profonde. Legendre disait à la tribune des 
Jabobins que le peuple avaft honoré son mandataire en 
l'allant visiter. Marat et Hébert proclamaient, dami 
leurs feuilles, les mêmes principes. Des aboyeuiB 
payés faisaient, sous mes fenêtres, des menaces qui 
prouvaient l'audace des factieux. Sans les consolations 
de la religion, il y a d^à longtemps • que j'aurais 
renoncé au pouvoir suprême. Dumourier m'a proposé 
divers plans pour déjouer les complots des Jacobins, 
des Robespierre et deâ Datiton ; mais cela ne pourrait 
se faire sans une grande effusion de sang: j'àime 
mille fois mieux être la victime des méchants, que de 
souiHer ma vie par la mort d'un seul Français. 
Lorsque je vois la perversité triompher, et l'audace se 
montrer la rivale de la justice distributive, j'approuve 
la résolution que prit Charles-Quint d'abdiquer H 
trône. J'ignore, mon cher frère, ce que la fortune mé 
réserve dans l'avenir ; quant au moment, on ne peut 
être plus malheureux que l'est votre ami et votre 
frère. 

LOVIS. 
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KOTB SUR LA LBITIIB LXX 

On a pu Hre dans divers onvrages les détails relatifs an 
20)ffia ; les plus esiaets nous paraissent être ceux qui entêté 
publia par H. Hue; il était, k cette époque, l*nn des huis« 
siers de la cbambre du roi, et peut-être que c'est à sa jité^ 
d'esprit que Ton dut ce jour-là le salut de la reine. 
' Les personnes qui douteraient de la liaison intime qui aisto 
entre cette série de foifidts qui précédèrent le plus grand 
des crimes, n'ont qu'à suivre d*un œil observateur les prin- 
cipaux agents de ceux qui les ordonnaient: elles entendront, 
au 20 juin, l'ofiicier municipal Panis haranguer les gardes 
nationaux placés à la porte de la Cour royale, et leur or- 
donner, au nom du peuple, d'ouvrir la porte aux séditieux; 
elles le verront figurer comme un des principaux membres 
de la commune au 10 août, et le retrouveront au 2 septem- 
bre, présidant au massacre des prêtres enfermés dans le cou- 
vent des Carmes. Au 20 juin dles entendront SanUrre s'écrier 
avec unç fureur concentrée : « Le coup $$t manqué / • et 
eUes le retroijiveront encore près de l'échafaud où le Juste 
mourut. 

LETTRE LXXl 

A HOlfSmOR 

17 JniUet 1792. 

Il faut^ moQ cher frère, vous doiuiier unç idée d'une 
scène bien scandaleuse. Je vous ai parlé de certaines 
propositions qui m'ont été faites par deux députés 
qui souvent volent ensemble aux Jacobins. Ces 
hommes, qui se détestent cordialement, qui déjà 
paraissent se méfier les uns des autres, et qui finiront 
par se faire une guerre à outrance, voudraient, je ne 
sais trop pourquoi, me ranger sous leurs bannières. 
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Insensible à leurs promesses, à lenrs menaces, sourd 
à leurs invitations, j'ai constamment refusé de servir 
leurs projets. Ils ont voulu me faire peur. Une dépu- 
tatîon de TAssemblée m'avait été envoyée pour des 
objets importants : on a réussi à composer cette dé- 
putation d'hommes exaltés, de ces têtes mal organi- 
sées, qui brusquent les convenances, et qui se croient 
les égaux des rois, et des êtres libres par excellence, 
parce qu'ils ont de forts poumons, qu'ils reçurent en 
partage le don des injures, et qu'ils ne savent jamais 
respecter le malheur. 

La députatîon est introduite. Un certain Gensonné 
portait la parole ; il parle bien, même avec quelque 
modération. Cependant des tournures singulières, des 
expressions hasardées défigurent son discours. 

J'ai répondu ; j'ai fait parler le cœur à la place de 
Tesprit ; j'ai oublié que j'étais roi, et je me suis expri- 
mé avec franchise *. 

La reine était présente : un jeune homme, à la tête 
ardente, Tair très-étourdi, a pris la parole; il a gour- 



* On prévoit facilement que les ennemis de Louis XVI, ou, pour parler 
plus exactement, les hommes que leur intérêt portera toujours à calommer 
ce monarque, expliqueront cette phrase en l'isolant de la situation dans 
laquelle il se trouvait, fai otiblié que f étais roi veut dire ici : « J'ai bien voulu 
condescendre à oublier un instant le rang que ces messieurs «ix-mômesont 
cru pouvoir me donner, et que je tiens, avant tout, de ma naissance. * Et 
Je me suis exprimé cwec franchise signifie alors : « Et j'ai consenti à causer, 
h. discuter familièrement avec eux. » Ge qui i»rouve que tel est le sens posi- 
tif de cette phrase, c'est qu'en effet la discussion fut tout au moins fami- 
lière; et l'on sait que, dans cette conversation, quoique le roi lût des- 
cendu jusqu'à ces messieurs, ce n'est] pas lui qui manqua de mesure et de 
dignité. 
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mandé la reine : « C'est vous, madame» a-t-il dit» 
qui perdez ]e roi ; ce sont vos conseils : vous n'êtes 
entourée que de royalistes, et vous éloignez les pa* 
triotes. » La reine a répondu avec dignité ; il a haussé 
les épaules. Je voulais apaiser le courroux de ce cm- 
seur indiscret ; il a repris la parole avec effronterie, 
et â daigné m'assurer que j'étais un brave homme, 
mais induit en erreur par des traîtres, des ennemis de 
la patrie. Que répondre pour désabuser cet homme ? 
Garder le silence, adresser la parole â l'orateur de la 
députation ; voilà ma conduite. J'ai aperçu que plu- 
sieurs des députés présents partageaient ce délire, 
appelaient cela du courage, et applaudissaient à ce 
jeune audacieux, que l'on m'a assuré se nommer 
Merlin de Thionville. 

J'ai raconté cette anecdote i plusieurs membres du 
côté droit; ils m'ont assuré que, le lendemain, dans 
une des allé^ du jardin des Feuillans, ce jeune dépu- 
té s'était vanté de son audace, et qu'il s'était cru le 
digne rival de Caton, parce qu'il avait manqué d'égards 
à une {Nrincesse* Voila quels sont les hommes qui pré- 
tendent gouverner la France. mon frère! plaignez-- 
moi ! LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE LXXI 

On voit que les meneurs de TÂssemblée pereistaieiii dans 
leurs projets; ils espéraient effrayer le roi; ils le supposaient 
faible, parce qu'il avait été avare d.e leur sang, et usait de 
trop de ménagements envers les hommes qu'ils égaraient. 
Les partis qui voulai^t un autre ordre de cboses se nqH>ra* 
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obaieni^ et y<^ ce qui «r^Uqie la réumon de Gmsatmi «t 
de Merlin de TMorwilU dans la même députation. Le piremier 
a trop tard reconnu le danger des abstractions : il a péri en 
1793 sur l'échafaud. L'autre fût presque toujoiirs à la hau^ 
tmrdesôircanstances. Veut-on un exemple de sa hoaae fdU 
11 daigne dire au roi^ en juillet, qu'il est un brave hofMne^ et 
on Ta entendu dire à la tribune de la Convention, qu'il 
était désolé de ne V avoir pas poignardé le 10 août : voilà com- 
me ces amis de l'égalité trûtaient les braves gens ! Ces pa- 
triâtes étaient plus francs lorsqu'ils répétaient sans cesse 
qu'ils ne voulaient que le bien des Fratiçaift. Merlin s^était 
prodigieusement enrichi à travailler au bonheur du peuple, 

LETTRE LXXIl 

A Moifaaini 

27 JuUkt 1782. 

Mon cher frère, 

On se rapprocHe, on se'dfvifie; on vent me séduire; 
on me tend des pièges; oh fait les plus ëtrai^es pro* 
positicms. Vergniaad est venu me présenter une éé^ 
darfttion qu'il dit être franche et loyale. Ces ^ms-là^ 
qui ne peuvent croire à la loyauté, à la franchise d'un 
roi, font toujours des propositions de ce grare. Je 
vous avoue que ses raisons m'ont frappé : il a du ta^ 
lent, Féloquence de l'âme, de la facilité, beaUtxmp 
d'énergie; il m'a séduit. Il m'a assuré que toute la dé- 
putation de la Gironde avait le même esprit, les 
mêmes Intentions, mais qu'elle devait user d'adressé 
et temporiser : que le parti qui lui était opposé était 
très-fort; qu'il feignait de détester les rois, mais qu'il 
déttfsteit encore plus la Gonstitation qui rétoigimit du 
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pouvoir, et coq|re laqiieUe il s'était déclaré Icmiqu'elle 
était encore au berceau. Il m'n parlé des vastes projets 
eoQCUs par des êtres mal intentionnés; il m'a assuré 
(fHB les Jacobins, 4^s leurs écrits, dans leurs clubs, 
ne se contentaient pas de demander la déchéance, 
mais qu'ils avaient engagé plusieurs de leurs meneurs 
à la d^aaander à la tribune du CorpsrLégyatif. Il me 
conseille de flatter la Gironde, et de bâter sa réunion 
avec le côté droit, par des moyens qu'il veut m'in- 
diquer. 

D'une autre part, quelques agents de la faction qui 
me menace m'ont fait demander l'épuration du Corps- 
Législatif, m'ont présenté pour le ministère des 
hommes de leur choix, m'invitent à une réforme 
totale dans les autorités constituées, et ont présenté 
quelques changements dans la Constitution. S'ils ob- 
tiennent ce qu'ils dirent, ils assurent qu'ils se ^la* 
feront pour moi ; leur cause et la mienne triomphe* 
ront, et alors je serai vraiment roi, les patriotes me 
défendront, car alors ils. défendront leurs partisans 
et leur ouvrage. 

La Gironde me phrinAt, mais le p^^tiqui lui est 
contraire me fait horreur. Je voudrais bien réunir le 
côté droit au côté gauche, la Gironde aux FeuiUans ; 
mais ces deux partis ne songent qu'à eux ; ils oublient 
les Français, leur patrie, les exilés : leurs propositions 
ne seront point accueillies. Voyons si l'audace des 
factieux triomphera, et si la séi^urité des gens de bien 
fera toujours la force des méchants. - louis. 
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NOTE SUR LA LETTItE LXMI 

Les partis 8*agitent ; ils seront bientôt sur la brèche. On voit 
que Vergniaud ayait séduit le roi par son éloquence yrain^nt 
entraînante; mais tandis qu'il parlait, le parti opposé agissait. 
Nous avons peint ce député dans une note précédente ; il n'avait 
de l'énergie qu'à la tribune et dans des discours étudiés; tan- 
dis qu'on a vu un boucher, moins éloquent sans doute, faire 
passer dans Vàme de la populace les divers sentiments qui 
l'agitaient. 

Le roi juge bien l'esprit de chaque parti, mais, si près du 
précipice, il doute encore du triomphe des factieux. 

La sécvHté des gem de bien fera toujours la force des mé- 
chants. 

LETTRE LXXIII 

A M. DB MONTXORUI 

Paris, !•' août 1792 . 

Vous voulez nie consoler, ranimer mon courage, 
et me faire envisager un doux espoir... Non, il m'est 
impossible de croire à un avenir heur^x. J'avais tout 
fait pour Tespérer. Mes ennemis avaient pour eux 
l'audace du crime ; ils ont jusqu'à présent réussi. Ils 
n'ont plus qu'une tentative à faire; ils réussiront. •• 
Ab position est d'autant plus cruelle que je suis trahi 
par tous ceux qui se disent mes amis, qui devraient 
m être attachés, et que j'ai appelés aux fonctions pu- 
bliques ; je les vois tous les jours me parler de leur 
attâchemmt, me jurer qu'ils sont prêts à se sacrifier 
pour moi ; le moment arrive, et je les trouve de glace 
pour mon service, ou ils se rangent du côté de mes 
ennemis. 



Voos me pariez de qodques iiMeiiibleiiimts de 

royalistes, de quelques amis qui m'offrent leur for- 
tune et leurs bras : ce n'est plus à moi d'exiger des 
sacrifices. Un roi malheureux craint d'occasionner la 
perte de ses amis. Remerciez pour moi ces fidèles su- 
jets ; mais voyez mes ennemis, ceux qui peuvent être 
gagnés par l'intérêt ou par des promesses. Agissez, 
s'il en e&t temps encore ; je m'abandonne à vous. 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE LZXIU 

Plus répoque fatale approche et plus on se sent oppressé en 
lisant les lettres du roi. La situation de Louis XVI est d'autant 
plus accablante, qu*il ne se fait point illusion sur les suites du 
mouvement qui -se prépare... Le roi jugeait mieux Tayenir 
que son ministre. Environ un mois après la lettre à laquelle 
ceUe - ci répond, M. de Montmorin fut massacré dans les pri- 
sons. 

La dernière partie de cette lettre porte l'empreinte de ce 
caractère auguste qui ne se démentit jamais. Louis XYI est 
malheureux, il craint de compromettre ceux qui lui offrent 
encore leurs fortunes, leurs bras : « Ce n'est plus à moi d'exi- 
ger des sacrifices..., remerciez pour moi ces fidèles sujets... » 
Telle était la position du roi, qu*il ne pouvait pas même donner 
des marques de sa reconnaissance à ses amis les plus dévoués. 
Recevoir un bienfait de Louis XVI eût été alors un arrêt de 
proscription. 

Il aurait fallu voir Paris à cette époque, pour se faire une 
idée de l'excès d'audace auquel l'impunité peut enhardir le 
crime. Plus tard, lorsque toutes les institutions furent renversées 
au nom du peuple souverain, il est naturel de penser que la 
France dut se couvrir d'échafauds et de ruines; mais à l'époque 
où cette lettre fut écrite, le monarque, le Corps -Législatif, 
l'autorité â^[MurtemeQtale existai^t encore, du moins de nom; 
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QtpoBdapi, û9m im «afMfom «t Jas «itoci» ppUiqim, les 

HaneillaJbi, les Fédérés, les orateurs, sortis de la classe la plus 
abjecte, préchaieiit l'abolition de la royauté, Tassassinat de la 
minorité de TÂssemblée, et 'distribuaient des proclamations in- 
eenéiaires, 4e6 chansons inftoies. 

Un rttbau tricolore, placé par les iactimix sur la tenasse des 
Tuileries et des Feuillans, séparait le palais de la salle de 
1* Assemblée dite Nationale; un côté était désigné sous le nom 
de Terre de la Liberté^ l'autre se nommait la Terre de Coblentz: 
et les personnes qui passaient sous ce ruban pour oHer faire 
leur service au château, étaient insultées, huées, outragées... 
La plume se refuse à répéter les expressions que la populace en 
délire répétait en passant devant le palais des Ti^ileries. Ces 
cris de haine, de vengeance et de mort, exprimés dans le lan- 
gage des prisons et des bagnes, indiquaient assez que les Mar- 
seillais et les Fédérés étaient les dignes instituteurs de cette 
troupe d'ilotes, dirigée par les hommes qui préludaient à l'at- 
tçntat du 10 août. 

LETTRE LXXIV 

A VONSIPJB 

Dans le sein de TÀssemblée Nationale, 

il août f792 

Le sang et le feu ont tour à tour signalé Ta&eqse 
journée d'hier^ mon cher frère ; contraint de quitter 
mon palais avec ma famille, de chercher un asile au 
milieu de mes plus cruels ennemis, c'est sous leurs 
yeux mêmes que je vous trace, peut-être pour la der- 
nière fois, mon affreuse position. François ¥% dms 
une circonstance périlleuse, écrivit : « Tout est perdu, 
hors l'honneur ; » moi je n'ai plus d'autre espoir 
que dans la justice de Dieu, dans la pureté des int^- 
tîciis bmifiisaiitês qoeje n'ai JMaaîs nmé 4)?a¥oir 
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poor fÊÊ Fiançais. Si je sucoomibe, omrane tMC iwrte 
a le croire, souvenez-imis d'imiter Bmri IV pendant 
te siège de Paris, et Louis XII lorsqu'il laonta sur le 
tiéne. 

Aitteu, mon cœur est oppressé : tout ce que je 
Tois, tout ce que j'entends est fait pour m'affliger. 
rignore quand et eoinment je pourrai désormais vous 
ëorire. Leins. 



NOTE SUR LA LETTRE LXXIV 

C'est aa milieu deB tortares les plus cruelles pour uu cœur 
sensible et aimant; c'est lorsqu'on a é^ré une partie du peupla 
et signalé, comme son «miemi, uu roi qui ne lit des vœax que 
pour son bonheur^ c'est entouré de ses ennemis les plus perfi- 
des, les plus barbares, que Louis XYI écrit cette lettre au dépo- 
sitaire de ses pensées. 

Toutes les expressions de cette lettre sont remarquables; 
aucune trace de haine, de vengeance : toujours celte bérolque 
bonté que rien ne peut altérer. « Si Je succombe, comme tout 
porte à le croire, souvenez-rous d'imiter Henri IV pendant ie 
tiége de Paris, et Louis XII loAqu'il monta sur le trtae. • 

LETTRE LXXV 

A M. VBB6NIAVD 

il août 1792, dix heures du matin 

Monsieur le président. 

Dans le tumulte d'une séance aussi orageuse, si dé- 
chirante pour ma sensibilité, et si outrageante pour la 
dignité de la représentation nationale, je pense que le 
Corps Législatif s'occupera des moyens de calmer 
l'effervescence populaire* >Je> ne demande point Juatiee 
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du grand attentât cpii m'a forcé de venir, avec ma 
femille, me placer avec confiance sous Tégide des délé- 
gués du peuple ; il y aurait trop de coupables à punir 
pour penser qu'un grand exemple intimidât les per* 
vers. Que le mal qui est fait s<nt oublié ; que la paix 
renaisse des cendres du palais de mes pères : je ne 
croirai pas encore que le sacrifice égale la douleur 
profonde que je ressens de la violation des lois, et de 
la subversion de Tordre public. 

Les travaux de l'Assemblée exigent qu'on me choi- 
sisse un asile pu je puisse trouver la sûreté de ma 
famille, et jouir moi-même d'un bien que l'universa- 
lité des Français attend de votre sollicitude, 

LOUIS. 
NOTE SUR LA LETTRE LXXV 

Lorsque le roi fut venu avec sa famiUe se réfugier dans le 
sein de rAssemblée, et pendant que les massacres continuaient 
au château, sur la place de Louis XV/à la Grève et dans les 
hôtels particuliers où Ton égorgeait les Suisses qui gardaient 
les portes, les motions les plus extravagantes, les plus vio- 
lentes, se succédaient dans le sein de cette Assemblée; le roi et 
sa famille étaient obligés d'entendre cet amas de calomnies et 
d'horreurs par lesqueUes les che& du parti républicain 
cherchaient à le rendre responsable du sang qu'ils faisaient 
verser. 

Â ces cris de rage, auxquels se mêlaient les vociférations de 
la multitude qui remplissait les tribunes publiques et assiégeait 
toutes leô avenues de la salle, succédèrent enfin des discours 
plus calmes et non moins atroces; Ver^niaud, organe d'une 
commission extraordinaire, vint proposer la convocation d'une 
Convention Nationale^ la suspension provisoire du chef du 
pouvoir exécutif, la nomination d'un nouveau ministère, etc .. 
Toutes ces mesures furent adoptées. 
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Par cet acte, dans lequel Umn les principes étaient violés, on 
avait assigné le palais du Luxembourg pour la demeure provi- 
soire du roi. En attendant, on le plaça dans un logement atte* 
nant au bâtiment de TÂssemblée, et qui faisait partie de Tan- 
den couvent des Feuillants. La famille royale était dénuée de 
tout ; quelques sujets fidèles, que Ton vit toujours près d'elle 
aux jours du danger, briguèrent Thonneur de la servir. M. Pas» 
cal, officier des Gent-Suisses, donna des vêtements au roi. 
Madame la duchesse de Grammont, et Tépouse de l'ambas- 
sadeur anglais, en envoyèrent pour la reine et pour le 
Dauphin. 

Le matin on venait chercher le roi et sa famille pour les 
conduire à l'Assemblée; on les enfermait dans une loge grillée, 
destinée à des journalistes, afin qu'ils pussent encore entendre 
les pétitions et les discours dans lesquels on leur prodiguait 
sans cesse de nouveaux outrages. 

C'est là qu'apprenant l'envoi que la duchesse de Grammont 
venait de faire à la reine, Louis XYI écrivit le billet suivant. 

LETTRE LXXVl 

BiLLBT Acarr a madamb la duohissb db giaioiqmt 

An sein de r Assemblée Nationale, 

11 août. 

Nous acceptons» Madame, vos offres généreuses* 
L'horreur de notre position nous en fait sentir tout le 
prix. Nous ne pourrons jamais reconnaître tant de 
loyauté que par la durée de nos plus tendres senti- 
ments. L0I3IS. 

NOTE SUR LA LETTRE LXXVI 

Les termes de ce billet prouvaient que la duchesse de Gram- 
mont ne bornait pas ses offres à celle de quelques vêlements 
pour la reine. 



L 
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Dès ce jour, H ••ùt, he penoues ^ l» ciiir que leur dé- 
voumnent avait conduites près du roi aux Feuillanla, iuienl 
obligées de s'éloigner par ordre de rAssemblée. H. Hue a coq^ 
serve leurs noms dans ses Mémoires. 

On sait que la Commune de Paris, impatiente de saisir sa 
proie, vint proposa de Amner te Tempiie pour piiaon à la £a- 
mille royale. 

LETTRE LXXVII 

A MONSIEUR 

Paris» ce 12 août 1792, 7 heures du matin. 

Mon frère, 

Je ne suis plus roi : le cri public vous fera coattaXtre 
h plus cruelle catastrophe... je suis le plus infortuné 
des époux et des pères... je suis victime de ma bonté, 
de la crainte, de l'espérance : c'est un mystère in- 
concevable d'iniquité ! On m'a tout ravi ; on a mas- 
sacré meè fidèles sujeis ; on m'a entrsÉnép»* ruse loin 
de mion palais ; et Ton m'accuse ! Me voilà captif; on 
me traîne en prison ; la reine, mes enfants, madame 
Elisabeth parts^mt mon iriste sort, le n't^pwsplus 
douter ! Je suis un i&bjet odieux aux yeux des Français 
prévenus... Voilà le coup le plus cruel à supporter. 
Mon frère, bientôt je ne serai plus j songez à venger 
ma méoiôire en publiant combien j'aimais ce peu]^ 
ingrat. Un jour rappelez-lui ses torts, et dites-lui que 
je lui ai pardonné. Adieu, mon frère, pour la der- 
nière fois. 

Lûfiis. 
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KOtB SUR LA LKTTRB hïïKfB 

Cette lettré déchirante fut mise dans un billet aâtèMô ft «it 
sujet dévoué^ qui avait été bleisé, le 10 août, s|u cb&teau ; oir* 
constance que Louis XYI ignorait. En confiant ce papier, 
le Roi ne peut contenir son émotion : — « C'est un éternel 
adieu, dit-il, que j'adresse à mon frère î » 

Cette lettre ayant été interceptée à la frontière, et lîyrée à lâ 
Conunune de Paris, on la^ déposa dans les Archives, d*où elle 
fut retirée, avec beaucoup d'autres, après la chute de Robes- 
pierre. 

LETTRE LlCXVni 

A M. DB MALBSRBRBB8 

Du Temple. 

Je n'ai point de termes, mon cher Malesherbes, 
pour vous exprimer ma sensibilité pour votre sublime 
dévouement. Vous avez été au-devant de mes vœux : 
votre main octogénaire s'est étendue vers moi pour 
mè repousser de l'é(^afaud ; et^ si j'avais encore mon 
trône, je devrais le partage avec vous, pour me ren«- 
ére digne de la moitié qui m'en resterait. Mats je n'ai 
que des chaînes que vous rendez plus légères en les 
soulevant : je vous renvoie au ciel et à votre propre 
cœur, pour vous tenir lieu de récompense. 

Je ne me fais pas illusion sur mon sort ; les ingrats 
qui m'ont détrôné ne s'airêteront pas au milieu de leur 
carrière ; ils auraient trop à rougir de voir sans cesse 
sous leurs yeux leurs victimes. Je subirai le sort de 
Charles V% et mon sang coulera pour me punir de 
n'en avoir jamais versé. 
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Mais ne serait-il pas possible d'ennoblir mes der- 
niers moments? L'Assemblée Nationale renferme dans 
son sein les dévastateurs de ma monarchie, mes dé- 
nonciateurSy mes juges, et probablement mes bour- 
reaux 1 On n'éclaire pas de pareils hommes ; on ne 
les rend pas justes ; on peut encore moins les atten- 
drir : ne vaudrait-il pas mieuji^ mettre quelque nerf 
dans ma défense, dont la faiblesse ne me sauvera pas ? 
J'imagine qu'il faudrait l'adresser non à la Convention, 
mais à la France entière, qui jugerait mes juges, et me 
rendrait, dans le cœur de mes peuples, une place que 
je n'ai jamais mérité de perdre. Alors mon rôle, à 
moi, se bornerait à ne point reconnaître la compé- 
tence du tribunal où la force me ferait comparaître. 
Je garderais un silence plein de dignité, et, en me 
condamnant, les bommes qui se disent mes juges ne 
seraient plus que mes assassins. 

Au reste, vous êtes, mon cher Malesherbes, ainsi que 
Tronchet, qui partage votre dévouement, plus éclairé 
que moi : pesez dans votre sagesse mes raisons et les 
vôtres ; je souscris aveuglément à tout ce que vous 
ferez : si vous assurez cette vie, je la conserverai pour 
vous faire ressouvenir de votre bienfait ; si on nous la 
ravit, nous nous retrouverons, avec plus de charmes 
encore, au séjour de l'immortalité. 

LOUIS. 

NOTE SUR LA LETTRE LXXVIII 

Cette lettre est pleine de dignité. Louis XVI eut, dans 
tous les temps, non ce courage qui sacrifie des nations entières 
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à une vaine gloire, mais ce courage de la vertu qoi^ élevant 
l'âme du juste, lui fait regarder la mort avec calme. 

« Ne me serait-il pas possible d'eunoblir mes derniers mo- 
ments? » On voit que le roi repousse toute faiblesse de la part 
de ses conseils. Oui, sans doute, cette adresse au peuple, si elle 
eût pu avoir de la publicité, eût sauvé Louis XVI, et on aime à 
croire que ceux des membres de la Convention qui votèrent 
pour V appel au peuple, voyaient dans cette mesure les moyens 
d'éviter le plus grand des crimes; mais le roi juge bien les 
hommes qui s'intitulèrent ses juges : « Les ingrats qui m'ont 
détrôné ne s'arrêteront pas au milieu de leur carrière ; ils 
auraient trop à rougir de voir sans cesse sous leurs yeux 
leurs victimes. • 

Voici la lettre que H. de Malesherbes adressa au président de 
la Convention Nationale, et à laquelle celle du roi sert en quel- 
que sorte de réponse : 

J'ignore, citoyen président, si la Convention donnera à 
Louis XVI un conseil pour le défendre, et si elle lui en laissera 
le choix. Dans ce cas-là, je désire que Louis XVI sache que, 
s'il me choisit pour cette fonction, je suis prêt à me dévouer. 
Je ne vous demande pas de faire part à la Convention de mon 
offre, car je suis bien éloigné de me croire un personnage assez 
important pour qu'elle s'occupe de moi; mais j'ai été appelé 
deux fois au Conseil de celui qui fut mon maître, dans le temps 
que cette fonction était ambitionnée par tout le monde ; je lui 
dois le même service aujourd'hui que c'est une fonction que 
bien des gens trouvent dangereuse. Si je connaissais un 
moyen possible pour lui faire connaître mes dispositions, je 
ne prendrais pas la liberté de m'adresser à vous; je pense 
que, dans la place que vous occupez, vous avez plus de 
moyens que personne de lui faire part de cette lettre. 

LAMOIGNON MALESHERBES. 

Tout ce qui a rapport au séjour du roi et de la famille 
royale dans les prisons du Temple, est retracé avec une 
grande vérité dans les ouvrages consacrés à ces douloureux 

II. 14. 
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iMtB : lat abféger serait tes affaiblir; Buda puisque 
dernière lettre de Louis XYI est adressée à M. de Malesherbes^ 
nous ne pouTons nous empêcher de rapporter, d'après le 
journal longtemps inédit de ce vertueux magistrat, quelques 
détails (pli se lient à l'objet de cette lettre. 

• Dès que j'eus la permission d'entrer dans la chambre du 
Toif dit M. de Malesherbes, j'y courus, k peine m'eut-il aper- 
çuy qu'il quitta un Tacite ouvert devant lui sur une petite 
table; il me serra dans ses bras; ses yeux devinrent humides^ 
et il me dit : • Votre sacrifice est d'autant plus généreux que 
vous exposez votre vie, et que vous ne sauverez pas la mienne. » 
Je lui représentai qu'il n'y avait pa^ de danger pour moi; que 
d'ailleurs je remplissais le devenir le plus sacré, en même temps 
que je me livrais au dévouement de mon cœur, et que j'espé- 
rais qu'en le défendant victorieusement, nous le sauverions. 
Il reprit : « J'en suis sûr, ils me feront périr, ils en ont le pou- 
YOÏT et la volonté. N'importe, occupons-nous de mon procès 
comme si je devais le gagner ; et je le gagnerai en effet, puisque 
la mémoire que je laisserai sera sans tache. Mais, quand vien- 
dront les deux avocats? » 11 avait vu Tronchet à l'Assemblée 
(Constituante, et ne connaissait pas Desèze. Il me fit des ques- 
tions sur son compte, et parut fort satisfait des éclaircissements 
que je lui donnai. 

« Chaque jour il travaillait avec nous à l'analyse des 
pièces, à l'exposition des moyens, à la réfutation des griefe, 
avec une présence d'esprit et une sécurité que ses défenseurs 
admiraient ainsi que moi; ils en profitaient pour prendre 
des notes et éclairer leur ouvrage. Les conseils et moi, 
nous nous crûmes fondés à espérer la déportation : nous 
lui fîmes part de cette idée, nous l'appuyâmes; elle servit à 
adoucir ses peines. Il s'en occupa pendant quelques jours, mais 
la lecture des papiers publics la lui enleva, et il nous prouva 
qu'il fallait y renoncer. Quand Desèze eut fini son plaidoyer, il 
nous le lut; je n'ai rien entendu de plus pathétique que sa pé- 
roraison ; nous en fûmes touchés jusqu'aux larmes ; le roi lui 
dit : « H faut la supprimer, je ne veux point les attendrir. » 
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«né gfttide pdne; Dèsèie et Trooc^et ne me drivent rien; ibi 
me donnait lent iett^fi^ te«r traTaii, et peat-étre lêur Tie» 
GeinoieAf reooikiisàtre im td service ? Je ti'ai plut rieo ; <itt«nd >$ 
leitf letth^ UD legs, U ne serait pas a<ïqiLitté;d'ailleiit!i^ cen'eeli 
pas la fortuDe qui acquitte une telle dette. • ^ • Site, loi di*- 
je, leur conscience et la postérité se chargeront de leur récom* 
pense. Mais vous pouvez dé^ leur eu accorder une qui les 
comblera. — Laquelle f — Ifmbrasseî-les, Sire. » Le lendemain, 
le roi les pressa contre son sein, et tous deux fondaient en 
larmes^ en se précipitant sur ses mains. 

« A^rès la séance, où ses défenseurs et lui avaient été en- 
tendus à la barre, il me dit : • Tous voyez à présent que, dès 
ftr prèmtef tnotiient, je ne tt'étaif< pas trompé, et que ma cou-* 
damnation était prononcée avant que j'eusse été entendu. » 
Lorsque je revins de VAssemblée^ où nous avions demandé 
rappel au peuple, et où nous avions parlé tous trois, je loi 
rapportai qu'en sortant j'avais été entouré d'un grand nombre 
de personnes qui m'avaient assuré qu'il ne périrait pas, oU wà 
Bseins qpe «é ne serait ^'apris eux ei leurs amis. Il me dit ! 
• Les connaissez- vous? Retournez à l'Assemblée, tâchez de les 
rejoindre, d'en découvrir quelques-uns; dites-leur que je ne 
teur pardonnerais pas, s'il y avait une seule goutté de sang 
versée pour iftoi ; je n'ai pas voulu qu'il ea fût Fépttnda^ 
quand peut^tre il aurait conservé le trône et ma vie; je ne 
m'en repens pas. » Je lui annonçai le premier le décret de mort ; 
il avait le dos tourné à une lampe plsicée sur la dieminée, létf 
coudes appuyés sur la table, le visage couvert de ses deux 
mains; le bruit que je té en entrait le tira de sa méditation, 
il me fixa, se ie\ra et me dit ? « Dtpuis deux jours je suis oc^ 
eupé à chercher si j'ai, dsms k cours de mon règne, pu méri' 
" ter dé fAes st^ets le plus lè§er reproche. Hé bien ! M. de Maies- 
ha^beSi je vous le jute, dans toute la sincérité de mon cœwr, 
comme un homme qui va paraître devant Dieu, fai cons- 
tamment voulu le bonhenr de mon peuple, et n'ai pas formé 
un seul vceu qui lui fût contraire. » Je revis encore une fois 
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cet infortuné monarque; deux oJBeî^is owBijâdaux étaieBl de- 
bout à ses cMè ; il était aussi debout et lisait. L'un d'^ix me 
dit : « Nous n'écouterons pas. » J'assurai le roi que le prêtre 
qu'il avait désiré allait venir; il m'embrassa et me dit : « i«a 
mort ne m'effîraie point; j'ai ktphu giande confiance dans la 
mûéricorde de Dieu. » 



LETTRE LXXIX 

A LA G0NT1SNTI0N 

Du Temple. 

Je dois à mon honneur, je dois à ma famille, de ne 
point souscrire à un jugement qui m'inculpe d'un 
crime que je ne puis me reprocher. 

En conséquence, je déclare que jMnterjette appel à 
la Nation elle-même du jugement de ses représen- 
tants. 

Je donne, par ces présentes, pouvoir spécial à mes 
défenseurs, et charge expressément leur fidélité, de 
faire connaître à la Convention Nationale, cet appel, 
par tous les moyeng qui sont en leur pouvoir, et de 
demander qu'il en soit fait mention dans le procès- 
verbal de la Convention. louis. 

NOTE SUR LA LETTRE LXXIX 

Cette lettre fut lue par Desèze le 17 janvier 1793. 

Le 20 janvier, à 2 heures, on ouvrit les portes du Temple^ 
c^êtait le Conseil exécutif. Garât, ministre de la justice, Lebrun, ^ 
ministre des affaires étrangères, Grouvelie, secrétaire du Con- 
seil, le président et le procureur général syndic de la Com- 
mune, enfin plusieurs membres de la Convention. Us étaient de- 
vancés par Santerre. 
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Garât, te ch4)eaii sur la télé, dit : 

« Loni"^, la Gonvention nationale a chargé le conseil exécutif 
provisoire de vous signifier \es décrets des 15, 16, 17, 19 et 
20 janvier; le secrétaire du conseil va vous en faire lecture. • 

C'était la condamnation à mort et le rejet de Pappd au 
pea|â«. 

Pendant cette lecture, aucune altération ne parut sur le vi- 
sage du Roi. Il prit le décret, le plia, tira de sa poche son porte- 
feuille, et Ty plaça; puis, retirant un papier du même porte- 
femlle, il lut sans aucune altération la lettre suivante. 

LETTRE LXXX 

A LA CONVENTION 

Du Ten^le, 20 Janvier 1793. 

Je demande un délai de trois jours pour pouvoir 
me préparer à paraître devant Dien ; je demande pour 
cela dé pouvoir voir librement la personne que j'indi- 
querai aux commissaires de la Ck)mmune, et que 
cette personne soit à l'abri de toute crainte et de 
toute inquiétude pour cet acte de charité qu'elle rem- 
plira auprès de moi. 

Je demande d'être délivré de la surveillance per- 
pétuelle que le conseil général a établie depuis quel- 
ques jours. 

Je demande, dans cet intervalle , de pouvoir voir 
ma famille, quand je le demanderai, et sans témoins. 
Je désirerais bien que la Convention nationale s'occu- 
pât tout de suite du sort de ma famille, et qu'elle lui 
permît de se retirer librement où elle le jugerait à 
propos. 
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Je recommande à h bieuMsftttM éè la 
toiites les personnes qui m'élaîent attachée? ; il y en a 
beaucoup qui avaient mis toute le^r fortune dans 
^ûun charges, et qui, ftayant plu» dla^nP^intemâots, 
doivent être dans le besoin, ainsi que d'autres effà ne 
vivaient que de leurs appointements. Dans les pen- 
sionnaires, il y a beaucoup de vieillards, de femmes^ 
d'enfants, qui n'avaient que cela fMHir vivre* « 

Fait à la tour du Temple, le 20 janvier 1793. 

LOUIS. 

« 

NOTB SUR LÀ LETTRE LXXX 

Gomme on ra vu dans la note précédente, cette lettre fut 
1^88 i^ar Lottip XVI & Garât, dms la pirisofi d^ I«iPP)f», le 
20 janvier 1793. 

Garât prit la lettre du Roi, qui lui dit : 

« -- Monsieur, m la Convention accorfle ma demande pour la 
peanonne que je déeiye, voici son adnwe : M. Edgewtctli 4f 
Firmont, Vi? 483, nn^ d4i fiac. » 

Le ministre et ceux qui raccompagnaient sortirent. 

Santerre reparut enviant et dit : 

« — Voici le conseil exécutif. > 

G^^tait Gasat m reifeasili, avec la r^po»a« d^ te fionvaMion. 

La Goav^tion décrétait : 
. « Qu'il était libre à Louis d'appeler tel ministre du culte 
qu'il jugerait à propos, de voir sa famille librement et «ais 
témoins; que la Nation toujours grande^ toujours juiAe, b\>ccu- 
p^riii du sort de M f^ipiUe; qu'il s^ai^ acqordé aux cséa^ciers 
d^ sa maison de justes ûideomités; que le sursi de trois joues 
était refusé. • 

Le roi entendit cette lecture sans dire mi mot. 

Les ooomiissaireB ayant oommimiqué è Garât TatrélS de M 
Gonmiune qui leur enjoignait de ne pas perdre Louis ^V| ^ 
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^^ vue ni le jour ni la nuit, il tut conveuu, pour concilier les 

\ deux décisions contradictoires, celle de la Convention et celle 

de la Commune, que la porte de la salle où le roi verrait sa 
famille serait fermée, mais qu'il resterait surveillé par le vi- 
trage de la cloison. 



FIN DU LIVRE IV 



LIVRE V 



DISCOURS ET PROCLAMATIONS 



DE LOUIS XVI 



RÉPONSE DE LOUIS XVI 

AUX RBMONTBANGBS DU PARUBMEKT, AU SUJET DB L'BtmBOISTRBlODlT 

INBS éDITS SUR LA SUPPRESSION DBS lURAlfDBB, DBS OORTAbS» 

ET DE LA GÉNÉRALISATION DE LA TAILLE 

Avril 1776. 

J'ai examiné avec grande attention les remontrances 
de mon Parlement ; elles ne contiennent rien qui n*ait 
été prévu et mûrement réfléchi, avant que je me sois 
déterminé à lui adresser mes édits et déclarations. 
Mais mon parlement a dû voir que toutes ces lois 
{jurandes) ont eu pour objet d'assurer Tabondance 
dans ma boniie ville de Paris , de délivrer le com- 
merce d'une gêne qui lui était préjudiciable, et de 
pourvoir au soulagement de ceux de mes sujets qui ne 
subsistent que par le travail, et sont 1^ plus exposés 
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i rindigenoe (corvées); mon intention n'est pas de 
confondre les conditions^ ni de priver la noblesse de 
mon royaume def distinctions qu'elle a acquises par 
ses services^ dont elle a toujours joui sous les rois mes 
prédécesseurs» et que je maintiendrai toujours. Il ne 
s'agit point ici Ouille) d'une taxe humiliante, mais 
d'une %m^ cmtribution à laquelle chaoDn doit se 
faire honneur de contribuer, puisque j'en ai moi-même 
donné l'exemplci en contribuant à raison de mes do- 
maines. Je veux bien croire qiie mon parlement n'a 
été conduit que par son zèle; et je ne supposerai ja- 
mais qu'il veuille s'écarter de la soumission qu'il me 
doit ; mais, à présent que j'ai bien voulu lui expliquer 
moi-même les motifs qui m'engagent à persister 
dans ma résolution, j'entends qu'il ne diffère pas à 
procéder à l'enregistrement pur et ûva\^ de vm 
édHtt et dédaratimis. Il doit être assuré que sî je trou- 
vais dans la suite, que quelques-unes des dispositions 
contiennent des inconvénients que je n'ai pu prévoir, 
HMo amour pour sies peuples m'oogageraiU A y xemér 
aussitôt 
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PRONONCÉ A |:<'OUVERTURB DBS ^ATS-GÉNÉRAUX LE 4 MAI 1789 

BlesBieurs, oe jour que mon cceor atéendat depns 
longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré des 
îepiéMWNHtts de la nation k laqoeUe je me fais gloiit 
4ftMBUBand<ar« 
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lfo4oqg «ptemilh f?^i(n| iemâé éf/fim h 
Mmie dMiâUÉi4Miiéran 4 et >qwii^é h canpraoitifiQ 
d» e&^ wmnUées fnnnl êlre ionnèée en <jàméinde> je 
9M ^p$B ibâtaneé à ii^aUîr «m usi^ dcmfckTDyaiiiM 
(MM timp(fii)e nouwHe lorte, ce <qqi pest tmvfir à k 
floiton «ne «nmivf }}e «ouiDè de bonbear • 

La értte 'de l'Étet» d^ ûiimiiee à mm wè^ 
mmmi «p toône, s'est lemese Mfinie mm noe 
règne: une guerre dispendieuse, mais hdMmJlie^ 
en «été te cause ; l^gmwtfilsoii deaémpètei^Qa été 
ia «uffenéeeesaiM, et^a œndu |AiiiiMrai)de keor iofrr 
grienépwrtîtieD. 

Vmt ipqHÎébide génmde^ «n Aéeir mmoàixé 
cPîmKnnlkHfiB isft «mt fnnparài des tâfFiti^ et finH 
néent ]»r égaancr toUemest les opseiom, ei m m 
ttMtftit ide 1» &ccrpMr iiiieiréun«m â-a¥iftMgO} fit 
ttodéréi» 

C'est dans œlé^ oeoifianoe, Hea^eurs» «q^e je vcwi 
«i ftissamblâsy et je vois avec eenflilDilité i^'alle a été 
{oetiiée par lee i^ontiMi qw ias deux i^rmniaie 
erdees oui motârées & raMneer à leurs prîvâég^ pé^ 
€iiiaiaiiie&. Uei^pévaiice ^qoe jlai oontiie ée voir t^ns les 
ordres réunis de sentiments, concourir avec nufi m 
tnei» ^énéraU ne mta pas tromf ée« 

2'ai di^à oinlonné danfi les d<^nses de» retifanr^d^ 
ineBts4Km»déieblea. Ycyusflorepmwteffe; eiumi^ei cet 
^ard des idées qw. je reoevrai a¥ec empressement^ 
m^, md^la i^easeuitoe^e peut offrir récQMvie la 
ftkie iàràne^ je iemîiia> lifoieîetim, dQuepeimiirfi^ 
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wuktger nleÉ njète aussi proiôpMDMitqMe je ledési- 
iwâis. Je ferai mrt tre sous vos yeux la rituatiiA exaete 
des finances, et quand vous TaureE examinée^ je suk 
assuré d'avance que vous mé j^poaeres les moyais 
les pli» efficaces pour y établir un ordre permanenti 
et affermir le crédit public. Ce grand et salutaire 
ouvrage qui assurera le bonheur du royaume aiMledans 
et sa considératim au-dehors, vous occupera essen^ 
tiellemeiiti 

Les esprits sont danâ Tagitation ; mais mie assem-^ 
bléé des représentants de la nation n'écoîi^ra sani 
doute que les conseils de la sagesse et de la prudenoci 
Vous aurez jugé vous-mêmes, Messieurs^ qu'on s'en 
est écarté dans plusieurs occasions récentes; mais 
l'esprit dominant de vos délibérations répondra aux 
véritables sentiments d'une mtion généreuse, et dont 
l'amour pour ses rois a toujours fait le caractère dis-^ 
tinctif : j'âoignerai tout autre souvwïir. 

Je connais l'autorité et la puissance d'un roi juste 
au milieu d'un peuple fidèle et attaché aux principes 
de la monarchie; ils ont fait Téclai et la gloire de h 
Franoe : je dois en être le soutien, et je le serai cous* 
timment. 

Mais tout ce qu'on peut, attendre du plus tendre in* 
térèt au bonheur public, tout ce qu'on peut demander 
à un souverain, le premier ami de ses peuples, vous 
pouvez, vous devez l'attendre de mes sentiments. 

Pmsse, Messieurs, un heureux accord régner dans 
eette assonblée, et cette époque devenir à jamais mé^ 
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moraMd pmir le bonheur et la prospériié du roy auim ! • 
C'est le souhait de mon eœur, c'est le plus ardent de 
mes vœux^ c'est enfin le prix que j'attends de la droH 
tore de mes intentions et de mon amour pour mes 
peuples. 

RÉPONSE DE LOUIS XVI 

A LA DÉPUTATION DES ÉTATS-GBNÉRAUX 

tO JuiUet, 1789. 

Personne n'ignore les désordres et les scènes scan- 
daleuses qui se sont passés et renouvelés à Paris et à 
Versailles, sous mes yeux et sous ceux des Etats-Gé- 
néraux. 11 est nécessaire que je fasse usage des moyens 
qui sont en ma puissance, pour remettre et maintenir 
Tordre dans la capitale et dans les environs ; c'est un 
de mes devoirs principaux de veiller à la sûreté publi- 
que. Ce sont ces motife qui m'ont engagé à faire un 
rassemblement de troupes autour de Paris : vous pou- 
vez assurer l'assemblée des États-Généraux qu'elles ne 
sont destinées qu'à réprimer, ou plutôt à prévenir de 
nouveaux désordres ; à maintenir le bon ordre et l'e- 
xercice des lois ; à assurer et à protéger même la liberté 
qui doit régner dans vos délibérations : toute espèce 
de contrainte doit en être bannie, de même que toutes 
appréhensions de tumulte et de violence doivent en 
être écartées. Ce ne pourrait être que des gens mal inten- 
tionnnés qui pourraient égarer mes peuples sur les vrais 
motifs des mesures de {urécaution que je prends. J'ai 



» (EUTBDMrtiUISTO 

donstaimMif èhtrbiié à feirttottt dt <yir^o«wit Madie 
à leur bonhetirt et j*tt Imô^utb eu lieti dTétee-àstiii^ 
de lear antoor et de leur fidélité. 

Si povrtantk présence nécessaire des trovpeftdms; 
les environs de Paris, causait encore de l'ombr^ge^ jiè 
me porterais sur la demande de TÂssemblée, à transfé- 
rer les États-GénéraiiK à Noyon (m àSmions, et alors 
je me rendrais à Compiègne, pour maintenir la com- 
munication qui doit avoir lieu entre l'Assemblée et 
moi. 

DISCOURS DE LOUIS XVI 

PRONONCÉ A L^ASSÈMBLÉE NATIONÀtC, LE 1Â JOltLËt tW 

Mes^eors^ 

Je? Vous ai assembtts pour voofii (iéwiuïlér mt ïm 
aïfeires les plus importantes dé FEtal, et H n^é» es* 
pstè de plus Tftsiârntesf et (piî affectent phis ^m^bl^metil 
iBOft cœur qwe lés désordres qm f ègtïeiit dans 1^ <sê^ 

Le cfhef de h n^im vient m mÊ^n ^ fm mpri^ 
«entants feui* témoigner sà pèift», et' te« tetiter 
â trouver les moyenis de^ ran^etwar Tôrtlr^ê et le eahoe^ 

Je sais tpfon ît semé d'injustes prévemteiffls } je miê 
qtï^m a osé publier qoé vos peftséimes n^ét^iêirt point 
en sAreté, semt*i* donc nécessaire de rassmwtwrr d» 
bfuits aussi eou¥«gM*s, démette d'avanet^ pw me» 
caràctèîte c^nftti? 

Ëh Irran ! c'est mol, t(ùi M s«ris qti*mi a^vw itmm^ 
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tiém, c'est m<M qui me fie à vous ; âidéB^nioi dus cette 
dœonstame à assurer le salut de FEtat. Je If attends 
de FAsseiiiblée natioiiale. Le sèle des représentants ôb 
lâon peuple, réoub pour le salut oomnuui, m'en est un 
sur garant. Comptant sur rasaour et sur la fidélité de^ 
mes Siiîets> )'ai donné ordre wêx troupes de s'âeigner 
de Paris et de Versailles* Je vous autorise, je vons ki^- 
vite mâmeà fisite connaître mes diqpositiofia i la eapi*- 
taie. 

RÉPONSE DE LOUIS XVI 

A L* Assemblée nationale du 4 octobre 1789 

Messieurs, de nouvelles lois constitutives ne peuvent 
être bien jugées que dans leur ensemble ; tout se tient 
dans un si grand et si important ouvrage. Cependant 
je trouve naturel que dans un moment où nous invi- 
toœ la nation à venir au secours de TÉtat^ par un acte 
signalé de confiance et de patriotisme, nous la rassu- 
rions sur le principal objet de son intérêt* Ainsi, dans 
la confiance que les premiers articles constitutionnete 
que vous m'avez fait présenter, unis à la suite de votre 
travail, rempliront le vœu de mes peuples, et assure- 
ront le bonbeur et la prospérité du royaume, j'accorde, 
selon votre désir, mon accession à ces artides, maïs à 
une condition positive, et dont je ne me départirai ja^ 
mais ; c'est que par le r^uliat général de vos délibé- 
rations le pouvoir exécutif ait son enti^efifet entoe les 
nmns du monarque. Une s^ite de faits et d'observa^ 
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tions, dfflit le tableau sera mis mus vos yeux, veus 
fera connaître que dans l'ordre actuel des choses^ je ne 
puis protéger efficacement ni le recouvrement des 
impositions légales, ni la libre circulation des subsii»- 
tances, ni la sûreté individuelle des citoyens. 

Je veux eependant remplir ces devoirs essentiels de 
la royauté. Le bonheur de mes sujets, la tranquillité 
publique et le maintien de Tordre social en dépendent ; 
ainsi je demande que nous levions en commun tous les 
obstacles qui pourraient contrarier une fin si désirable 
el si nécessaire. 

Vous aurez sûrement pensé que les institutions et 
les formes judiciaires actuelles ne pouvaient éprouver 
de changements qu'au moment où un nouvel ordre de 
choses y aurait été substitué ; ainsi je n'ai pas besoin 
de vous faire aucune observation à cet égard. 

Il me r^te à vous témoigner, avec franchise, que si 
je donne mon . accessoire aux divers articles constitu- 
tionnels que vous m'avez fait remettre, ce n'est pas 
qu'ils me présentent tous indistinctement l'idée de la 
perfection ; mais je crois qu'il est louable en moi de ne 
pas différer d'avoir égard au vœu présent des députés 
de la nation et aux circonstances alarmantes qui nous 
invitent si fortement à vouloir, par-dessus tout, le 
prompt rétablissement de la paix, de l'ordre et de la 
confiance. 

Je ne m'explique point sur votre déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, elle contient de très- 
bonnes maximes propres â guider vos travaux ; mais 
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des principes susceptibles d'applications et même d'm- 
terprétations différentes, ne peuvent être justement 
appréciés, et n'ont besoin de l'être qu'au moment où 
leur véritable sens est fixé par les lois auxquelles ils 
doivent servir de première base. 

DISCOURS 

PRONONCÉ PAR LOUIS XVI A L*ASSEMBLÉB NATIONALE 

DU 4 FÉVRIER 1790 

Messieurs, la gravité des circonstances où se trouve 
la France, m'attire au milieu de vous. Le relâchement 
progressif de tons les liens de l'ordre et de la subordi- 
nation, la suspension ou l'inactivité de la justice, les 
mécontentements qui naissent des privations particu- 
lières, les oppositions, les haines malheureuses qui 
sont la suite inévitable des longues dissensions, la si- 
tuation critique des finances et les incertitudes sur la 
fortune publique, enfin, l'agitation générale des es- 
prits, tout semble se réunir pour entretenir l'inquiétude 
des véritables amis de la prospérité et du bonheur du 
royaume. 

Un grand but se présente à vos regards, mais il faut 
y atteindre sans accroissement de trouble et sans nou- 
velles convulsions. C'était, je dois le dire, d'une ma- 
nière plus douce et plus tranquille que j'espérais vous 
y conduire, lorsque je formai le dessein de vous ras- 
sembler et de réunir, pour la félicité publique, les 
lumières et les volontés des représentants de la nation ; 

II. 15 
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mais mon bonheur et ma gloire ne sont pas moins 
étroitement liés au succès de vos travaux. 

Je les ai garantis , par une continuelle vigilance, ilc 
l'influence funeste que pouvaient avoir sur eux les cir- 
constances malheureuses au milieu desquelles vous 
vous trouviez placés. Les horreurs de la disette que la 
France avait à redouter Tannée dernière, ont été éloi- 
gnées par des soins multipliés et des approvisionne- 
ments immenses. Le désordre que l'état ancien des 
fmances, le discrédit, Texcessive rareté du numéraire 
et le dépérissement graduel des revenus, devaient na- 
turellement amener, ce désordre, au moins dans son 
éclat et dans ses excès, a été jusqu'à présent écarté. 
J'ai jsidouci partout^ et principalement dans la capitale, 
les dangereuses conséquences du défaut de travail ; et 
nonobstant l'aiTaiblissement de fous les moyens 
d'autorité, j'ai maintenu le royaume, non pas, il s'en 
faut bien, dans le calmé que j'eusse désiré, mais dans 
un état de tranquillité suffisant pour recevoir le bien- 
fait d'une liberté sage et bien ordonnée; enfin, 
malgré notre situation intérieure généralement con- 
nue, et malgré les orages politiques qui agitent d'au- 
tres nations, j'ai conservé la paix au dehors, et j'ai 
entretenu avec toutes les puissances de l'Europe les 
rapports d'égards et d'amitié qui peuvent rendre celte 
paix durable. 

Après vous avoir ainsi préservé des grandes contra- 
riétés qui pouvaient si aisément traverser vos soins et 
vos travaux, je crois le moment arrivé, où il importe à 
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l'intérêt de l'État que je m'associe d'une manière en- 
core plus expresse et plus manifeste à l'exécution et à 
la réussite de tout ce que vous avez concerté pour l'a- 
vantage de la France. Je ne puis saisir une plus grande 
occasion que celle où vous présentez à mon acceptation 
des décrets destinés à établir dans le royaume une or- 
ganisation nouvelle, qui doit avoir une influence si 
importante et si propice sur le bonheur de mes sujets, 
et sur la prospérité de cet empire. 

Vous savez, Messieurs, qu'il y a plus de dix ans, et 
dans le temps où le vœu de la nation ne s'était pas en- 
core expliqué sur les assemblées provinciales, j'avais 
commencé à substituer ce genre d'administration à 
celui qu'une ancienne et longue habitude avait consa- 
cré. L'expérience m'ayant fait connaître que je ne 
m'étais point trompé dans l'opinion que j'avais conçue 
dé l'utilité de ces établissements, j'ai cherché à faire 
jouir du même bienfait toutes les provinces de mon 
royaume ; et pour assurer aux nouvelles administra- 
tions la confiance générale^ j'ai voulu que les membres 
dont elles devaient être composées, fussent nommés 
librement par tous les citoyens. Vous avez amélioré 
nos vues de plusieurs manières, et la plus essentielle,^ 
sans doute, est cette subdivision égale et sagement 
motivée, qui, en affaiblissant les anciennes séparaticHiis 
de province à province, et en établissant un système 
général et complet d'équilibre, réunit davantage à un 
même esprit et à un même intérêt toutes les parties du 
royaume Cette grande idée, ce salutaire dessein vous 
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sont enticremeot dus ; il ne fallait pas moins qu'une 
réunion de volontés de la part des représentants de la 
nation ; il ne fallait pas moins que-leur juste ascen- 
dant sur Topinron générale, pour entreprendre 
avec confiance un changement d'une si grande 
importance, et pour vaincre, au nom de la raison, 
les résistances de l'habitude et des intérêts particu- 
liers. 

Je favoriserai, je seconderai par tous les moyens qui 
sont en mon pouvoir, le succès de cette organisation, 
d'où dépend à mes yeux le salut de la France ; et je 
crois nécessaire de le dire, je suis trop occupé de la 
situation intérieure de mon royaume, j'ai les yeux trop 
ouverts sur les dangers de toute espèce dont nous 
sommes environnés, pour ne pas sentir fortement que^ 
dans la disposition présente des esprits, et en considé- 
rant l'état où se trouvent les affaires publiques, il faut 
qu'un nouvel ordre de choses s'établisse avec calme et 
avec tranquillité, ou que le royaume soit exposé à 
toutes les calamités de l'anarchie. 

Que les vrais citoyens y réfléchissent, ainsi que je 
l'ai fait, en fixant uniquement leur attention sur le 
bien de l'État, et ils verront que, même avec des opi- 
nions différentes, un intérêt éminent doit les réunir tous 
aujourd'hui. Le temps réformera ce qui pourra rester 
de défectueux dans la collection des lois qui auront été 
l'ouvrage de cette assemblée ; mais toute entreprise qui 
tendrait à ébi^nler les principes de la Constitution 
même, qui aurait pour but de les renverser, ou d'en 
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affaiblir l'heureuse influence, ne servirait qu'à intro- 
duire au milieu de nous les maux effrayants de 
la discorde; et en supposant le succès d'une sem«- 
blable tentative contre mon peuple et moi, le 
résultat nous priverait, sans remplacement, des divers 
biens dont un nouvel ordre de choses nous offre la 
perspective. 

Livrons-nous donc de bonne foi aux espérances que 
nous pouvons concevoir, et ne songeons qu'à les réa- 
liser par un accord unanime. Que partout on sache que 
le monarque et les représentants de la nation sont unis 
d'un même intérêt et d'un même vœu, afin que cette 
opinion, cette ferme croyance répande dans les pro- 
vinces un esprit de paix et de bonne volonté, et que 
tous les citoyens recommandables par leur honnêteté, 
tous ceux qui peuvent servir l'État essentiellement par 
leur zèle et par leurs lumières, s'empressent de prendre 
part aux différentes subdivisions de l'administration 
générale, dont renchaînement et l'ensemble doivent 
concourir efficacement au rétablissement de l'ordre et 
à la prospérité du royaume. 

Nous ne devons point nous le dissimuler: il y a 
beaucoup à faire pour arriver à ce but. Une volonté sui- 
vie, un effort général et commun, sont absolument 
nécessaires pour obtenir un succès véritable. Continuez 
donc vos travaux, sans autre passion que celle du bien ; 
fixez toujours votre première attention sur le sort du 
peuple et sur la liberté publique ; mais occupez-vous 
aussi d'adoucir, de calmer toutes défiances, et mettez 
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Un» le plus tôt po^ibje, aux différentes inquiétudes 
qui ëiQfgiami de la France un si grand nombre de ses 
citoyen^, et dont reflet contraste avçc 1^ lois de sûreté 
0t de liberté que vous voulez établir- La pro^rité nis 
reviendra qu*aveclecontentemeQtgénéral. Nous aper- 
cevons partout des errances ; soyons impatients de 
voir aussi partout le bonheur. 

Un jour, j'aime à le croire, tous les Français indis- 
tinctement reconnaîtront l'avantage de l'entière sup- 
pression des différences d'ordre et d'état, lorsqu'il est 
question de travailler en commun au bien public, à 
celte prospérité de la patrie qui intéresse également 
tous les citoyens ; et chacun doit voir sans peine que, 
pour être aj^lé dorénavant à servir l'État de quelque 
manière, il suffira de s'être rendu remarquable par ses 
talents ou par ses vertus. 

En même temps néanmoins, tout ce qui rappelle à 
une nation l'ancienneté et Ja continuité des services 
d'une race honorée, est une distinction que rien ne peut 
détruire ; et comme elle s'unit aux devoirs de la recon- 
naissance^ ceux qui, dans toujtes les classes de la so- 
ciété, aspirent à servir efficacement leur patrie, et ceux 
qui ont eu déjà le bonheur d'y réussir, ont un intérêt 
à respi^cter cette transmission de titres ou de souve- 
nirs, le plus beau de tous les héritages qu'on puisse 
faire passer à ses enfants. 

Le respect dû aux ministres de la religion, ne pourra 
non plus s'effacer ; et lorsque leur considération sera 
principalement unie aux saintes vérités qui sont la 
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sauve-garde de Tordre et de la morale, tous les citoyens 
honnêtes et éclairés auront un égal intérêt à la mainte* 
nir et à la défendre* 

Sans doute, ceux qui ont abandonné de grande pri- 
vilèges pécuniaires, ceux qui ne formeront plus commç 
autrefois, un ordre politique dans l'État, se trouvent 
soumis à des sacrifices dont je connais toute l'impor- 
tance; mais j'en ai la persuasion, ils auront assez de 
générosité pour chercher un dédommagement dans 
tous les avantages publics dont l'établissement des as- 
semblées nationales présente l'espérance. 

J'aurais bien aussi des pertes à compter, si^ au mi- 
lieu des plus grands intérêts de l'État, je m'arrêtais à 
des calculs personnels ; mais je trouve une compen- 
sation qui me suffit, une compensation pleine et 
entière dans Taccroissement du bonheur de la nation, 
et c'est du fond de mon cœur que j'exprime ici ce 
sentiment. 

Je défendrai donc, je maintiendrai la liberté 
constitutionnelle, dont le vœu général, d'accord avec 
le mien, a consacré les principes. Je ferai davantage, et 
de concert avec la reine, qui partage tous mes senti- 
ments, je préparerai de bonne heure l'esprit et le cœur 
de mon fils au nouvel ordre de choses que les circons- 
tances ont amené. Je l'habituerai dès ses preoiiers ans 
à être heureux du bonheur des Français, et à recon- 
naître toujours, malgré le langage des flatteurs, qu'une 
sage Constitution le préservera des dangers de l'inex- 
périence, et qu'une juste liberté ajoute un nouveau prix 
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aux sentiments d*aniour et de fidélité, dont la nation, 
depuis tant de siècles, donne à ses rois des preuves si 
puissantes. 

Je ne dois point le mettre en doute ; en achevant 
votre ouvrage, vous vous occuperez sûrement avec 
sagesse et avec candeur de raffermissement du pouvoir 
exécutif, cette condition sans laquelle il ne saurait 
exister aucun ordre durable au dedans, ni aucune con- 
sidération au dehors. Nulle défiance ne peut raisonna- 
blement vous rester; ainsi il est de votre devoir, 
comme citoyens et comme fidèles représentants de la 
nation, d'assurer au bien de l'État et à la liberté pu- 
blique cette stabilité qui ne peut dériver que d'une 
autorité active et tutélaire. Vous aurez sûrement pré- 
sent à Tesprit que, sans une telle autorité, toutes les 
parties de votre système de Constitution resteraient à la 
fois sans lien et sans correspondance ; et en vous occu- 
pant de la liberté que vous aimez et que j'aime aussi, 
vous ne perdrez pas de vue que le désordre en admi- 
nistration, en amenant la confusion des pouvoirs, 
dégénère souvent, par d'aveugles violences, en la 
plus dangereuse et la plus alarmante de toutes les 
tyrannies. 

Ainsi, non pas pour moi, Messieurs, qui ne compte 
point ce qui m'est personnel près des lois et des insti- 
tutions qui doivent régler le destin de l'empire, mais 
pour le bonheur même de notre patrie, pour sa pros- 
périté, pour sa puissance, je vous invite à vous affran- 
chir de toutes les impressions du moment, qui pour- 
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raient vous détourner de considérer dans son ensemble 
ce qu'exige un royaume tel que la France, et par sa 
vaste étendue, et par son immense population, et par 
ses relations iné\i tables au dehors. 

Vous ne négligerez point non plus de fixer votre 
attention sur ce qu'exigent encore des législateurs, 
lés mœurs, le caractère et les habitudes d'une nation 
devenue trop célèbre en Europe par la nature de son 
esprit et de son génie, pour qu'il puisse paraître indif- 
férent d'entretenir ou d'altérer en elle des sentiments 
de douceur, de confiance et de bonté qui lui ont valu 
tant de renommée. 

Donnez-lui l'exemple aussi de cet esprit de justice 
qui sert de sauve-garde à la propriété, à ce droit res- 
pecté de toutes les nations, qui n'est pas l'ouvrage du 
hasard, qui ne dérive point des privilèges d'opinion, 
mais qui se lie étroitement aux rapports les plus essen- 
tiels de Tordre public et aux premières conditions de 
l'harmonie sociale. 

Par quelle fataUté, lorsque le calme commençait à 
renaître, de nouvelles inquiétudes se sont-elles répan- 
dues dans les provinces ! par quelle fatalité s'y livre- 
t-on à de nouveaux excès ! Joignez-vous à moi pour 
les arrêter, et empêchons de tous nos efforts que des 
violences criminelles ne viennent souiller ces jours où 
le bonheur de la nation se prépare. Vous qui pouvez 
influer |)ar tant de moyens sur la confiance publique, 
éclairez sur ses véritables intérêts le peuple qu'on 
égare, ce bon peuple qui m'est si cher, et dont on 
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m assure que je suis aimé, quand on veut me consoler 
de mes peines. Ah ! s*il " savait à quel point je suis 
malbeureu^i à la nouvelle d'un injuste attentat contre 
les fortunes ou d*un acte de violence contre les per- 
sonnes, peut-être il m'épargnerait cette douloureuse 
amertume ! 

Je ne puis vous entretenir des grands intérêts de 
l'État, sans vous presser de vous occuper^ d'une ma- 
nière instante et définitive, de tout ce qui tient au réta- 
blissement de l'ordre dans les finances, et à la tran- 
quillité de la multitude innombrable de citoy^os qui 
sont unis par quelque lien à la fortune publique. Il est 
temps d^apaiser toutes les inquiétudes ; il est temps de 
rendre à ce royaume la force de crédit à laquelle il a 
droit de prétendre. Vous ne pouvez pas tout entre- 
prendre à la fois: aussi je vous invite à réserver pour 
d'autres temps une partie des biens dont la réunion de 
vos lumières vous présente le tableau; mais quand 
vous aurez ajouté à ce que vous avez déjà fait, un plan 
sage et raisonnable pour l'exercice de la justice, quand 
vous aurez assuré les bases d'un équilibre parfait entre 
les revenus et les dépenses de l'État; enfin, quand 
vous aurez achevé l'ouvrage de la Constitution , vous 
aurez acquis de grands droits à la reconnaissance pu- 
blique ; et dans la continuation successive des assem- 
blées nationales, continuation fondée dorénavant sur 
cette Constitution même, il n'y aura plus qu'à ajouter 
d'année en année de nouveaux moyens de prospérité à 
tous ceux que vous aurez déjà préparés. Puisse cette 
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journée, où votre monarque vient s'unir à vous de la 
manière la plus franche et la plus intime, être une 
époque mémorable dans l'histoire de cet empire ! Elle 
le sent, je repère, si mes vœux ardents, si mes ins- 
tantes exhortations peuvent être un signal de paix et 
de rapprochement entre vous. Que ceux qui s'éloigne- 
raient encore d'un esprit de concorde, devenu si né- 
cessaire, me fassent le sacrifice de tous les souvenirs 
qui les affligent, je les paierai par ma reconnaissance 
et mon aifection. Ne professons tous, à compter de ce 
jour, ne professons tous, je vous en donne l'exemple, 
qu'une seule opinion, qu'ion seul intérêt, qu'une seule 
volonté : rattachement à la Constitution nouvelle, et le 
désir ardent de la paix, du bonheur et de la prospérité 
de la France. 

RÉPONSE DE M. LE PRÉSIDENT 

L'Assemblée nationale voit avec la plus vive reconnaissance, 
mais sans étonnement, la conduite confiante et paternelle de 
Votre Majesté. Négligeant f appareil et le faste du trône, vous 
avez senti, Sire, que pour convaincre tous les esprits, pour en- 
traîner tous les cœurs, il suffisait de vous montrer dans la 
simplicité de vos vertus. Et lorsque Votre Majesté vient au 
milieu des représentant» de la nation, contracter avec eux 
rengagement d'aimer, de maintenir, et de défendre la Consti- 
tution et les lois, je ne risquerai pas. Sire, d'afifaiblir, en vou- 
lant les peindre, les témoignages de la gratitude, du respect et 
de Tamour que la France doit au patriotisme de son roi ; mais 
j'en abandonne l'expression au sentiment sûr, qui, dans cette 
circonstance, saura bien lui seul inspirer les Français. 
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DÉCLARATION DE LOUIS XVI 

A TOUS LES PlUlIfÇAIS, A SA SORns DB PARIS ^ 

(20]liiol791.) 

Lorsque le roi a pu espérer de voir renaître Tordre 
et le bonheur par les moyens employés par l'Assem- 
blée Nationale, et par sa résidence auprès de cette 
Assemblée, aucun sacrifice ne lui a coûté ; il n'aurait 
pas même argué du défaut de liberté dont il est privé 
depuis le mois d'octobre 1789 ; mais aujourd'hui que 
le résultat de toutes les opérations est de voir la 
royauté détruite, les propriétés violées, la sûreté des 
personnes compromises, une anarchie complète dans 
toutes les parties de l'empire, sans aucune apparence 
d'autorité suffisante pour l'arrêter ; le roi, après avoir 
protesté contre tous les actes émanés de lui pendant 
sa captivité, croit devoir mettre sous les yeux des 
Français le tableau de sa conduite. 

Au mois de juillet 1789, le roi, sûr de sa cons- 
cience, n'a pas craint de venir parmi les parisiens. Au 
mois d'octobre de la même année, prévenu des mou- 
vements des factieux, il a craint qu'on arguât de son 
départ pour fomenter la guerre civile. Tout le monde 



< Nous n'avons pas pu admettre dans ce recueil certaines lettres et dis- 
cours officiels de Louis XVI, parce qu'on peut penser qu'ils sont l'ouvrage 
de ses ministres et de son conseil; mais il est qudques pièces importantes, 
qui n'ont pas le même caractère ; telle est cette Proclamation, puisque c'est 
à l'insu du ministère et du Conseil que Louis XVI l'a rédigée et signée. Les 
autres pièces publiées dans ce Livre V émanent aussi pursonncllement de 
Louis XVI. Il en est de même de tout ce que nous avons compris sous ce 
titre : Œuvres de Louis XV[, 
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est instruit de Timpunité des crimes qui se commi- 
rent alors. Le roi, cédant au vœu manifesté par Tar- 
mée des parisiens, vint s'établir avec sa famille au 
château des Tuileries : rien n'était prêt pour le rece- 
voir ; et le roi, bien loin de trouver les commodités 
auxquelles il était accoutumé dans ses autres demeures, 
n'y a pas même rencontré les agréments que se procu- 
rent les personnes aisées. Malgré toutes les contrain- 
tes, il a cru devoir, dès le lendemain de son arrivée, 
rassurer les provinces sur son séjour à Paris. Un 
sacrifice plus pénible lui était réservé ; il a fallu qu'il 
éloignât de lui ses Gardes-du-Corps, dont il avait 
éprouvé la fidélité ; deux ont été massacrés, plusieurs 
ont été blessés en exécutant l'ordre qu'ils avaient 
reçu de ne pas faire feu : tout l'art des factieux s'est 
employé à faire envisager sous un mauvais aspect une 
épouse fidèle qui venait de mettre le comble à sa 
bonne conduite ; il est même évident que toutes les 
machinations ont été dirigées contre le roi lui-même. 
C'est aux soldats des Gardes-Françaises et à la Garde 
Nationale parisienne, que la garde du roi a été confiée 
sous les ordres de la municipalité de Paris, dont le 
commandant- général relève. 

Le roi s'est vu prisonnier dans ses propres États, 
car comment pourrait-on appeler autrement celui qui 
se voit forcément entouré par des personnes qu'il sus* 
pecte? Ce n'est pas pour inculper la Garde Nationale 
parisienne que le roi rappelle ces détails, mais pour 
rapporter l'exacte vérité : Le roi rend justice â son 
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attachement lorsqu'elle n*a pas été égarée par les fac- 
tieux. Le roi a ordonné la convocation des Ètst^Géné- 
raux ; il a accordé au tiers-état une double réprésen^ 
fation. La réunion des ordres, les sacrifices du 33 juin; 
tout cela à été son -ouvrage, mais ses soins ont êbê 
méconnus et dénaturés. Lorsque les États-Généraux 
se sont donné le nom d'Assemblée Nationale, on se 
rappelle les menées des factieux dans plusieurs pro- 
vinces, on se rappelle les mouvenents qui ont élé 
occasionnés pour anéantir la di^sition des cahiers 
qui portait que la confection des lois serait faite de 
concert aVecle roi. L'Assemblée a mis le roi hors de 
la Constitution, en lui refusant le droit de sanction- 
ner les actes constitutionnels, en rangeant dans cette 
classe ceux qu'il lui plaisait d'y ranger, et eti limitant 
à h troisième législation son refus de sanction. On 
lui a donné 25 millions qui sont absorbée en totalité 
pour la dépense que nécessite l'éclat nécessaire à sa 
maison. On lui a laissé l'usufruit de quelques dofnai- 
nés avec des formes gênantes, en le privant du patri- 
moine de ses ancêtres ; on a eu l'attention de ne pàÉ 
comprendre dans ses dépenl^es des services rendus au 
roi comme s'ils n'étaient pas inséparables de ceux ren- 
dus à l'État. Qu'on examine les différents points de 
l'administration, et on verra que le roi en est écarté : 
il n'a poiiit de part à la confection des lois ; seule- 
ment, il peut prier l'Assemblée de s'occuper de telle 
ou telle chose. Quant à l'administration de la justice, 
il ne fait qu'expédier les provisions des juges et nom- 
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mer lés commissaires du roi dont lés fonctions sont 
bfen moins considérables que celles des anciens procu- 
reurs-généraux. Lajj^rtie publique a été dévolue à de 
nouveaux officiers. Il restait une dernière prérogative, 
Fa plus bdle de toutes; celle de faire grâce et de com^- 
mûer tes peines ; vous l'avez ôtée au roi. Ce sont 
maintenant les jurés qui l'ont, en appliquant, suivant 
leur volonté, le sens de la loi. Cela diminue la majesté 
royale ; les peuples étaient accoutumés à y recourir, 
comme à un centre commun de bonté et de bienfai- 
sance. L'administration intérieure, dans les départe- 
ments, est embarrassée par des rouages qui nuisent au 
mouvement de la machine ; la surveillance des minis- 
tres se réduite rien. 

Les sociétés des Amis de la Constitution sont bien 
l^lus fortes, et rendent nulles toutes les autres actions. 
Le roi a été déclaré chef suprême de Tarmée ; cepen- 
dant, tout le travail a été fait par les comités de TAs- 
semblée Nationale, sans la participation du roi. On lui 
a accordé la nomination de quelques places, encore 
le choix qu'il à fait a-t-il éprouvé des contrariétés. On 
a été obligé de refaire le travail des officiers-géné- 
raux éd Tarmée, parce que les choix déplaisaient aux 
clubs ; ce n'est qu'à eux qu'on doit attribuer la révolte 
des régiments : quand l'armée ne respecte plus les 
officiers, elle est la terreur et le fléau de l'État; le 
roi a toujours pensé que les officiers devaient être punis 
comme les soldats, et que les portes devaient être 
ouvertes à ces derniers, pour parvenir aux avance- 
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ments suivant leurs mérites. Quant aux affaires étran- 
gères, on a accordé au roi la nomination des ambas- 
sadeurs et la conduite des négociations ; cm lui a ôté 
le droit de faire la guerre ; on ne devait pas soupçon- 
ner qu'il la déclarerait de but en blanc. Le droit de 
faire la paix est d'un autre genre. Le roi ne veut faire 
qu'un avec la nation, mais quelle puissance voudra 
entamer des négociations, lorsque le droit de révimm 
sera accordé à l'Assemblée Nationale? Indépaddammrat 
du secret nécessaire et impossible à garder dans une As- 
semblée délibérant nécessairement publiquement, on 
aime encore à ne traiter qu'avec la personne qui peut, 
sans aucune intervention, passer le contrat. Quant aux 
finances, le roi avait reconnu, avant les États-Géné- 
raux, le droit qu'a la nation d'accorder des subsides, 
et à cet égard, il a accordé le 23 juin tout ce qui avait 
été demandé. Le 4 février, le roi a prié 1^ Assemblée 
de s'occuper des finances ; elle ne Ta fait que tard ; on 
n'a pas encore le tableau exact de la recette et de la 
dépense ; on s'est laissé aller à des calculs hypothéti- 
ques ; la contribution ordinaire est arriérée, et la res- 
source des 1,200 millions d'assignats est presque 
consommée; on n'a laissé, au roi, dans cette partie, 
que de stériles nominations : il connaît la difficulté de 
cette administration, et s'il était possible que cette 
machine pût aller sans sa surveillance directe. Sa Ma* 
jesté ne regretterait que de ne pas diminuer les impôts ; 
ce qu'elle a désiré, et ce qu'elle aurait effectué sans la 
guerre d'Amérique. 
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Le roi a été déclaré chef suprême de Tadministra- 
tion du royaume, et il n'a pu rien changer sans la 
décision de TAssemblée. Les chefs du parti dominant 
ont jeté une telle défiance sur les agents du roi, et les 
peines portées contre les prévaricateurs ont fait tant 
naître d'inquiétudes, que ces agents sont restés sans 
force. La forme du gouvememeni est surtout vicieuse 
par deux causes : TÂssemblée excède les bornes de 
ses pouvoirs en s'occupant de la justice et de l'admi- 
nistration de l'intérieur; elle exerce, par son comité 
des recherches, le plus barbare de tous les despotis- 
mes. II s^est étabh des associations connues sous le 
nom des Amis de la Constitution, qui offrent des cor- 
porationë infiniment plus dangereuses que les ancien- 
nes. Elles délibèrent sur toutes les parties du gouver- 
nement, exercent une puissance tellement prépondé- 
rante, que tous les corps, sans en excepter l'Assem- 
blée Nationale elle-même, ne font rien que par leurs 
ordres. Le roi ne pense pas qu'il soit possible de con- 
server un pareil gouvernement; plus on voit s'appro- 
cher le terme des travaux de l'Assemblée, plus les 
gens sages perdent de leur crédit. Les nouveaux 
règlements, au lieu de jeter du baume sur les plaies, 
aigrissent au contraire les mécontents ; les mille jour- 
naux et pamphlets calomniateurs, qui ne sont que les 
échos des clubs, perpétuent le désordre, et jamafe 
l'Assemblée n'a osé y remédier : on ne tend qu'à un 
gouvernement métaphysique et impossible dans son 
exécution. 

II. 16. 
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Fhinçtifl, eat-ce là oe que vous wteiidiez en wa- 
voyant vos repréamtants? Désiriex-vous que le des^ 
tisme des clubs remplaçât la monarchie aous laqu^ 
la France a prospéré pendant 1 ,400 ans? Uamour des 
Français pour leurs rois est compté au nombre de leurs 
vortus. J'en ai eu des marques trop louchantes pour pou- 
voir l'oublier; le roi n'i^rirait pas le taUeau suivait 
m ce n'était pour tracer à ses fidèles sujets l'esprit des 
factieux. Les agents soudoyés pour le triomphe de 
M. Nedm* ont affecté de ne pas prononcer le nom 
du roi ; ils ont à cette époque poursuivi l'archevêque 
de Paris: un courrier du roi fut arrêté, fouillé, et les 
lettres qu'il portait décachetées; pendant ce temps, 
l'Assemblée semblait insulta au roi • II s'était déter'- 
miné à porter à Paris des paroles de paix ; pendant sa 
marche, on a arrête de ne faire entendre aucun cri 
de vive le rai ! On Élisait même la moticm de l'enlever 
et de mettre la reine au couvent ; cette motion a été 
applaudie. 

Dans la nuit du 4 au ô, lorsqu'on a proposé à l'As- 
semblée d'aller siéger chez le roi, elle a répondu qu'il 
n'était pas de sa dignité de s'y trsmsporter ; depuis ce 
moment, les scènes d'horreur se sont renouvelées. A 
l'arrivée du roi à Paris, un innociuU a été massacré 
presque sous ses yeux dans le jardin même des Tuir 
leries ; tout ceux qui ont parlé ccmtre la reUgion et le 
trône ont reçu les honneurs du triomphe. A la (édérth 
tion du 1 4 juillet, l'Assemblée a déclaré que le roi en 
était le chef: c'était montrer qu'elle en pouvait nom- 
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n^r un autre; malgré la demande du roi, sa famille 
a été placée dans un endroit séparé du ^ien, chose 
inouïe ! c'est coudant alors que le roi a passé les 
plus doux moments de son séjour è Paris. 

Depuis, pour cause de religion, Mesdames ont voulu 
se rendre à Rome; malgré la déclaration des droite, 
on s'y est opposé, on s'est porté h Bellevue, et ensuite 
à Amay-le-Duc, où il a fallu des ordres de T Assem- 
blée pour les laisser partir ; ceux du roi ont été mé- 
prisés. Lors de Témeute que les factieux ont excitée à 
Yincennes, les personnes qui s'étaient réunies autour 
du roi, par amour pour lui, ont été maltraitées, et on 
a poussé l'audace jusqu'à briser leurs armes devant le 
roi qui s'en était rendu le dépositaire. Au sortir de sa 
maladie, il se disposait à aller à Saînt-âoud, on s'est 
servi, pour l'arrêter, du respect qu'on lui connaît 
pour la religion de ses pères ; le club des Cordeliers 
Ta dénoncé lui-même comme réfractaire à la loi ; en 
vain M. de La Fayette a-l-il fait ce qu'il a pu pour 
protéger son départ ; on a arraché par violence les 
fidèles serviteurs qui l'entouraient, et il est rentré 
dans sa prison. Ensuite, il a été obligé d'ordonner 
l'éloignement de sa chapelle, d'approuver la lettre du 
ministre aux puissances étrangères, et d'aller à la 
messe du nouveau curé de Saint-Germain-l'Auxerrois. 
D'après tous ces motifs, et l'impossibilité où est le roi 
d'empêcher le mal, il est naturel qu'il ait cherché à se 
mettre en sûreté. 

Français, et vous qu'il appelait habitants de sa 
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bonne ville de Paris, mëfiez-vons de la sujétion des 
factieux ; revenez à votre roi : il sera toujours votre 
ami, quand votre sainte Religion sera respec- 
tée, quand le gouvernement sera assis sur un 
pied stable, et la liberté établie sur des bases inébran- 
lables. 

Paris, 20 juin 1791. 

LOUIS. 

P. S. Le Roi défend à ses ministres de signer 
aucun ordre en son nom, jusqu'à ce qu'ils aient reçu 
des ordres ultérieurs, et enjoint au Garde des Sceaux 
de lui renvoyer le Sceau lorsqu'il en sei^a requis de 
sa part. 

DISCOURS DE LOUIS XVI 

A l'assemblée constituante 

U septembre 1791. 

Messieurs, 

Je viens consacrer ici solennellement Tacceptation 
que j'ai donnée à l'acte constitutionnel. En consé- 
quence, je jure d'être fidèle à la nation et à la loi, 
d'employer tout le pouvoir qui m'est délégué à main- 
tenir la Constitution décrétée par l'Assemblée Natio- 
nale Constituante, et à faire exécuter les lois. Puisse 
cette grande et mémorable époque être celle du réta- 
tablissement delà paix, de l'union, et devenir le gage 
du bonheur du peuple et de la prospérité de l'empire. 
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PROCLAMATION DE LOUIS XVI 

?8 septembre 1791. 

Louis, par la grâce de Dieu, et par la loi constitu- 
tionnelle de rÉtaty roi des FrançaiSi à tous les ci- 
toyens, salut : 

J'ai accepté la Constitution; j'emploierai tous mes 
efforts à la maintenir et à la faire exécuter. 

Le temps de la révolution est passé ; il est temps 
que le rétablissement de Tordre vienne donner à la 
Constitution l'appui qui lui est maintenant le plus 
nécessaire ; il est temps de fixer l'opinion de l'Europe 
sur la destinée de la France, et de montrer que les 
Français sont dignes d'être libres. 

Mais ma vigilance et mes soins doivent encore être 
secondés par le concours de tous les amis de la patrie 
et de la liberté ; c'est par la soumission aux lois ; c'est 
en abjurant l'esprit de parti et toutes les passions qui 
l'accompagnent ; c'est par une heureuse réunion de 
sentiments, de vœux et d'efforts, que la Constitution 
s'affermira, et que la nation pourra jouir de tous les 
avantages qu'elle lui garantit. 

Que toute idée d'intolérance soit donc écartée pour 
jamais ; que le désir irréfléchi de l'indépendance ne 
soit plus confondu avec lamour de la liberté; que ces 
qualifications injurieuses avec lesquelles on cherche 
à agiter le peuple, soient irrévocablement bannies; 
que les opinions religieuses ne soient pas une source 
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de perséx^utions et de haines; que chacun, en obser- 
vant les laifiy puiteé à son g^é p^li^èf le culte 
auquel il est attaché; et que de part et d'autre on 
n'outrage pas ceux qui, en suivant des opinions diffé- 
rentes, croient obéir à leurs consciences. 

Mais il ne suffit pas d'éviter les excès dans I^quels 
l'esprit d'exagération pourrait vous entraîner, il faut 
encore remplir les obligations que l'intérêt public 
vous impose. Une des premières, et d^ plus essen- 
tielles, est le paiement des contributions éublies par 
vos représentants. C'est pour le maintien d'engage- 
ments que l'honneur national a rendus sacrés, pour la 
tranquillité intérieure de TÉtat, pour sa sûreté au de- 
hors ; 6'est pour la stabilité même de la Constitution, 
que je vous rappelle ce devoir indispensable. 

Citoyens armés pour le maintien de la loi, gardes 
nationales, n'oubliez point que c'est ^onr protéger la 
sûreté des personnes et des propriétés, la perception 
des contributions publiques^ la circulation des grains 
et des subsistances^ que les armes que vous portez ont 
été remises en vos mains ; c'est à vous de sentir que la 
là justice et rulllité demandent qu'entre les habitants 
d'un même empire l'abondance vienne au secours des 
besoins, et que c'est a la force publique à favoriser 
l'action du commerce, comme le moyen qui remé- 
die à l'intempérie des saisons, qui répare l'inégalité 
des récoltes, qui lie ensemble toutes les parties du 
royaume, et qui leur rend communes toutes les pro- 
ductions variées de leur sol et de leur industrie. 
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Et VOUS, que le peuple a choisis, pour veiller à ses 
intérêts, vous aussi à qui il a conieré le pouvoir 
redoutable de prononcer sur les biens, l'honneur et la 
vie des citoyens; vous encore qu'il a institués pour 
concilier leurs différends, membres des divers corps 
administratifs, juges des tribunaux, juges de paix, je 
vous recommande de vous pénétrer de Timportance 
et de la dignité de vos fonctions ; remplissez*les avec 
zèle, avec courage, avec impartialité ; travaillez avec 
moi à ramener la paix et le règne des lois ; en assurant 
ainsi le bonheur de la nation ; préparez le retour de 
ceux dont Téloignement n'a eu pour motif que la 
crainte des désordres et des violences. 

Et vous tous qui par divers motifs avez quitté votre 
patrie, votre roi vous rappelle parmi vos concitoyens 
et vous invite à céder au bien public et à Tintérêt 
national. Revenez avec confiance sous la garantie de la 
loi ; et ce retour honorable, au moment où la Constitu- 
tion vient d'être définitivement arrêtée, rendra plus 
facile et plus prompt le rétablissement de Tordre et de 
la tranquillité « . 

Et vous, peuple français, nation célèbre depuis tant 
de siècles, montrez-vous magnanime et généreuse 
au moment où votre liberté est affermie; reprenez 
votre heureux caractère; que votre modération et 
votre sagesse fassent renaître chez vous la sécurité 



* Illusion du vertueux monarque. Si les émigrés fussent rentrés, ils 
eussoit été, comme lui-même et tant d'autres, iisianUiés par Jl^ fié- 
Tolution. 
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que les orages de la Révolutioa en avaient bannie, 
et que votre roi jouisse désormais, sans inquiétude et 
SMS fapouble, de vos témoiguages d'amour et de 3dé- 
lité, qui peuvent seuls assurer son bonheur. 
Fait à Pots, le 28 sq[»tembre 1791. 

LOUIS. 

DISCOURS DE LOUIS XVI 

PfiONONCÉ A L'ASSEHBLÉE LÉGISLATIVE 

le 30 seftembre 1791. 

Messieurs, après l'achèvement de la Ck)nstitution, 
nous avons fixé4;e jour pour le terme de vos travaux. 
Il eût peut-être été à désirer que cette sessioa se pro- 
longeât encore quelque temps, pour que vous puis- 
siez vous-même essayer, pour ainsi dire, votre ou- 
vrage et ajouter à vos travaux ceux qui, déjà préparés, 
n'avaient plus besoin ({ue d'être perfectionnés par les 
lumières de TAssemblée, ou ceux dont la nécessité se 
serait fait sentir à des législateurs éclairés, par l'ex- 
périence de trois années. Mais vous avez sûrement 
pensé qu'il importait de mettre le plus petit intervalle 
possible entre Tachèvement de la Constitution et la 
fin des travaux du corps Constituant, afm de marquer 
avec plus de précision la différence qui existe entre 
les fonctions d'une Assemblée Constituante et les 
devoirs des législateurs. 

Après avoir accepté la Constitution que vous avez 
donnée au royaume, j'emploierai tout ce que j'ai reçu 
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par elle de forces et de moyens pour assurer aux lois 
le respect et l'obéissance qui leur sont dus. 

J'ai notifié aux puissances étrangères mon accepta- 
tion de cette Constitution ; et je m'occupe et m'occu- 
p9rai constamment de toutes les mesures qui peu- 
vent garantir au dehors la sûreté et la tranquillité du 
royaume. Je ne mettrai pas moins de vigilance et de 
fermeté à faire exécuter la Constitution au dedans, 
et à empêcher qu'elle ne soit altérée. Pour vous, mes- 
sieurs, qui, dans une longue et pénible carrière, avez 
montré un zèle infatigable dans vos travaux, il vous 
reste encore un devoir à remplir, lorsque vous serez 
dispersés sur la surface de cet empir^f c'est d'éclairer 
vos concitoyens sur le véritable esprit des lois que 
vous avez faites pour eux, d'y rappeler ceux qui les 
méconnaissaient, d'essayer de réunir toutes les opi- 
nions par l'exemple que vous donnerez de Tamour de 
l'ordre et de la soumission aux lois. 

En retournant dans vos foyers, messieurs, vous 
serez les interprètes de mes sentiment^ auprès de vos 
concitoyens. Dites-leur bien que leur roi sera toujours 
leur premier et leur plus fidèle ami : qu'il a besoin 
d'être aimé d'eux ; qu'il ne peut être heureux qu'avec 
eux et par eux, et que l'espoir de contribuer à leur 
bonheur soutiendra mon courage, comme la satisfac- 
tion d'y avoir réussi sera ma plus douce récompense. 
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PROCLAMATION DE LOUIS XVI 

A TOUS LB8 FHANÇAIS 

tl Juin I99Î. 

Les Français n*auront pas appris sans doiilear 
qu'une multitude, égarée par quelques factieux, est 
venue à main armée dans Thabitation du roi, a trai- 
né un canon jusque dans la salle des gardes, a enfon- 
cé les portes de son appartement à coups de hache, 
et là, abusant audacieusement du nom de la nation, a 
tenté d'obtenir par la force la sanction que Sa Majesté 
a constitutionnellement refusée à deux décrets. 

Le roi n'a op[Msé aux menaces et aux insultes des 
factieux que sa conscience et son amour pour le bien 
public. Le roi ignore quel sera le terme auquel ils 
voudront s'arrêter; mais il a besoin de dire à la 
nation française que la violence, à quelque excès 
qu'on veuille la porter, ne lui arrachera jamais un 
consentement à tout ce qu'il croira contraire à l'inté- 
rêt public. Il expose sans regret sa tranquillité, sa 
sûreté ; il sacrifie même sans peine la jouissance des 
droits qui appartiennent à tous les hommes et que la 
loi devrait faire respecter chez lui comme chez tous 
les citoyens. Mais, comme représentatJt héréditaire 
de la nation française, il a des devoirs sévères à rem- 
plir, et s'il peut faire le sacrifice de son repos> il ne 
fera pas le sacrifice de ses devoirs. 

Si ceux qui veulent renverser la monarchie ont 
besoin d'un crime de plus, ils peuvent le commettre; 
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dans réiat de crise où elle se trouve, le roi donnera à 
toutes les autorités constituées l'exemple du courage 
et de la fermeté, qui seuls peuvent sauver Tempire. 
En conséquence, il ordonne à tous les corps adminis- 
tfàtifs de veiller à la sûreté des personnes et des pro- 
priétés. 

Paris Je 22 juin 1792. 

LOUIS. 

Le 23 juin, on trouva affiché, auprès de cette Proclamation 
du Roi, ce placard infâme : 

PÈRES DE LA PATRIE, 

Nous nous levons une seconde fois pour remplir le plus 
saint des devoirs. Les habitants des faubourgs de Paris, les 
hommes du 14 juillet viennent vous dénoncer un roi faussaire, 
coupable de haute-trahison, indigne d'occuper plus longtemps 
le trône. Nos soupçons sur sa conduite sont enfin vérifiés, et 
nous demandons que le glaive de la justice frappe sa tête, afin 
que la punition qu'il mérite serve d'exemple à tous les tyrans. 
Si vous vous refusez encore à nos vœux, nos bras sont levés, 
ei nous fri^perons les traîtres partout où nous les trouverons» 
même parmi vous ! 

MESSAGE DE LOUIS XVI 

A l'assemblée nationale 

3 août 1792. 

II circule M. le président, depuis quelques jours, 
un écrit intitulé : Déclaration de S, A. S. le duc fé- 
ffnàhfU de Brunswick*Lunsbour§y comfnandant les 
armées oembinées de LL. MM^ Vempetew et h roi de 
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Prusse adressée aux habitants de la Francs. Cet écrit 
ne présente aucun des caractères qui pourraient 
en garantir l'authenticité. Il n'a été envoyé par 
aucun de mes ministres dans les diverses Cours d'Al- 
lemagne qui avoisinent le plus nos frontières. Cepen* 
dant sa publicité me parait exiger une nouvelle décla- 
ration de mes sentiments et de mes principes. 

La France, se voit menacée par une grande réunion 
de forces. Reconnaissons tous le besoin de nous réunir. 
La calomnie aura peine à croire à la tristesse de mon 
cœur, à la vue des dissensions qui existent et des 
malheurs qui se préparent ; mais ceux qui savent ce 
que valent à mes yeux le sang et la fortune du peu- 
ple, croiront à mes inquiétudes et à mes chagrins. 

J'ai porté sur le trône des sentiments pacifiques, 
parce que la paix, ce premier besoin des peuples, est 
le premier devoir des rois. Mes anciens ministres 
savent quels efforts j'ai fait pour éviter la guerre. Je 
sentais combien la paix était nécessaire ; elle seule 
pouvait éclairer la nation sur la nouvelle forme de son 
gouvernement ; elle seule, en épargnant des malheurs 
au peuple, pouvait me faire soutenir le caractère 
que j'ai voulu prendre dans cette révolution. Mais j'ai 
cédé à l'avis unanime de mon Conseil, au vœu mani- 
feste d'une grande partie de la nation, et plusieurs 
fois exprimé par l'Assemblée nationale. 

La guerre déclarée, je n'ai négligé aucun des moyens 
d'en assurer le succès. Mes ministres ont reçu or- 
dre de se cono^ter avec les Comités de l'Assemblée 
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Nationale et avec les généraux. Si Tévénement n'a pas 
encore répondu aux espérances de la nation, ne devons- 
nous pas en accuser nos divisions intestines, les pro- 
grès de Tesprit de parti, et surtout l'état de nos armées 
qui avaient besoin d'être encore exercées avant de les 
mener au combat. Mais la nation verra croître mes 
efforts avec ceux des puissances ennemies ; je prendrai, 
de concert avec l'Assemblée Nationale, tous les 
moyens pour que les malheurs inévitables de la 
guerre, soient profitables à sa liberté et à sa gloire. 

J'ai accepté la Constitution: la majorité de la nation 
la désirait ; j'ai vu qu'elle y plaçait son bonheur, et ce 
bonheur fait l'unique occupation de ma vie. Dq)uis ce 
moment, je me suis fait une loi d'y être fidèle, et j'ai 
donné ordre à mes ministres de la prendre pour seule 
règle de leur conduite. Seul je n'ai pas voulu mettre 
mes lumières à la place de l'expérience, ni ma volonté 
à la- place de mon serment. J'ai dû travailler au bon- 
heur du peuple ; j'ai fait ce que j'ai dû, c'est assez 
pour le cœur d'un homme de bien. Jamais on ne me 
verra composer sur la gloire ou les intérêts de la 
nation, recevoir la loi des étrangers ou celle d'un 
parti : c'est à la nation que je me dois ; je ne fais 
qu'un avec elle : aucun intérêt ne saurait m'en sépa- 
rer ; elle seule sera écoutée : je maintiendrai jusqu'à 
mon dernier soupir Tindépendance nationale. Des 
dangers personnels ne sont rien auprès des malheurs 
publics. Eh ! qu'est-ce que des dangers personnels 
pour un roi à qui on veut enlever l'amour du peuple ! 
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C'est li qu'est la véritable plaie de rmm iç^ur. Un 
jour, peut-être, le peuple saura combien son bonheur 
m*est cher, combien il fut toujours et mon seul intérêt 
et mon premier besoin. Que de chagrins pourraient 
être effacés par la plus légère marque de son retour !• • 

LOU|^« 

DISCOURS DE LOUIS XVI 

A LA COlfYKNTiON, |jOBS PS 80tf PBQCàS 

te décembre 1792. 

Messieurs, 

On vient de vous exposer mes moyens de défense; 
je ne les renouvellerai point. 

En vous parlant peut-être pour la dernière fôisj je 
vous déclare que ma consdrace ne me reproche rien, 
et que mes défenseurs ne vous ont dit que la vérité. 

Je n'ai pas craint que ma conduite fut examinée 
publiquement, mais mon eomr est déchiré de trouver 
dans Vactê d*accusation rimputation Savoir wuiu 
répandre h sang du peuple j et surtout que les massa- 
ères du 1 août me fussent attribués. 

J'avoue que toutes les preuves multipliées que j'avais 
données, dans tous les temps, de mon amour pour le 
peuple, et la manière donl je m'étais toujours conduit, 
me paraissaient devoir prouver que je craignais peu 
de m'exposer pour épargner son sang et éloigner à 
jamais une pareille imputation. 

nu DU LIVRE V 
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TESTAMENT DE LOUIS XVI 



Au nom de la très-sainte Trinité, du Père, du Fils, 
du Saint-Esprit, aujourd'hui, vingt-cinquième jour de 
décembre 1792, moi, Louis XVI de nom, roi de 
France, étant, depuis plus de quatre mois, enfermé 
avec ma famille dans la tour du Temple à Paris, par 
ceux qui étaient mes sujets, et privé de toutes com- 
munications quelconque, même depuis le 10 du 
courant, avec ma famille ; de plus, impliqué dans un 
procès dont il est impossible de prévoir Tissue, à 
cause des passions des hommes, et dont on ne trouve 
aucun prétexte ni moyen dans aucune loi existante, 
n'ayant que Dieu pour témoin de mes pensées, et au- 
quel je puis m'adresser, 

Je déclare ici, en sa présence, mes dernières volon- 
tés et mes sentiments. 
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Je laisse mon âme à Dieu, mon créateur ; je le prie 
de la recevoir dans sa miséricorde, de ne pas la juger 
d'après ses mérites, mais par ceux de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, qui s'est offert en sacrifice à Dieu son 
père, pour nous autres hommes, quelque endurcis 
que nous fussions, et moi le premier. 

Je meurs dans Tunion de noire sainte mère TÉglise 
catholique, apostolique et romaine, qui tient ses pou- 
voirs, par une succession non interrompue, de saint 
Pierre, auquel Jésus -Christ les avaient confiés; je 
crois fermement, et je confesse tout ce qui est con- 
tenu dans le symbole et les commandements de Dieu et 
de l'Église, les sacrements et les mystères, tels que 
FÉglise catholique les enseigne et les a toujours en- 
seignés. Je n'ai jamais prétendu me rendre juge dans 
les différentes manières d'expliquer les dogmes qui 
déchirent TÉglise de Jésus-Christ ; mais je m'en suis 
rapporté et m'en rapporterai toujours, si Dieu m'ac- 
corde la vie, aux décisions que les supérieurs ecclé- 
siastiques, unis à la sainte Église catholique, donnent 
et donneront, conformément à la disciphne de l'Église 
suivie depuis Jésus-Christ. 

Je plains de tout mon cœur nos frères qui peuvent 
être dans Terreur ; mais je ne prétends pas les juger, 
et je ne les aime pas moins tous en Jésus-Christ, sui- 
vant ce que la charité chrétienne nous enseigne, et 
je prie Dieu de me pardonner tous mes péchés. J'ai 



Lirat Yi m 

cherché à les connaître scnipuleusemrat, à les dé- 
tester et à m'humilier en sa présence ; ne pouvant 
me servir du minislère d'un prêtre catholique, je prie 
Dieu de recevoir la confession que je lui en ai faite, 
et surtout le repentir profond que j'ai d'avoir mis 
mon nom (quoique cela fat contre ma volonté) à des 
actes qui peuvent être contraires à la discipline et à 
la croyance de l'Église catholique, à laquelle je suis 
toujours resté sincèrement uni de cœur. Je prie Dieu 
de recevoir la ferme résolution où je suis, s'il m'ac- 
corde la vie, de me servir, aussitôt que je le pourrai, 
du ministère d'un prêtre catholique pour m'accuser 
de mes péchés et recevoir le sacrement de pénitence. 

Je prie tous ceux que je pourrais avoir offensés par 
inadvertance (car je ne me rappelle pas d'avoir fait 
sciemment aucune offense à personne), ou ceux à qui 
j'aurais pu avoir donné de mauvais exemples ou des 
scandales^ de me pardonner le mal qu'ils croient que 
je peux leur avoir fait. 

Je prie tous ceux qui ont de la charité d'unir leurs 
prières aux miennes, pour obtenir de Dieu le pardon 
de mes péchés. 

Je pardonne de tout mon cœur à ceux qui se sont 
faits mes ennemis, sans que je leur en ai donné au- 
cun sujet, et je prie Dieu de leur pardonner, de même 
qu*à ceux qui, par un faux zèle ou par un zèle mal 
entendu, m'ont fait beaucoup de mal. 

n. 17. 
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Je MtoiMBMâa i Dieu ma femme et mes ânftnls, 
ma sœur, mes tantes, mes frères^ et tout ceux qui 
me sont attachés par les liens du sang ou ^ quoi- 
que autre manière que oe puisse être. Je prie Dieu 
particulièremeiit de jeter des yeux de miséricorde 
sur ixm feoiune, mes enfants et ma sœur, qui souffrent 
depuis longtemps avec moi ; de les soutenir par sa 
giâce, s'ils viennent à me perdre, et tant qu'ils leste- 
ront dans oe monde périssable. 

Je recommande mes enfants à ma femme; }^ n'ai 
jamais douté de sa tendresse maternelle pour eux. 
Je lui recommande surtout d'en fahre de hons chré- 
liens et d'honnêtes hommes ; de ne leur faire regar- 
der les grandeurs de ce monde-ci (s'ils sont con- 
damnés à les éprouver) que comme des biens dange*- 
reux et périssables, et de tourner leurs regards vers 
la seule gloire solide et durable de l'éternité. Je prie 
ma sœur de vouloir bien continuer sa tendresse à mes 
enfants, et de leur tenir lieu de mère, s'ils avaient le 
malheur de perdre la leur. 

Je prie ma femme de me pardonner tous les maux 
qu'elle souffre pour moi, et les chagrins que je pour- 
rais hû avoir donnés dans le cours de notre «mon ; 
<xttnme die peut être sûre que je ne garde rien contre 
eHe, si elle oroyait avoir quelque chose à se repro- 
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le reoommMide bien vivement à m6& enfiuits, après 
ce qif ils âmveDi à Dieu, qui doit marcher avmt tout, 
de rester toujours unis entre eux, soumis et obéissait 
à lefàT mère, et reconnaissants de tous les soins et des 
panes qu'elle ^ donne pour eux, et m mémoire de 
moi. Je les prie de regarder ma sûmr eomiM une 
seconde mère. 

^e recommande à mon fils, sMl avait le malheur de 
devenir roî^ de songer qu'il se doit tout entier au 
bonheur de ses com)itoyens ; qu'il doit oublier toutes 
les h^ii^es et tous les ressaitiments, et nommément 
tout €e qui a rapport aux malheurs et aux chagrins 
qve j'éprouve ; qu'il ne peut faire le boisJieur des 
peuples qu'en régnant suivant les lois; mais en même 
temps qu'un roi ne peut se faire respecter et faire }e 
bien qui est dans son cœur, qu'autant qu'il a l'auio- 
rite nécessaire, et qu'autrement étant lié dani^ ses 
opérations^ et n'inspirant point de respect, il est plus 

imisible qu'utile. 

Je recommande à mon fils d'avoir soin de jtputes 
les personnes qui m'étaient attachées, autant que les 
les circonstances o\^ il se trouvera bii en doimeront 
les facultés; de songer que c'est une dette sacrée 
que j'ai contractée envers les enfants ou les parenis de 
ceux qui ont péri pour moi, et ensuite de cwx <^ 
sont malheureux pour moi. Je sais qu'il j^ a plusieurs 
personnes de celles qui m'étaient attaché^ qui ne se 
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sontpas conduites envers moi commeelles le devaient, 
et qui ont même montré de l'ingratitude; mais je 
leur pardonne (souvent dans les moments de trouble 
et d'effervescence on n'est pas le maître de soi), et je ^ 
prie mon fils, s'il en trouve l'occasion, de ne song^ 
qu*à leur malheur. 

Je voudrais pouvoir témoigner ici ma reconnais- 
sance à ceux qui m'ont montr4 un attachement véri- 
table et désintéressé ; d'un côté, si j'étais sensible- 
ment touché de l'ingratitude et de' la déloyauté de 
ceux à qui je n'avais jamais témoigné que des bontés, 
à eux, à leurs parents ou amis ; de l'autre, j'ai eu de 
la consolation à voir l'attachement et l'intérêt gratuit 
que beaucoup de personnes m'ont montré. Je les 
prie de recevoir mes remerciments. 

Dans la situation où sont encore les choses, je 
craindrais de les compromettre si je parlais plus ex- 
plicitement; mais je recommande spécialement à 
mon fils de chercher les occasions de pouvoir les 
reconnaître. 

Je croirais calomnier cependant les sentiments de 
la Nation, si je ne recommandais ouvertement à mon 
fils MM. de Chamilly et Hue, que leur véritable atta* 
chement pour moi avait portés à s'enfermer avec moi 
dans ce triste séjour, et qui ont pensé en être les 
malheureuses victimes. Je lui recommande aussi 
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Cléry, des soins duquel j'ai eu tout lieu de me louer 
depuis qu'il est avec moi ; comme c'est lui qui est 
resté avec moi jusqu'à la fin, je prie MM, de la Com- 
mune de lui remettre mes hardes, mes livres, ma 
montre, ma bourse, et les autres petits effets qui ont 
été déposés au conseil de la Commune. 

Je pardonne encore très- volontiers à ceux qui me 
gardaient, les mauvais traitements et les gênes dont 
ils ont cru devoir user envers moi. J'ai trouvé quel- 
ques âmes sensibles et compatissantes ; que celles-là 
jouissent dans leur cœur de la tranquillité que doit 
leur donner leur façon de penser. 

Je prie MM. de Malesherbes, Tronchet et Desèze, 
de recevoir ici tous mes remercîments et l'expression 
de ma sensibilité, pour tous les soins et les peines 
qu'ils se sont donnés pour moi. 

Je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à pa- 
raître devant lui, que je^ ne me reproche aucun des 
crimes qui sont avancés contre moi. 

Fait double à la tour du Temple, le 25 décem- 
bre 1792. 

Signé: louis. 

Au bas est écrit Bàudrais, officier municipal. 

FIN DU LITRE YI 
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REGNE DE RICHARD III 

oa 

DOUTES HISTORIQUES 

sur i4b& ohimks qui ltji sont jmputk^ 
pab richard WALFOLE 

Traduit dç raoglait 

Par louis XVI 

Ixnp^mé sur le manuscrit écrit en entier de sa main, avec des notes 



NOTE SUR CBTTB TRADUCTION 

Un des mille éyènements de la Réyolution fit tomber le manuscrit 
de cette traduction dans les mains d'un galant homme. Il allait le 
brûler comme papier inutile, lorsqu'il reconnut récriture de 
Louis XYl. Sans rien dire, il le prit indilTéremment et le mit dans sa 
poche. Rentré chez lui, il se hâta de parcourir cet écrit; il en con- 
fronta l'écriture avec des lettres de l'infortuné monarque. C'était 
bien la même chose ; même négligence dans la formation des carac- 
tères, même confusion dans les lettres. Tous ceux qui ont examiné 
récriture du roi> sayent qu'elle est fort difficile à lire*. La personne 

* A peine ses lettres sont-elles formées: ses a non fermés et ses ou- 
verts ressemblent à des u ; ses v et ses r sont faits de même. Les liaisons 
de ses lettres sont tracées du plein de la plume comme les jambages ; de 
sorte qu'on a peine à distinguer une m d'un 11 ou d'une n, surtout lorsque 
ces lettres se suivent daiiis un môme mot ; l'ouverture de Ye n'existant pas, 
on confond cette lettre avec le c. Mais où l'on trouve plus de difficulté, 
c'est à distinguer les d des deux lettres cl; la ressemblance dans leur 
formation est tellement la môme, que ce n'est que par une grande habitude 
qu'on parvient à ne pas prendre l'une pour les autres ; ce qui trompe 
aussi, c'est qu'il fait ses r et ses d tantôten coulée, tantôt en ronde. Ajoutez 
à cela la petitesse et la maigreur de l'écriture de Louis XYI et l'on pourra 
Juger de la difficcdté de la lire. 
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en question finit ptr Toir qae ce mannscrtt n'était antre que Ton- ' 

rrage de Waipole, traduit par Louis XYI. 

Qu'était-ce que ce Richard 111, cet ancien roi d'Angleterre? Pour- 
quoi Louis XYI a-t-ii choisi pour sa traduction cette époque reculée 
de l'histoire? Voilà les questions qu'on se fait naturellement. La pre- 
mière est facile à résoudre. Rapin, Tfaoiras, Hume, et tous les au- 
teurs qui ont écrit l'histoire de la Grande-Bretagne, nous peignent 
Richard III comme un tyran cruel, qui n'est arrivé au trône que sur 
les cadaTres de ses parents et de ses amis qu'il fit assassiner. Shakes- 
peare en a fait le sujet d'une tragédie, dans Jaquette il a réuni tons 
les crimes imputés à ce roi. Son nom était exécré, lorsque Walpole 
a prétendu que tous les meurtres dont on accusait Richard, étaient 
autant de fausses inculpations : pour le prouyer, il a fouillé dans 
les archiTOs poudreuses du Parlement, a exhumé en quelque façon 
des titres enterrés dans l'oubli ; et avec ces pièces, a mis les an- j 

ciens auteurs en contradiction ayec eux-mêmes. Son ouvrage est 
une véritable réhabiUtation de ce roi du xiv* siècle. Â-t-il réussi j 

dans son entreprise ? C'est plutôt à un anglais qu'à un français à le 
décider. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que cet ouvrage pa- 
rait être estimé eu Angleterre. 

Quel peut avoir été le motif de Louis XVI, en choisissant cet ou- 
vrage pour le traduire ? Ce n'a pas été l'attrait du style : il est plu- j 
tôt fait pour rebuter le traducteur que pour l'encourager. En effet, 
celui qui entreprend de réfuter un point d'histoire, aussi ancien 
surtout, est obligé d'hérisser son ouvrage de citations qui coupent 
et détruisent toute espèce de style, et donnent une sécheresse forcée 
à sa narration. Il est donc une autre cause qui a décidé le Royal 
traducteur à ce choix : la puiserait-on dans le caractère du roi qui 
voulait toujours reconnaître un innocent dans un accusé, et qui j 
croyait difficilement au crime ? Certes, si telle a été la cause de son j 
choix, il comble l'éloge de son cœur. 

Dans la recherche des raisons qui ont pu déterminer le roi à pré- 
férer cet ouvrage à tout autre, nous en présenterons une qui oflire 
quelque probabilité. Le 6 Juillet 1781, on donna à la Comédie Fran- 
çaise une tragédie en cinq actes, intitulée : Richard III. Dti^oroi, 
connu depuis dans la Révolution par son amour pour son roi, en 
était l'auteur'. 11 avait puisé son sujet dans la pièce de Schakes- 
peare, et l'avait assujetti aux règles de la scène française : cette 



1 Durosol rédigeait, en 1792, un journal (la Galette de Paru) brûlant 
de royalîBme. Après la journée du 10 août, il fut arrêté et condamné par le 
tribunal extraordinaire du 17, qui a précédé le tribunal révi>lutionnaire. 
Durosol conserva son caractère jusqu'à la mort; monté sur l'échafaud, il 
dit: — Il Bit digne d'un royaliste de mourir le jour de la êoint Louie.'... 
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tragédie fat três-mal accueillie i la première représentation. Elle se 
traîna pendant six représentations. Parisau en fit une parodie qai 
fut Jouée aux Italiens. 

Le bruit que cette pièce fit à la cour, a bien pu donner à 
Louis XVI ridée de faire des recherches sur la Yie de Richard ; et 
Touvrage de Walpole qui disculpe ce roi, aura pu lui faire naître 
Tenvie de le traduire. Ainsi, on pourrait fixer à 1782, l'époque de 
cette traduction. Mais, ce que Ton peut dire ayec certitude, c*est 
que Louis XVI, dans ses moments de loisir, a retouché sou manas* 
crit dans les dernières années de sa Yie, pendant qu'il habitait le 
(Gâteau des Tuileries. Sans nous arrêter à la fraîcheur de l'encre 
des corrections, qui en indique unepreuYe Yisible, on Ta su de gens 
attachés à sa personne. Possédant alors la langue anglaise beau- 
coup mieux que lorsqu'il traduisit son ouyrage, il Youlut le roYolr 
et le corriger. Si tout est rapprochement dans la Yie, ne peut-on 
pas en former un ici? Louis XVI, condamné à mort comme mauYais 
roi, réhabilitant, par sa traduction, la mémoire d'un roi que l'his- 
toire nous peint comme un tyran, ne dit-il pas à la postérité : Ré- 
habilitez ma mémoire flétrie par un jugement. 

Nous ne parlerons pas du mérite de la teaduction du roi; c'est au 
lecteur yersé dans la connaissance de la langue anglaise d'en 
luger. En la rendant publique,, nous n'aYons eu pour objet que de 
faire Yoir que Louis XVI s'appliquait à des choses abstraites, et de 
prouYer une fois de plus qu'il était instruit. Il a, en outre, le mé- 
rite d'aYoir choisi un ouYrage qui n'aYait jamais été traduit dans 
notre langue : ainsi, on ne peut dire qu'il a été guidé par aucune 
traduction. 

Quant au style, on le trouYcra souyent négligé : on s'aperçoit que 
le traducteur s'est plutôt soumis à rendre le mot propre de l'au- 
teur, qu'à enconseryer simplement le sens et l'esprit; ce qui pré- 
sente des incorrections, de Yîeux mots français abandonnés, des 
fautes de langue : nous ayons tout respecté. On yerra, enlisant cette 
traduction, que Louis XVI ayait une prédilection particulière pour 
les priyatifs ; à chaque instant, ou trouye employé ces mots : im- 
prohabley inexistant^ inaccusable, inguestionfiable, invalider, indis- 
tinguable, inconsistance, injudicieux, etc. Peu d'auteurs s'étaient 
seryis de ces composés ayant que le roi eût entrepris cette traduc- 
tion. Ainsi l'on peut considérer Louis XVI cçmme un des premiers 
créateurs de ces négatifs. 



PUÉFACE DE RICHARD III 

Par m. BICHAED WàLPOLE 

TRADUCTION DE LOUIS XVI 



La plupart des historiens sont st iocompéteiits pour 
le sujet qu*îls entreprennent, qu'on pourrait être in- 
eertain que, si les morts des temps passés ressusd*- 
taient, ils pussent être capables de reconnaître les 
événements de leur propre temps, de la manière qu'ils 
nous sont transmis par Tignorance et la mauvaise 
représentation. Toutes les histoires fort anciennes soiit 
de véritables fables, excepté celle des juifs, éclairée 
par Tesprit saint; elles ont été écrites par des prêtres, 
et calculées seulement pour donner une haute idée de 
Torigine de chaque nation. Les dieux et les demi-dieux 
sont les principaux acteurs, et on doit attendre rare- 
ment de trouver la vérité dans une histoire où les per- 
sonnages sont surnaturels. Les historiens grecs n'ont 
d'avantage sur ceux des Péruviens que par la beauté 
de leur langue, ou parce qu'elle nous est plus fami- 
lièrCf Mangocapac, le fils du soleil, est aussi sûrement 
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la tige d'one nnëiison royafe) que f ancitare des Hérar 
clides* A quelle vérité doit-on cTattendre, quand 
l'identité dei» personnes même est incertaine? Les ac^ 
tioiB d'une personne sont attribuées à plusieurs, et 
celle de plusieurs i une ; on ne sait pas s'il n'y a eu 
qu'un seul Hercule, ou s'il y en a eu vingt. 

A mesure que les nations se polissent, l'histoire 
devient plus authentique. La Grèce elle-même apprit 
à dire quelque chose de vrai. Rome, au temps de sa 
chute, eut la consolation de voir puMier les crimes de 
ses usurpateurs. Les vaincus infligeaient des blessures 
étemelles sur leurs vainqueurs. Mais, qui peutré- 
pondre, si Pompée eût réussi, si Jules César n'aurait 
pas été regardé comme un martyr de la liberté pu- 
blique? il y a des temps où c'est le criminel qui triom-* 
phe. Auguste qui baigne ses mains dans le sang de ses 
concitoyens, et Charles Stuart qui fut couvert de son 
propre sang, sont regardés tous deux avec admiration* 
On ne discute pas pour trouver la vérité. Les odes et 
les sermons anniversaires donnent la loi à l'historien 
et entraînent la crédulité. 

Mais si les crimes de Rome sont prouvés d'une ma- 
nière authentique, ses vertus ne le sont pas de même. 
Un critique habile a prouvé que rien n'est plus pro- 
blématique que l'histoire des trois ou quatre premiers 
siècles de cette ville. Autant les troubles de l'Etat 
augmentaient, autant l'histoire était plus confuse. 
L'empire romain a eu des maîtres dont on ne connaît 
les noms que par des médailles. II est incertain de 
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quel prince différentes impàratrices ont été les femmes. 
Si la jaloume de deux antiquaires en survient, le point 
devient inexplicable. Dans les médailles de Caransiùs, 
on avait coutume de prendre Orinna pour la Lune ; 
mais, depuis quelque temps, on est devenu incertain 
si c'était la Lune ou sa femme : il importe peu de savoir 
laquelle des deux ; mais cela prouve combien peu nous 
devons savoir de Thistoire de ces temps-là^ puisque 
nous ne pouvons pas prendre confiance dans les mé- 
dailles qui servent à faire connaître les noms des rois. 
Dans le cabinet du roi de France, il y a différentes 
médailles de souverains, dont on ne peut deviner le 
pays. 

Le manque d'annales, de lettres, d'imprimerie et 
de critiques ; les guerres, les révolutions, les factions, 
et d'autres causes ont occasionné ces défauts dans 
l'histoire ancienne. Pour savoir quelque chose, il faut 
que la chronologie et l'astronomie rassemblent et ré- 
concilient entr'elles ces incertitudes autant qu'il est 
possible; cela satisfait Je savant : mais, que penserions- 
nous sur le règne de George second, si dans deux 
mille ans d'ici on était obligé de calculer sur les 
éclipses pour savoir si la conquête du Canada ne doit 
pas être plutôt attribuée à Jacques V\ 

Dans le temps même que l'Empire romain fut éta- 
bli, il s'éleva une nouvelle métropole; les sciences et 
les arts fleurissaient encore dans la Grèce, et les lettres 
y marchaient tête levée : dans ce temps-là, dis-je, où 
on pouvait s'attendre que les grandes bases de la vérité 
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(je veux dire la précision des événements) seraient 
posées avec certitude, un nouveau déluge d'erreurs 
fondit sur le monde. Les moines et les saints du chris- 
tianisme attaquèrent la vérité de l'histoire ; un faux 
soleil se leva à Rome, pendant que le véritable soleil 
romain se couchait à Constantinople. Les vertus et les 
vices furent pesés, estimés au prix de la bigoterie, 
qui au milieu de l'église s'empara seule de la plume de 
l'histoire. Les meilleurs princes furent représentés 
comme des monstres, et les plus mauvais, au moins 
lés plus inutiles, furent déifiés suivant qu'ils oppri- 
maient ou élevaient des prélats et des moines turbu- 
lents et enthousiastes. Ces hommes mêmes étaient si 
destitués de modération et de raison, qu'ils osèrent 
supposer que le sens commun ne reviendrait jamais 
sur la terre ; ils écrivaient avec si peu de jugement, et 
commettaient des mensonges si palpables, que, quoi- 
que nous ne puissions pas découvrir ce qui est arrivé 
réellement dans ces temps-là, au moins sommes-nous 
très-sûrs de ce qui n'est pas arrivé. Combien l'Église 
compte-elle de persécutions générales dont il n'y a 
pas la plus petite trace? Combien n'y eut-il pas de 
donations et de Chartres d'imaginées dans ces temps-là, 
pour lesquelles ces saints personnages perdraient leurs 
oreilles à présent, s'ils les présentaient à la plus simple 
cour de judicature? Malgré tout cela, ces imposteurs 
furent très-longtemps les seules personnes qui osèrent 
écrire l'histoire. 
Mais laissons à part ces mensonges intéressés, et 
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ooasidéroiig, 80U9 d'tutares rapporte, quelles i|mlHas 
ik avaient pour transmettre des mémoires fidèles à b 
postérité. Dans le temps dont je parle, le siècle bar- 
bare des moines, l'ombre de science qui eiistait pour 
lors était confinée dans le dergé ; ils écrivaient géné- 
ralement en latin ou en vers» et leur composition sous 
les deux rapports était vraiment barbare. Les difficul- 
tés de la rime et le manque de termes correspondante 
au latin, n'étaimt pas de petits embarras à la marche 
sévère de la vérité ; mais ils rencontraient des obstad^ 
encore pires. L!Ëurope était dans un état continuel de 
guerre; de petits princes ou de grands seigneurs es* 
carmouchaient, combattaient continuellement poiir 
des bagatelles de territoires, ou ravageaient les fron- 
tières les uns des autres, La géographie élait fort im- 
parfaite; il n'existait pas de pcdice; les chemins^ quels 
qu'ils fussent, étaient fort dangereux, et il n'y avait 
pas de poste d'établie ; les événements n'étaient connus 
que par le bruit public, par les voyages des pélerim, 
ou par des courriers envoyés ad hoc aux parties inté- 
ressées: il n'existait pas même de ces moyens faillibles 
comme intéressés, les papiers-noiivelles. Dans cette 
position, les moines à vingt, cinquante, cent et même 
mille milles de distance (et d'après les circonstances 
que ]'ai mentionnées, vingt milles était une distance 
considérable), entreprenaient d'écrire Thisloire, et ils 
tenaient conséquemment à ce qu'ils pouvaient ap* 
prendre. 
Si nous revoyons notre propre histoire, et que nous 



l'examinions avec quelqu'attration, qveUe peinture 
imparfaiie ne nous présente-t-eUe pas? comme elle est 
sèche, superficielle et vide d'informations. Qui eet-cç 
qui y est rappelé, autre chose que des batailles, des 
pestes et des fondations rdigieuses? 11 n'est pas sur* 
prenant que cela soit comme cdia avant la conquête 
des Normands. Notre empire ne venait que de se for- 
mer, et de rassembler en une même main ses membres 
qui s'étaient divisés et séparés en plusieurs petits 
royaumes, depuis 1 abandon que les Romains avaient 
£ait de notrelfe. Llnvasion des nations aussi barbares 
qu^ nous l'étions nous-mêmes, dérangeait tous les 
plims d'ordre et de politique qu'on aurait pu former 
pour établir sur un bon pied l'état naissant. Des essaims 
de moines étrangers se répandirent chez nous, et avec 
leur nouvelle foi et leurs nouveaux mystères, ils effa- 
rouchèrent et confondirent le simple bon sens de nos 
anoêtres; c'était beaucoup trop que d'avoir les Danois, 
les Saxons et les papes à combattre à la fois. 

Notre langage souffrit autant que notre gouverne^ 
ment ; et n'ayant pas beaucoup acquis quand les Ro- 
mains étaient nos maîtres, il fut misérablement défi- 
guré par œs usurpateurs. Les parties de l'île qui ne 
furent pas conquises, retinrent quelques paroles et 
quelque précision dans leur façon de parler ; les lan- 
gues bretonne et erse ne manquèrent pas d'harmonie : 
mais il n'exista jamais un jargon plus barbare que le 
dialecte appelé saxon, qui est encore usité par les an- 
tiquaires ; il était si grossier, si inflexible à toute com- 
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position, que les moines furent forcé& d'écrire avec 
une tournure latine ce qu'ils entendaient dire et ce 
qu'ils voulaient savoir. 

La tyrannie des Normands vint afirès cela, et fit 
pencher vers son propre langage, cette confusion de 
sons sauvages. Il fallait nécessairement du temps pour 
qu'un tel mélange pût être asservi à quelques règles ; 
et par conséquent, quelque chose qu'on ait pu com- 
poser dans ces temps-là, jusqu'à ce que la langue ait 
eu des règles, est devenu hi^ d'u^ge. Tous les au- 
teurs de ces temps-là n'étaient pas pfo[ft*es pour faire 
ces réflexions communes, et ne paraissent pas avoir 
tendu à quelque perfection. Depuis la conquête jus- 
qu'au règne de Henri VIII, il est diffidle de découvrir 
quelques beautés dans nos écrivains, que la simpli- 
cité ; ils racontent leurs fables comme des conteurs 
d'histoires, c'est-à-dire, qu'ils les rapportent sans au- 
cun art ou ornement ; ils rapportaient ce qu'ils enten- 
daient ; ils ne recherchaient ni ne nous apprennent 
quels pouvaient être les conseils des princes, les mo- 
tifs de conduite, ni aucune source plus éloignée de 
l'action ; ils ne nous donnent que peu de lumières sur 
les caractères des auteurs. Un roi ou un archevêque de 
Cantorbéry, sont les seules personnes avec lesquelles 
ils nous fassent faire connaissance. Tous les barons 
nous sont représentés comme de braves patriotes; 
mais nous n'avons pas la satisfaction d'apprendre s'ils 
l'étaient réellement tous, et si la plupart n'étaient pas 
turbulents et ambitieux. La probabilité est que les rois 
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et les nobles tâchaient d'usurper sur les droits les 
uns des autres ; et s'il sortait par hasard de ce frotte- 
ment quelques étincelles de liberté, c'était probable- 
ment contre l'intention du briquet et de la pierre. 

De là y on a pensé qu'il était nécessaire de donner un 
nouveau lustre à l'histoire d'Angleterre ; on a eu re- 
cours aux annales, et elles sont loin de corroborer le 
témoignage de nos historiens : le manque de matériaux 
authentiques a obligé nos derniers écrivains à laisser 
la main de l'histoire à peu près telle qu'ils l'ont trou- 
vée. Peut-être ils n'ont pas mis toute l'attention re- 
quise qu'ils auraient pu y donner. Il faut une grande 
industrie et une grande patience pour faire des re- 
cherches dans des matériaux aussi abstraits que les 
annales et les Chartres, et aussi secs et resserrés par 
eux-mêmes ; il faut une critique fort fine pour trouver 
le véritable jour par leur assistance. Si elles contre- 
disent solennellement les historiens dans des faits im- 
portants^ nous pourrons éclaircir notre histoire ; mais 
il est impossible d'adhérer à nos historiens : l'homme 
partial ne peut se dépouiller entièrement de lui-même. 
Le penchant d'un écrivain pour l'un ou l'autre côté de 
la question est si naturel, qu'il est presque toujours 
aisé de le découvrir ; mais il y a une grande différence 
entre favoriser et mentir. Je me trompe bien fort, si la 
plupart de nos historiens, entraînés par leurs origi- 
naux, n'ont pas falsifié de la manière la plus grossière 
un des règnes dans nos annales. Les modernes sont 
seulement coupables de prendre confiance dans des 

II. 18. 
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histoires qafls devraient examiner plus scrupuleuse^ 
menty suivant que Tauteur dont ils tirent leur source 
penche d'un côté ou de Tautre dans un temps en- 
flammé par Tesprit de parti ; mais il n'y a aucune ex- 
cuse à donner pour les auteurs originaux qui, suivant 
ce que je crois, ont violé toutes les règles de la 
vérité. 

La confusion qui suivit les guerres civiles entre les 
maisons d'Yorck et de Lancastre, ont jeté sur cette 
partie de nos annales une obscurité qu'il est presque 
impossible de détruire : nous avons à peine quelques 
monuments authenthiques sur le règne dTEdouard FV, 
et nous devons lire son histoire avec beaucoup de mé- 
fiance, par la partialité sans bornes que les écrivains 
postérieurs témoignent pour la cause opposée : cette 
défiance augmentera à mesure que nous avancerons 
dans le règne de son frère. 

Il m'est venu dans Tesprit, il y a quelques années, 
que la peinture de Richard III, comme elle est repré- 
sentée par les historiens, avait un caractère formé par 
le préjugé et Tinvention. Je ne regarde pas la tragédie 
de Sakespeare comme une représentation du vrai; 
mais je regarde Thistoire de son règne pour une tra- 
gédie d'imagination. Plusieurs des crimes imputés à 
Richard me paraissent improbables, et, ce qui est plus 
fort, contraire à ses intérêts. Quelques circonstances 
accidentelles corroborent mon opinion; on me fit 
connaître Thivçr dernier, un document original et 
important qui a donné lieu à l'esquisse suivante : 
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comme il était aisé d'apercevoir à travers Tombre^ des 
louanges que les historiens ont amoncelées sur la sa- 
gesse d*Henri VII, que c'éta[it un tyran bas et insen- 
sible, je soupçonnais aussi qu'ils avaient noirci son 
rival, afin qu'Henri, p«r ce coniraste, pût paraître un 
jour d'une espèce plus aimable. Plus j'examinais leurs 
histoires, plus je me confirmais dans mon opinion. Je 
ne pouvais pas m'empêcher de tirer une conséquence 
par rapport à Henri, qui est, que nous n'avons aucun 
mémoire authentique des crimes de Richard, ou, au 
moins, ils ne nous sont pas raj;)portés par d'autres his- 
toriensy que par ceux attachés à la maison Lancastre ; 
au lieu que les vices et les injustices de Henri, quoi- 
que palliés, sont avérés par le témoignage unanime de 
ses panégiristes. On a attaché à la mémoire de Ri- 
chard, comme autant d'assassinats, tout ce que les 
soupçons et la calomnie ont pu inventer. A la vérité, 
les meurtres que commit* Henri furent des exécutions 
publiques ; et avec des historiens prudents, les exécu- 
tions publiques passent pour de la prudence ; parce 
quand un roi heureux est le chef de la justice, les his- 
toriens font métier d'être témoins comme les Nor- 
mands. 

Si je ne me flatte pas moi-même, j'ai débrouillé une 
partie considérable de ce période obscur ; mes lecteurs 
décideront s'il Test d'une manière satisfaisante ou non: 
cela n'est pas bien important ; c'est par curiosité et par 
spéculation que je l'ai essayé. Si quelqu'un d'aussi 
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oisif que moi, peut prendi^e la peine de revoir et de 
retravailler mesai^uments, je suis prêt à céder, à de 
meilleures raisons, un point si indifTérent. Si on se 
sert seulement de la déclamation pour me contredire, 
je n'en penserai pas moins que je suis dans le vrai de 
la chose. 

2a Horembre 1767. 
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TRADUCTION DE LOUIS XVI 



Les hommes contractent par habitude une espèce 
de superstition littéraire qui leur fait regarder comme 
une sorte de profanation, d'essayer de changer de façon 
de penser sur les personnages connus, n'importe qu'ils 
aient été bons ou mauvais ; ils sont déterminés à rester 
attachés à la première impression qu'ils ont eue, et 
sont également offensés de toute innovation qu'on vou- 
drait faire dans leurs sentiments, soit que la personne 
dont on veut examiner le caractère, ait été un patriote 
ou un tyran, un saint ou un pécheur ; on n'accorde 
aucune indulgence à ceux qui voudraient assurer la 
vérité des choses. Plus les témoignages ont été mul- 
tipliés d'un côté, plus forte est leur conviction; quoi- 
qu'il arrive ordinairement que ia véritable évidence 
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est posée sur des fondements fort médiocres, et que 
nombre d'écrivains n*ont fait que se copier les uns les 
autres, ou, ce qui est pire, ont seulement ajouté à 
Toriginal sans nouvelle autorité, on ne doit pas faire 
attention à un pareil attachement qui est sans fonde- 
ment, et seulement sur de simples matières de curio- 
sité : il serait ridicule de lui accorder aucune défé- 
rence. Si le temps fait connaître de nouveaux 
matériaux, si les faits et les dates réfutent les histo- 
riens, qu'est-oe que cela signifie, sinon que nous avons 
été trompés pendant deux ou trois cents ans? L'anti- 
quité consacra-t-elle l'obscurité ? un mensonge devient- 
il vénérable à cause de sa vieillesse? 

La justice historique est due à tous les caractères. 
Qui ne voudrait pas justifier Henri VIII ou Charles II, 
s'il croyait qu'il avait été mal représenté? Pourquoi 
n'en ferait-on pas autant sur Richard III ? Il n'y a 
pourtant aucun homme vivant qui soit intéressé à sa- 
voir s'il nous a été représenté mal ou non ; car, au- 
cune famille noble n'en descend. 

Pourtant, pour ne pas trop oublier l'érudition de 
ceux qui ont lu la triste histoire de ses cruautés, et se 
sont fait des idées sur son usurpation et sur sa tyran- 
nie, je déclare que je ne prends pas la plume pour le 
justifier; tout ce que j'ai envie de montrer, c'est que, 
quoiqu'il puisse avoir été aussi exécrable qu'or} nous 
dit qu'il le fût, nous n'avons point de raisons, ou du 
moins fort peu pour le croire. Si la jw*opension de 
l'habitude porte encore quelqu'un à supposer que tout 
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ce qu'il a lu sur Richard est vrai, je ne demande rim 
de plus, ^xceyté que cette personne soit assez impar- 
tiale pour avouer qu'elle n'a point de fondement, ou 
du moinSy fort peu pour le croire. 

Je montrerai la liste des crimes 'dont Richard fut 
accusé ; je spécifierai les autorités sur lesquelles il Ta 
été ; je ferai une histoire fidèle des historiens par les- 
quels il fat accusé ; ensuite, j'examinerai les circon- 
stances et l'évidence de chaque crime ; et enfin, je 
montrerai que quelques-uns des crimes dofit on ac- 
cuse Richard, étaient ccmtraires à ses intérêts, presque 
tous inexistants avec les probabilités ou les dates, et 
quelques-uns d'eux enveloppés dans des contradictions 
in^ortantes. 

GRIMES SUPPOSÉS DE RICHARD. 

r L'assassinat d'Edouard, prince de Galles, fils 
d'Henri VL 

2* L'assassinat d'Henri VI. 

3* L'assassinat de son frère Georges, ducdeClarence. 

4' L'exécution de Rivers, Gray et Vaughan. 

5"* L'exécution de lord Hastings. 

6* L'assassinat d'Edouard V et de son frère, 

V L'assassinat de sa propre femme. 

A quoi on peut ajouter, ce qu'on a mis sur la liste 
de ses crimes, pour le noircir, son projet de mariage 
avec sa propre nièce Elisabeth^ la pénitence de Jeanne 
Shore, et ses propres difformités personnelles. 
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L'ASSASSINAT D'EDOUARD 

Edouard lY avait, sans contredit, le droit hérédi- 
taire à la couronne, qu'il soutint avec toute l'adresse 
et la bravoure possibles, avec tout rartifice d*un poli- 
tique et la cruauté d'un conquérant. A la vérité, il pa- 
rait que les partis d*un côté et de l'autre n'ont eu au- 
cun scrupule. Yorkistes ou Lancastriens, Edouard ou 
Marguerite d'Anjou, sont entrés dans tous les engage- 
ments, ont fait tous les serments possibles, les ont 
violés, et ont satisfait leur vengeance aussi souvent 
que leur parti était opprimé ou victorieux. 

Après la bataille de Tewksbury , dans laquelle Mar- 
guerite^et son fils furent faits prisonniers, le jeune 
Edouard fut amené en présence d'Edouard IV. 

• Mais après que le roi (dit Fabien , historien le plus 
« ancien de ces temps-là) eut questionné ledit sir 
« Edouard, et que celui-ci lui eut répondu d'une ma- 
« nière contraire à ce qu'il désirait, il le frappa alors 
« sur le visage avec un gantelet ; et après que le jeune 
« prince eut reçu ce coup, il fut tué aussitôt par les 
« serviteurs du roi. » La Chronique de Croyland, qui 
est du même temps, dit que le prince fut tué nltricibus 
quommdam manibus ; mais ne nomme personne. 

Hall qui termine son ouvrage par le règne de 
Henri VII, dit : « que le prince ayant le cœur hardi et 

• étant d'un grand courage, répondit à la question que 
« lui fit le roi (comment il osait entrer si présomp- 



« tueusement dans son royaume, et avec la bannière 
« déployée), en disant que c'était pour recouvrer 
« rhéritage et le royaume de son père ; auxquelles 
« paroles Edouard ne répondit rien, mais avec sa 
« main le repoussa d'auprès de lui ; ou comme quel- 
« ques-uns le disent, le frappa avec son gantelet : sur 
« quoi incontinent ceux qui étaient auprès de lui, qui 
« étaient Georges de Clarence, Richard, duc de Glo- 
« cester, Thomas, marquis d'Orset, fils de la reine 
« Elisabeth WidviUe, et Guillaume lord Hastings, as- 
« sassinèrent le prince et le mutilèrent sans pitié. » 
Ainsi, on voit comme l'histoire avait beaucoup profité 
depuis le temps de Fabien jusqu'à celui de Hall. Hol- 
lingshed répète les mêmes paroles ; conséquemment, 
c'est un copiste et non une nouvelle autorité. 

Jean Stowes'en rapporte au récit de Fabien, comme 
le seul qui ne soit pas fondé sur des ouï-dire, et n'af- 
firme rien de plus, si ce n'est que le roi frappa cruelle- 
ment le jeune prince sur le visage de son gantelet, et 
qu'après cela ses serviteurs le tuèrent. 

De nos historiens modernes, Rapin et Carte, les 
deux seuls qui paraissent n'avoir pas ajouté une foi 
implicite à tous les contes vulgaires qui ont été ré- 
pandus sur les partisans de la maison de Lancastre, 
pour noircir M. d'Yorck, nous avertissent de lire, avec 
précaution, les relations exagérées de ces temps-là. 
Le dernier soupçonne qu'à la destruction des monas- 
tères, on supprima toutes les preuves qui pouvaient 
tendre à affaiblir le droit du prince au trône ; mais 
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ooiame Henri ranemblaU dans sa persoene le drcnt 
réel d'Edouard IV et la prélentionridieule d'Heiui VU, 
il semble qu'il aurait dû avoir moios sujet d'être ia- 
quiet que la vérité ne parut en plein jour : en effet, 
son père avait enveloppé celte vérité dans une si 
grande obscurité, qu'elle aurait eu becauoup de peine 
à percer le voile qui la couvrait II n'était pas néces* 
jBaire alors de charger la mémoire de Richard III, qui 
n'avait pas laissé de postérité. Henri YIII n'avait de 
compétiteur à craindre que les desceiidants de Cla- 
rence, dont il parait qu'il a eu une assez grande appré- 
hension, par le meurtre qu'il fit faire de la vieille com- 
tesse de Salisbury, fille de Clarence, et par tous les 
efforts qu'il fit pour détruire totalement sa postérité. 
Hall regarde cette jalousie comme une raison assez 
suffisante pour pouvoir accuser le duc de Clarrace, 
aussi bien que le duc de Glocester, du meurtre du 
prince Edouard. Mais dans les accusatioifô d'une cou- 
leur si noire^ pour que nous y croyons, il faut un^ 
preuve plus forte que quand un historien les rapporte 
avec un palliatif aussi frivole, par la phrase ondinaire, 
comme quelques-uns l'ont dit. Un contemporain 
nomme les serviteurs du roi, comme étant ceux qui ont 
commis ce meurtre : n'est-ce pas plus probable que de 
penser que les propres frères du roi aient trempé leurs 
mains dans un si vil assassinat? Richard en particu- 
lier est» de l'avis de tout le monde, regardé comme un 
prince brave et bon guerrier ; il avait eu une grande 
part à la victoire dç Tewlfsbury. Quelques aimées 
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apras, U .commanda tes troupes de son ffèie en Ecosse, 
et se rendit lui*méme maître d'Edimbourg. A la ba- 
taille de Bosworthon, il fut tué; son courage fut hé- 
roïque ; il cherchait à combattre Richemond, et en es- 
sayant de vider leur querelle par un combat persmmel, 
il tua de sa propre main sir Guillaume Brandon, le 
prétendant de son rival, et renversa par terre sir Jean 
Cheney, qui cherchait à s'opposer à sa fuite. De tels 
hommes peuvent être conduits par l'ambition et or- 
donnei^ Texécution de ceux qui s'opposent à leur che- 
min^ mais ne sont pas propres à prêter leurs mains 
pour un vil assassinat, et même inutile pour eux- 
mêmes. Importait-il aux intérêts de Richard de quelle 
manière le jeune prince serait mis à mort ? S'il avait 
déjà conçu les desseins ambitieux qu'on lui attribue, 
il aurait pu s'en rapporter à son frère Edouard, qui 
avait un intérêt beaucoup plus particulier à ce que le 
jeune prince ne fût pas épargné. Si, comme il est beau- 
coup plus probable, ses desseins ne se formèrent que 
longtemps après dans son cœur, quel intérêt Richard 
avait-il d'assassiner un jeune prince malheureux? Le 
crime lui était si peu nécessaire, et est si loin d'être 
soutenu par quelques bonnes autorités, qu'il est juste 
pour cela de l'en décharger entièrement. 



LE MEURTRE D'HENRI VI 

Cette accusation n'est pas mieux soutenue que la 
précédente , et est encore plus improbable. Fabien 
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dit qu'on a fait plusieurs contes sur la mort de ce 
prince (Henri YI) ; mais, que le bruit le plus général 
était qu'il avait été frappé d'une dague par la main du 
duc de Glocester. 

L'Auteur de la continuation de la Chronique de 
Croyland dit seulement qu'il fut trouvé dans la tour 
sans vie féxanimejj Parcat deus^ ajoute-t-il, et spa- 
Hum penitenciœ ei donetj quicumque sacrilegas manus 
in christum domini aususest immittere : unde et agens 
tyrannie patinasqne gloriosi martyris titulum merea- 
tur. Cette prière pour l'assassin de pouvoir vivre assez 
longtemps pour se repentir, prouve que le passage 
fut écrit immédiatement après l'accomplissement du 
meurtre. Le titre de tyran que l'Auteur donne à l'as- 
sassin, annonce que ces soupçons s'élevaient très- 
haut; mais comme il dit, quicumque j et que d'ailleurs 
nous sommes incertains si ce passage fut écrit avant 
la mort d'Edouard IV, ou entre sa mort et celle de 
Richard III, nous ne pouvons pas assurer lequel des 
deux frères il avait en vue. Dans la stricte exactitude, 
on devrait entendre qu'il avait en vue Edouard, parce 
que parlant de la mort d'Henri VI, et Richard alors 
étant seulement duc de Glocester, il ne pouvait pas 
être appelé justement un tyran. Mais comme les moi- 
nes n'étaient pas bons grammairiens, je ne me don- 
nerai pas la peine de raisonner sur cette objection. 
Je pense qu'il voulait désigner Richard, parce qu'il 
le traite fort sévèrement dans la partie suivante de 
cette histoire, et ayant une vraie partialité monacale 
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pour Edouard, dont il marque fort légèrement les 
vices et les cruautés, en faveur de la sévérité de ce 
prince contre les hérétiques, et de son attachement 
aux expiations ecclésiastiques. 1$ pnnceps, licet diebus 
suis cupiditatibus et luxai nimis intemperanter induU 
sisse credalur, in fide tamen catholicus summa^ hère- 
ticorum severissimus hostis, sapientium et doctorum 
hominum clericorum que promotor amantissimus^ sa- 
cramentorum ecclesiœ devotissimus veneratory pecca- 
torum que suorum omnium penitentissimtLs fuit. Je 
dirai encore en laissant soupçonner au moine ce qu'il 
voudra, que si Henri . fut trouvé mort , le moine 
n'avait pas lieu de savoir qui l'avait assassiné, et que 
s'il Ta su, il ne nous l'a pas dit. 

Hall dit : « Le pauvre roi Henri VI, peu de temps 
« après avoir été privée de son royaume et de la cou- 
« ronne impériale, pour lors dans la tour de Lon- 
« dres, fut privé de la vie et de tout bonheur humain 
« par la main de Richard, duc de Glocester (comme 
« le bruit constant en court) qui assassina ce roi 
« avec une dague, afin que son frère le roi Edouard 
« pût être délivré de tous les secrets soupçons d'une 
« invasion subite. » 

Quel que fut le caractère de Richard, il paraît par 
là qu'il était un frère très-excellent et d'un bien bon 
cœur, puisqu'il ne se faisait point de scrupule en au- 
cune occasion d'être le Jacques Ketch de son temps. 
Nous le verrons ensuite, si on s'en rapporte au même 
témoignage, remplir pour Edouard, le même office 
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amical, sur Glarence, leur frère commun. On doit 
s'étonner que celui dont le poignard était si animé 
pour le service d'un autre, n'ait pas trouvé les moyens 
de s*en servir pour faire punir ses neveux, dont la 
mort lui était beaucoup plus essentielle pour lui- 
même : mais peut-on gravement ajouter foi à cette 
accusation? Si Richard aspirait à la couronne, lui dont 
on nous dit que la conduite, pendant tout le règne 
d'Edouard, fut un modèle de raison et de bienséance, 
aurait-il pris sur lui, d'office et sans nécessité, l'odieux 
rôle de tuer un monarque, regardé comme un saint 
et adoré par le peuple ? Etait-ce son intérêt de sauver 
la réputation d'Edouard aux dépens de la sienne pro- 
pre? Henri, déposé, emprisonné, et pour lors sans 
enfants, s'opposait-il à son chemin? Le zèle aveugle 
et sans distinction avec lequel tous les crimes qui ont 
été commis dans cette période sanglante, sont attri- 
bués à Richard, rend probable que c'est l'intérêt de 
parti, plus que la vérité, qui a tracé ce résultat. Il a 
certainement ordonné d'autres cruautés dont je ferai 
mention, et pour lesquelles nous connaissons des 
motifs : je ne désire pas le justifier quand je le trouve 
coupable ; mais les histoires de la populace et les 
mensonges des Lancastriens doivent être rejetés d'une 
histoire sage ; ils ne peuvent pas être répétés, sans 
s'exposer à l'imputation d'une faiblesse extrême et 
d'une crédulité vulgaire. 



LE MEURTRE DE SON FRÈRE 

LB DUC DB GLARBNGB 

En examinant cet article, je laisserai de côté nos 
historiens (dont les narrations diffuses méritent peu 
d'égards, comme nous l'avons vu), parce que nous 
avons une beaucoup meilleure autorité pour diriger 
nos recherches ; c'est l'acte de proscription du duc 
de Clarence, comme il est transcrit dans l'histoire du 
parlement (copié à la vérité d'après la vie d'Edouard 
IV, par Habington), et par les éditeurs supposé jus- 
tement être pris de Stowe, qjsi avait vu l'original du 
bill de proscription. Les crimes et la conspiration de 
Clarence y sont rapportés avec beaucoup de particula- 
rités, et même sa conduite avec les sorciers et les 
nécromanciers. Quelqu'absurde que fût cette der- 
nière accusation, on s'en servait pourtant très-souvent 
dans ce temps-là. Eléonore Cobham, femme d'Hum- 
phrey, duc de Glocester, avait été condamnée sur une 
pareille saccusation. En France, c'était une accusa- 
tion fort commune; et je crois que même aussi tard 
que le règne de Henri VIII, on a dit que le duc de 
Buckingham avait consulté des astrologues et d'au- 
tres pareils animaux sur la^succession à la couronne. 
Nous ne pouvons pas aisément dire si Clarence était 
coupable, parce que dans ces temps-là le public ni 
même le prisonnier n'avait pas souvent la faveur de 
de connaître les preuves sur lesquelles la sentence 
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était rendue. On ne donnait pas beaucoup d'infor- 
mations de cette espèce, comme le bill de proscrip- 
tion, et même le parlement lui-même souvent n'en 
demandait pas. Le duc de Clarence parait avoir été 
à la fois un homme faible, volage, imprudent et am- 
bitieux ; il avait abandonné son frère Edouard, avait 
épousé la fille de Warvick, le grand ennemi de sa 
maison, et même avait été déclaré héritier de la cou- 
ronne après Heuri YI, et son fils le prince Edouard. 
Une conduite si absurde devait avoir laissé des im- 
pressions durables sur l'esprit d'Edouard, qui ne 
devaient pas avoir été effacées, lorsqu'il trompa 
Warvick et Henri. La chronique de Croyiand fait men • 
tion de la mauvaise humeur et du mécontentement de 
Clarence avec la reine et ses parents. Tous nos au- 
teurs conviennent qu'il ne gardait pas de mesures ^ 
Habington ajoute que ces mécontentements étaient 
fomentés par le duc de Glocester ; peut-être cela est-il 

I Cette chronique qui, de temps en temps, quoique rarement, est fort 
détaillée, donne un récit curieux du mariage de Richard, duc de Glocester, 
avec Anne Nevil, que je n'ai trouvé dans aucun autre auteur ; il semble dé- 
noter Tenvie et l'avidité de Clarence, comme la cause de la discussion 
entre les frères. Le récit qui est d'un contemporain, est fort remarquablet 
en ce qu'il dit que lady Anne avait été seulement fiancée à Edouard, prince 
de Galles, fils de Henri VI, et qu'elle n'était pas sa veuve, comme elle est 
appeléeparmégarde par tous nos historiens, et représentée dons cette 
scène admirable de Sakespeare. Poêtquam fiUui regù Benrici, cui domina 
Anna minor filia comitii Warvickùdesponsata fuit^inprefato beUode Tew- 
kyêbury occvbuit. Richard, duc de Glocester, voulut l'épouser. Clarence, 
qui avait épousé la sœur ainée, ne voulant pas partager avec son frère un 
si riche héritage, cacha la jeune dame. Glocester fut trop habile pour lui ; 
il la découvrit à Londres, sous l'habit d'un cuisinier, et la mena dans Té- 
glise de Saint-Martin. Les deux frères plaidèrent leur cause en personne, 
dans le conseil, devant leur frère aîné, et chacun, dit Tautetur, admira la 
force de leurs arguments respectifs. Le roi arrangea le différend ; il donna 
la fille à Glocester, et partagea le bien entre lui et Clarence. La comtesse 
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vrai : Glocester se maintint toujours bien avec 
la reine , et profita beaucoup du crime de son 
frère. Mais , quand les jalousies sont fomentées 
secrètement dans une cour, il est rare qu'elles vien- 
nent à la connaissance d'un historien ; quoiqu'il 
puisse deviner juste par les circonstances collatérales, 
ses idées sont purement gratis dictay et peuvent être 
traitées comme des imaginations ^ Hall, Hollingshed 
et Stowe ne disent pas un mot qui puisse faire penser 
que Richard ait été la personne qui ait mis la sentence 
à exécution ; mai$, au contraire, ils disent qu'il ré- 
sista ouvertement au meurtre de Clarence : ils rap- 
portent tous aussi une autre circonstance qui est par- 
faitement ridicule, disant que Clarence fut noyé dans 
un baril ou pièce de vin de Malvoisie. Quiconque 
peut croire qu'une pièce de vin fût l'instrument de sa 
mort, peut croire que Richard le jeta dedans, et s'y 
tint jusqu'à ce qu'il fût suffoqué. Mais la preuve la 

de Warvick, une des deux héritières, et qui avait apporté cette grande ri- 
chesse à la maison de Nevil, fut la seule qui en souffrît, étant réduite à un 
état d'absolue nécessité, comme Dugdale nous l'apprend. Dans de pareils 
temps, avec des dispositions si despotiques, les plus grands crimes étaient 
seulement des conséquences de l'état du gouvernement. Remarquez, en 
passant, que sir Richard Baker est assez absurde pour faire épouser lady 
Ajxne à Richard, quand il monta sur le trône, quoiqu'il eût un fils qui avait 
déjà dix ans. 

> La chronique, citée ci-dessus, nous assure que l'orateur de la chambre 
des Communes, demanda l'exécution de Clarence. Ëst-il croyable que dans 
une procédure si* publique et si solenneUe pour ce temps-là, le frère du mo- 
narque offensé et du prince criminel, aurait été chargé ou se serait abais- 
sé à remplir un office si vil ? Le3 princes ambitieux manquent-ils d'outils 
dans de pareilles occasions? Ou la cour d'Edouard était-elle assez vertueuse 
ou assez humaine pour ne fournir d'autre assassin que le premier prince 
du sang ? Quand la chambre des Communes entreprit de donner une cou- 
leur au ressentiment du roi, chaque membre fut-il assez scrupuleux pour 
ne pas prêter sa main à cette action ? 

II. ». 
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plus forte sur hquelle on doit décharger Richard cte 
ravoir tué et même d'avoir contribué à sa mort, est 
le témoignage d'Edouard lui-même; étant sollicité 
quelque temps après de pardonner à un fameux cri- 
minel, la conscience du Rot le pressa fortement: 
€ Malheureux frère, s'écria-t-il, pour qui personne 
n'a voulu intercéder !... e( vous autres, vous pourriez 
intercéder pour un vilain ! » Si Richard avait commfô 
ce crime, ou même s'3 en avait été l'instigateur, il 
n'est pas probable que le roi en eût pris sur lui-même 
tout l'odieux, et n'en eût pas donné la part légitime 
au duc de Glocester. Est-il possible de renouveler 
l'accusation, sans en même temps rappeler cette dé- 
charge? 

Les trois accusations précédentes sont évidemment 
incertaines et improbables : ce qui suit est plus obs- 
cur; et ce n'est que sur les transactions suivantes 
que je m'aventure de présumer que nous n'avons 
point d'autorités, ou, du moins, fort peu sur lesquelles 
nous puissions tirer des conclusions positives ; j'en- 
tends parler plus particulièrement de la mort d'Edouard 
et de celle de son frère. Je pense, d'après ce que je dirai, 
qu'il paraîtrait fort problématique, s'ils ont été assas- 
sinésou non ; même s'ils l'ont été, il est impossible d'en 
croire le récit comme il a été fabriqué et divulgué par 
Henri VIII : ce meurtre n'étant appuyé que sur son 
témoignage, parce que ceux qui en parlent plus posi- 
tivement, renvoient à l'histoire qu'il lui plut de pu- 
blier onze ans après leur prétendue mort, laquelle est 
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si absurde, si incohérente et si contraire aux dates et 
aux faits, qu'il n'est plus nécessaire de porter respect 
à ce qu'a dit sa majesté, ni de traiter ses assertions 
autrement que comme des fictions imprudentes. Je 
viens directement à ce point, parce que les articles 
des écrivains Rivers, Gray, Vaughan et Hastings y 
interviennent, et trouveront leur place dans cette 
recherche. 

Il sera important d'abord d'examiner les historiens 
sur la relation desquels l'histoire s'appuie en grande 
partie ; mais, auparavant, il faut que je m'assure d'une 
ou de deux dates, parce qu'elles sont d'une évidence 
grossière, et ne peuvent être rejetées ; elles existent 
partout, et n'ont pu être retranchées même du calen- 
drier de la cour. 

Edouard IV mourut le 9 avril 1483 ; Edouard^ son 
fils aîné, avait alors treize ans ; Richard, duc d'York, 
son second fils, avait environ neuf ans. 

Nous n'avons que deux historiens contemporains, 
l'auteur de la chronique de Croyland et Jean Fabien. 
Le premier qui écrivit dans son couvent, et traita 
seulraient incidentellement les affaires d'Etat, est fort 
concis ; à la vérité, il paraît n'avoir pas été mal in- 
formé, et quelquefois même avoir été en situation de 
connaître personnellement les événements de son 
temps ; car, dans un endroit on nous dit, dans une 
note marginale, qu'un docteur de la loi, Canon, qui 
était un des conseils du roi, et fut envoyé à Calais^ 
était l'auteur de la continuation de la chronique ; c'est 
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pourquoi toutes les fois que ses assertions sont posi- 
tives, et non des rapports en l'air, elles doivent être 
admises comme une grande preuve , puisque nous 
n'avons rien de mieux, quoiqu'un moine qui s'oc- 
cupe à rappeler les événements insignifiants de son 
ordre ou de son monastère, et qui la plupart du temps 
en fait usage, ne soit pas propre à connaître les secrets 
d'Etat les plus importants et les plus impérieux ; j'en- 
tends que n'ayant pas été employé dans ces transac- 
tions iniques, car, s'il y avait été employé, nous 
apprendrions, et nous devrions nous attendre à ap- 
prendre encore moins de lui la vérité. 

Jean Fabien était marchand, et avait été Shériff de 
Londres: il est mort en 1512; par conséquent il a 
vécu sur la place des événements, pendant ce période 
si intéressant. Malgré cela« il n'y eut jamais de 
Shériff qui eût si peu de qualités pour écrire l'histoire 
de l'Angleterre, Sa narration est sèche, point dé- 
taillée, et sans recherches importantes. Il mentionne 
la mort des princes et les révolutions du gouverne- 
ment avec le même flegme et la même brièveté que 
s'il parlait des appointements de bedeaux. Je ne dis 
pas cela par partialité ou pour décrier le seul homme 
qui traverse mon opinion; car le témoignage de 
Fabien est fort loin d'être à la charge de Richard, 
quoiqu'il écrivît sous le règne de Henri Vil, qui 
n'aurait pas souffert d'apologie de son rival, et dont le 
règne fut employé non-seulement à extirper la maison 
d'York, mais aussi à forger les calomnies les plus 
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atroces contre ses princes pour noircir leur mémoire 
et invalider leurs justes droits. 

La grande source d'où les historiens ont pris leurs 
matériaux pour le règne de Richard III, est sir Thomas 
More ; Grasfon, le premier, après la copie mot pour 
mot, Hollingshed de même ; le premier nous dit dans 
une note marginale que sir Thomas était sous-Shérilî 
à Londres quand il composa son ouvrage. Dans le 
vrai, c'est une composition fort belle. Il était alors 
dans la vigueur de son imagination et tout frais 
émoulu de la lecture des historiens grecs et romains 
dont il a imité la manière dans plusieurs discours 
d'imaginaticm. Ils servent seulement à allonger une 
histoire inconnue qui a duré à peu près deux mois, en 
un volume d'une jolie forme. Un sous-Shériff de 
Londres, qui n'était âgé que de vingt-huit ans et 
venait récemment d'être marqué par le déplaisir du 
gouvernement, n'était pas propre à être fourni d'au- 
cuns matériaux de grande autorité, et ne pouvait pas 
les recevoir de la meilleure autorité, j'entends du parti 
qui était proscrit, et dont les chefs étaient bannis ou 
mis à mort. Recourons donc de rechef aux dates. Sir 
Thomas More élait né en 1480, il fut fait sous-Shériff 
en 1508, et trois ans auparavant avait offensé Hen- 
ri VII sur un point délicat pour le roi, en s*opposant 
à un subside. Buck, l'apologiste de Richard, attribua 
l'autorité de Thomas More aux informations de l'ar- 
chevêque Morton ; mais Morton était mort en 1 500, 
quand Sir Thomas n'avait que vingt ans et qu'il 
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n'avait pas pu penser à écrire une histoire. Les maté- 
riaux qu'il avait pu recueillir de son maître, n'étaient 
probablement qu'une matière générale des temps 
passés, en discourant pendant le dîner ou dans les 
soirées d'hiver. Il faut même supposer qu'un si jeune 
homme ait été admis dans la familiarité d'un prélat de 
ce rang, et qui était premier ministre. Mais en accor- 
dant que les talents naissants comme ceux de More, 
eussent franchi les barrières de la diguilc, et qu'il se 
fut insinué dans la faveur de l'archevêque, aurait-il pu 
puiser à une source plus corrompue ? M(Nrton n'avait 
pas seulement violé son serment de fidélité à Ri- 
chard, mais avait été même un des principaux ins- 
truments qui avaient servi à le détrôner, et à placer un 
rejeton bâtard sur le trône. De tous les hommes 
vivants pourrait -on prendre un témoignage plus 
suspect, que celui de ce prélat, après celui du roi ? et 
l'archevêque n'avait-il pas exprès choisi More pour 
être l'historien de ces temps obscurs, lui qui avait 
tant d'intérêt à noircir Richard, comme un homme 
qui par sa mine s'était élevé jusqu'à devenir premier 
ministre de son rival ? c'est pourquoi il prit un autre 
chemin. Que l'archevêque engageât ou n'engageât pas 
le jeune More à écrire à vingt ans cette histoire, on 
ne doit pas moins se méfier de son autorité que s'il y 
avait été engagé. 

On peut dire d'un autre côté que sir Thomas qui 
avait été puni pour sa hardiesse (son père, un des 
juges du banc du roi, ayant été mis en prison et à 
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y amenée pour la faute de son fils), devait être peu 
porté à flatter la cause des Lancastres. Gela étant 
vrai, je ne suis pas incliné à accuser d'adulation un 
des i^us honnêtes hommes d*Etat et un des plus 
beaux noms de nos annales. Celui qui méprisa de 
sauver sa vie en se soumettant à la volonté du fils, ne 
devait pas être propre à rechercher ta faveur du père 
en prostituant sa plume à la passion de la cour. Pour 
dire la vérité, je crois que sir Thomas a écrit son 
r^ne d'Edouard V, comme son utopie, pour amuser 
son loisir et exercer son imagination. Il a pris un 
méchant canevas et Ta brodé avec un dessin fleuri, 
avec les couleurs que son imagination lui suggérait. 
Je traiterais plus sévèrement sa mémoire, respectée 
sur toute autre hypothèse. 11 a été coupable de 
faussetés si graves et si palpables , que pendant 
qu'elles détruisent son crédit comme historien, elles 
attaquent sa véracité comme homme, si nous pouvions 
les attribuer à une lésion préméditée de la vérité et 
n<!»i à la légèreté et à l'inexactitude de la jeunesse. 
Étant, comme il est, sans nuls fondements de l'his- 
toire de ce r^e, je suis autorisé à prononcer que 
l'ouvrage n'est qu'une invention et un roman. 

Polidore Virgile était un étranger qui avait écrit un 
abrégé de l'histoire en latin ; il écrit en Angleterre 
sous les règnes d'Henri VII et d'Henri VIII. Je pour- 
rai le citer de temps en temps, aussi bien que la 
chronique de Groyland ; mais m l'un ni l'autre ne me 
fournircMit beaucoup de clarté. 
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Il y a un autre écrivain étranger de ce tenips*là, 
qui a une beaucoup plus grande réputation, dont le 
style est d'une simplicité négligée, et dont la véracité 
est indubitable ; il eut beaucoup de facilité pour sa- 
voir notre histoire, et son témoignage est corroboré 
par celui de nos annales : je veux parler de Philippe 
de Ck>mines. Philippe Buck et un autre s'accordent 
entre eux avec les annales du Parlement ; Sir Thomas 
More ne s'accorde avec aucun d'eux. 

Buck qui a été si longtemps regardé comme un 
amateur de paradoxes et comme l'avocat d'un mons- 
tre, gagne l>eaucoup de crédit à présent qu'on sonde 
plus profondément le théâtre de cette scène obscure ; 
sans doute il a été trop loin aussi : on ne doit pas 
admirer non plus son style ni sa méthode. Avec 
l'intention de justifier Richard, il ne fait que rendre 
ce crime plus authentique, en cherchant dans d'autres 
histoires des exemples pareils de ce qu'il appelle la 
politique. Sans doute les politiques déchargeraient 
Richard, si en avouant ce qu'on nomme ses crimes, 
on les leur faisait juger. La politique le justifiera en 
le comparant avec ses adversaires. La politique le 
soutiendra d'avoir fait punir ceux qui s'opposaient à 
son chemin à la couronne, s'il pensait y avoir un vé- 
ritable droit, ou s'il était déterminé à l'obtenir. La 
morale ne peut pas y prendre sa part, surtout dans le 
dernier cas. Je parlerai de cela davantage bientôt. 
Rapin a conçu des doutes ; mais au lieu de les pour - 
suivre, il a erré dans ses jugements, et fera penser à 
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un homme ce qu'il voudra penser. L'autre, avec une 
adresse beaucoup plus grande, a passé au tamis une 
partie de l'histoire de Richard, et a deviné heureuse- 
ment ; pour moi, j'aurai moins de prétention. Mais 
l'histoire du parlement, la comparaison des dates et 
des monuments authentiques qui viennent de paraître 
au jour, et dont je prouverai des extraits, m'ont con- 
vaincu que si Buck est trop favorable, tous nos autres 
historiens sont des guides aveugles, et je ne me ser- 
virai pas d'une vingtième partie de leurs assertions. 

Voici comme l'histoire d'Edouard V est rapportée 
par sir Thomas More, et copiée de son ouvrage par 
tous nos autres historiens. Quand le roi son père 
mourut, le prince tenait sa cour à Ludlow, sous la 
tutelle de son oncle maternel, Antoine, comte de Ri vers. 
Richard, duc de Glocester, était dans le nord, reve- 
nant de son expédition heureuse contre les Ecossais. 
La reine écrivit aussitôt à son frère, d'emmener le 
jeune roi à Londres, avec une suite de deux mille ca- 
valiers. C'est un fait que rapportent les historiens. Je 
ne sais pas si ce fut une précaution prudente ou non, 
mais ce fut là le premier faux pas du nouveau règne, 
propre à donner de la jalousie, comme il en donna en 
effet, au duc de Glocester et à l'ancienne noblesse, leur 
faisant connaître par là qu'elle voulait les exclure de 
l'administration et gouverner de concert avec sa 
propre famille. Il n'est pas hors de propos d'observer 
qu'il n'y avait aucun exemple qui l'obligeât à prendre 
un tel pouvoir. Jeanne , princesse douairière de 
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GftlIeSy tuteur du prince noir, n'avait eu aucune part au 
gouvernement, sous la minorité de son fils Richard IIL 
Catherine de Valois, veuve de Henri V , fut pardUe- 
ment exclue de la régence, quoique son fils ne fut 
âgé que d'un an. Si, à la déposition d'Edouard II, 
Isabelle gouverna, ce fut par un pouvoir usurpé, par 
le même pouvoir qui avait contribué à détrôner son 
mari, un pouvoir qui n'était sanctifié par aucun titre, 

m 

ni confirmé par aucun acte du parlement * . Le pre- 
mier pas pour donner force de loi à la r^ence d'une 
femme, quoique jamais il n'eut lieu, fut fait plusieurs 
années après sous le règne de Henri VIII '• 

Edouard, sur son lit de mort, avait travaillé à une 
réconciliation entre les parents de sa femme et les 
grands seigneurs de sa cour, particulièrement entre 
le marquis de Dorset, fils de la reine, et le lord ÇkMSk- 
bellan. Hastings le suivit de très-près pour se joindre 
aux mêmes mesures : on prétend qu'ils furent si alertes 
tous trois, qu'ils firent si bien que de persuada* à la 
reine qu'elle offenserait beaucoup tout le monde, si le 
jeune roi était emmené avec d'aussi grandes forces 
que celles qu'elle avait commandées ; sur quoi elle 
écrivit au lord Hivers pour contremandar ses pre- 
miers ordres. 

> Douze gardiens furent nommés par lo parlement, et le comte de Lan- 
caetre fUt chargé du aoin de la personne du roi : le dernier étant exchi 
d'exercer sa charge par la reine et Mortimerf leur donna uneassignation au 
parlement, pour raison de de ne pas obéir. Voyez \HUtoire du Parlement; 
1. 1». p. 208. 

' Voyez l'acte de la luccewion dans Y Histoire du Parlement, tome 3,pag. 
127. 
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U n'est pas difficile d'imaginer que nos historie&g 
aient cru qu'il y ait eu plus de complots dans cette 
occasion qu'il ne peut aisément s'en être formé (kns 
un si court espace de tem{fô, et dans un siècle où 
1^ communications ne se puisaient que par des mes- 
sagers ad hoc, qui voyageaient par de mauvais che- 
mins, et sur lesquels ils n'y avait point de chevaux 
de poste. 

Edouard lY mourut le 9 d'avril^ et son fils fit son 
entrée à Londres, le 4 de mai ^ Il n'est pas probable 
que la reine communiquât aux seigneurs du conseil 
(qui étaient des ennemis nouvellement réconciliés 
avec elle) son projet d'emmener son fils à main armée ; 
mais elle put être trahie. Il fallait pourtant du temps 
à Buckingham, pour envoyer son domestique Percival 
à Yorck (quoique sir Thomas More vante sa prompti- 
tude), où le duc de Glocester était pour lors % pour le 
retour du même Percival. Il faut observer que le duc 
de Buckingham était alors dans le pays de Galles ; 
conséquemment, qu'il n'apprit pas les ordres de la 
reine sur le lieu même, mais qu'il en reçut la nouvelle 
ou par quelques lettres de Londres ou par Ludlow, 
pour que les deux ducs envoyassent des instructions à 

* Fabien. 

t n faut remarquer aussi qu'il est dit, que le duc de Glocester y célébrait 
les funérailles de son frère. Cette circonstance ne note pas seulement une 
partie du terme, en accordant le temps nécessaire, pour que la nouvelle de 
la mort du roi Edouard arrivât à Yorck, et pour les préparatirs de ses funé- 
railles ; mais cela emporte aussi toute la probabilité, que Richard eut pu 
déjà avoir formé leplan.de déposséder son neveu. Aurait-il perdu son temps 
à Torck dans une tôUe crise, s'il levait au eQvie 4e Tempéch^r de moi^tQ^ 
sot letiftiv? 
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leurs confédérés i Londres ; pour que ces mesures 
fissent impression sur la reine, et qu'elle donnât ses 
contre-ordres ; pour que Percival s'en retournât et 
trouvât Glocester à Nottingham, et pour que de-là, il 
allât chercher son maître Buckingham et le mener à 
Northampton, où il trouva Richard au moment où le 
roi y arrivait. Tout cela peut arriver, sans doute ; mais 
qui est-ce qui pourra croire qu'une négociation si 
mystérieuse et si rapide, vint à la connaissance de sir 
Thomas More vingt-cinq ans après, dans le moment, 
comme on le verra par la suite, qu'il ne savait rien 
des faits importants et publics qui arrivaient dans le 
même temps ? 

Mais, que ces circonstances soient vraies ou qu'elles 
soient artilicieusement imaginées, il n'en est pourtant 
pas moins cerlain que le roi arriva à Northampton 
avec peu de forces, et que de là il s'avança à Stony- 
Strafford. Le comte de Rivers resta à Northampton 
où il fut cajolé par les deux ducs jusqu'au moment de 
s'aller coucher ; alors, les portes de rhôtellerie furent 
fermées subitement, et il fut fait prisonnier. Le len- 
demain^ de bonne heure, ils se pressèrent d'arriver à 
Stony-Strafford, où, en présence du roi, à son autre 
frère, le lord Richard Gray, l'accusant, avec le mar- 
quis de Dorset et leur oncle Rivers, de desseins ambi- 
tieux et hostiles ; que pour aller à leur but, le marquis 
était entre dans la tour, avait pris le trésor qui y était 
envoyé pour s'emparer de la flotte. 

a Les ducs savaient, dit sir Thomas More, que ces 
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choses avaient été faites pour de bons desseins et né- 
cessaires, et sous la direction du conseil ; mais il fallait 
qu'ils disent quelque chose.» Mais comme sir Thomas 
n'a pas jugé à propos de nous dire quels étaient ces 
desseins ; et comme dans ce temps-là les conseillers 
du conseil privé étaient au moins extrêmement com- 
plaisants pour ceux qui gouvernaient, il nous sera 
permis de douter, si les desseins des parents de la 
reine étaient tout à fait aussi innocents qu'il voudrait 
nous le faire croire ; et si les princes du sang et l'an- 
cienne noblesse n'avaient pas quelque raison d'être 
jaloux de ce que la reine usurpait plus de pouvoir 
qu'il ne lui en était donné par les lois. Véritablement, 
la catastrophe de toute sa famille mérite tant de com- 
misération, que nous sommés très-porté à fermer les 
yeux sur sa mauvaise et faible politique. Pourtant, à 
chaque pas nous trouvons, de l'aveu même de ses 
apologistes, combien elle contribue à attirer la ruine 
sur sa tête et sur celle de ses enfants. Le duc de Glo- 
cesler était le premier prince du sang ; la nomination 
de l'Etat le désignait pour être régent; il n'y avait 
aucun testament, ni aucune disposition du feu roi 
qu'on pût alléguer pour traverser ces précautions. 11 
avait mérité de l'Etat par sa bravoure, par ses mœurs 
et par sa fidélité. La reine elle-même, qui avait été 
insultée par Clarence, n'avait aucune raison de se 
plaindre de Glocester. Malgré cela, toute sa conduite 
faisait connaître les desseins qu'elle avait de gouverner 
par force sous le nom de son fils. Si nous pouvons 



Jtt OKDVRES DK LOUIS XVI 

ëteblir ces hits avec impartialité '^ et les prouver par 
h confession de ceux qui invectivent le plud amère- 
ment la mémoire de Richard, qu'il nous soit permis 
alors de croire qu'à quelque degré d'injustice qu'il se 
portftt, il en agit comme aurait fait la plupart des 
princes dans sa situation, dans un temps barbare et 
sans loi positive, et qu'il y fut plutôt poussé par les 
autres^ que pour suivro un système d'ambition qui 
aurait été conçu auparavant. Si les voyages de Percival 
sont vrais, Buckingham fut le diable qui tmta Richard, 
et si Richard avait encoro besoin d'être excité, il s'en- 
suit de là qu'il n'avait pas assassiné Henri YI, son 
fils, et Clarence, pour se frayer un chemin à la cou- 
ronne. Si cette belle histoire de Buckingham et dé 
Pereival n'est pas vraie, qu'est-ce que devient le crédit 
de sir Thomas Bfore, sur lequel s'appuie toute la fabri- 
que de cette histoire ? 

La reine apprenant ce qui était arrivé se jeta dans 
l'asile de Wetsminster avec son autre fils, le duc 
d'Yorck, et les princesses ses filles, Rotheram, ar- 



* Graftondit, page 761, qu'à mesure que quelqu'un était parent plus 
près du roi par la reine, il était placé plus près de sa personne ; et de re- 
chef, pag. 7G2, loduc de Glocester comnrenant que les seigneurs qui 
étaient autour du roi, étaient dans le deseein de l'amener à son couronne- 
ment, accompagné d'une telle suite de leurs amis, qu'il lui serait très-diffl- 
elle de faire passer ses projets sans ameuter et rassembler le peuple comme 
dans une espèce de guerre civile, etc. Dans le môme endroit, il paraît que 
l'argument dont on se servait pour dissuader la. reine d'employer la force, 
fut que ce serait un manquement à l'accommodement qui avait été fait par 
le feu roi, entre ses parents et ^es grands seigneurs : il est indubitable que 
tela l'aurait été; et quoiqu'ils soient accusés d'avoir violé la paix, il«8t 
positif que le peu de sincérité de la reine a été égale à la leur et 
fîraction à l'accommodement a commencé de son côté. 
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chevèqne d' Yorck, et grand (àwcelier, aUa la trouver 
avec le grand sceau, et essaya de la eonscder de son 
chagrin, m lui reiidffit compte d'un message anécal 
de fiastingSy qui ^it en route avec les sdgneursimi- 
fédërés* « Ce que vous me dites équivaut à un malheur, 
s'écria la reine ; car c'est celw qui cherche à n^ faire 
périr moi et mes enfants. » Elle ne dit pas un mot qui 
pût faire croire qu'elle soupçonnât le duc<te Glocester ; 
Tardievêque parait être le premier qui ait formé quel- 
ques soupçons sur lui : et encore si tout ce que nos 
historiens en disent est vrai, Rotheram éiatt fort loin 
d*être un homme adroit, témoin la réponse qu'il fit à 
cette occasion. « Madame, dit-il^ eonsolez-vous, et 
soyez assurée que s'ils mettent la couroime sur la tête 
i tout autre qu'à votre fils, qui est à présent entre 
leurs mains, nous couronnarons demain son frère que 
vous avez avec vous. » Le sot prélat pensait^il qu'une 
mère aurait beducoq[> de consolation de voir couronner 
son second fils en prison, pendant qu'on viendrait 
d'assassiner rainé? ou serait-elle satisfaite de voir un 
de ses fils porter la couronne, pendant que l'autre eti 
jouirait de nom seulement? Il rendit alors le sceau à la 
reine, et aussi légèrement le lui redemanda immédia- 
tement après. 

Les ducs continuaient leur marche, déclarant qu'ils 
amenaient le roi pour son couronnement. Hastings 
qui parait les avoir précédés, essayait de calmer les 
app^hensions qui s'étaient élevées parmi le peuple, 
en lui faisant savoir que les seigneurs qui avaient été 
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arrêlés, avaient été emprisonnés poar avoir complo- 
té contre les ducs de Glocester et de Budiingham. 
Comme ces deux princes étaient du sang royal S 
cette accusation n'était pas mal fwdée, leur intention 
étant évidemment, comme je Tai mcmlré, d'empêcher 
les ducs de prendre aucune part à radministration, 
à laquelle pourtant ils avaient droit par la coutume du 
royaume. Le premier fondement est si nécessaire, 
qu'on m'excusera de tâcher de l'augmenter exicore. 
Le parti de la reine était Taggress^r, et quoique cela 
seul ne peut pas justifier les excès qui suivirent, il ne 
faut pas pourtant juger de ces temps*là comme de 
celui d'à présent. Ni la couronne, ni les grands sei- 
gneurs n'étai^t restreints par des formes et par des 
procédés établis comme ils le sont à présent, et de- 
puis la mort d'Edouard 111, la force seule avait dicté 
les droits de chacun. Henri lY était monté sur le 
trône contre toutes les règles de la justice. Un titre si 
défectueux avait ouvert la porte à des entreprises aussi 
violentes^ et les différentes innovations qui furent in- 
troduites sous la fin du règne d'Henri Yi avaient dé- 



* Thomas, duc de Buckingham, était le descendant immédiat de Thomas 
de Woodstck, duc de Glocester, le plus jeune des fils d'Edouard III. On va 
le voir par cette table. 

Thomas, duc de Glocester. 
Anne, seule fille ethérit. — Edmund, corn, de Stafford. 
Humphrey, duc de Bucks. 
Humphrey, lord Stafford. 
Henri, duc de Bucks. 
Il est très-simple que l'alliance très-proche que Buckingham avait avec 
la courcmne, lui fit abandonner sa propre alliance avec la reine dont il 
avait épousé la sœur. Henri VIII, par la suite, ne m^risapas sa parenté, 
lorsqull fit mourir le fils de ce duc 



LIVRE Vil 306 

trait toutes les idées de bon ordre. Richard^ duc 
d'Yorck, avait été déclaré successeur à la couronne 
durant la vie de ce prince, et celle de son fils lé 
[urince Edouard, et même, comme il paraît par Thisr 
toire du parlement, il fut désigné prince de Galles, 
quoique nos historiens négligents n'en fassent pas 
mention. Le duc de Garence avait reçu une autre pa- 
reille déclaration en sa faveur, dane le court espace de 
temps où Henri remonta sur le trône. Les tranisac- 
fions précédentes devaient bien .tenter un prince ou- 
tragé. Nous verrons bientôt quel encouragement elles 
lui donnèrent pour examiner de plus près les prétenr 
tiens de son neveu, et combien il était imprudent à la 
reine de provoquer Glocester, pendant que son exis- 
tence même comme reine était sujette à de fort^ ob- 
jections. Les exécutions suivantes de lord Rivers, de 
lord Richard Gray, et de lord Hastings lui-même, ne 
doivent pas être considérées sous un jour si noir, 
qu'elles le paraîtraient si les choses s'étaient passées 
dans les temps modernes. Durant les guerres entre les 
partis d'Yorck et de Lancastre, on n'avait observé au- 
cune forme de jugement. Non- seulement les pairs 
pris dans une bataille étaient mis à mort sans forme 
de jugement, mais quiconque était pris par le parti 
victorieux subissait le même sort, comme il arriva à 
Tiptoft, comte de Worcester, qui s'était enfui et fut 
pris déguisé. Les jugements n'avaient jamais été sui- 
vis avec un degré d'exactitude comme à présent; et 
quoique Richard fiit poursuivi et tué comme un usuiv 
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pitenri k SilomoB qui hiÇsoooédt n'en fiit pat moÉ» 
WÊ tymi. Benri VIII était mcore moins d'un caradère 
i douer de retondue aux lois. Dana le fait, jusqu'au 
iègne d'Elisabeth on observa peu de oérémonie et do 
{HTOoéduro judicielle dans les jugements; quoiqu'eHo 
a été démée pour aon deepotiffiie, afin de donmar 
<pidqu*apparence de raison i la tyrannie d^ Stuarts, 
ee fut le premier denos prinees sous lequel on observa 
qudques règles de gravité et d'équité dans le jug^nent 
des cas de trahison. Cest pourquoi^ pour juger im* 
partialemmt, il fiiut que nous nous rappdions le ea* 
ractire et les mœurs du temps dont nous parlons. Il 
est choquant do mangnr nos ennemis; mm cela ne 
aérait pas si choquant dans im Iroquois quecda ne te 
serait dans le roi do Prusse. De tout cela, je i»*étmda 
que les Grimes que Richard commit réellemc»ty au 
moins ceux que nous avons rasson de croire qu'il corn- 
mit) sont plutdC des crimes du siède que d^rhemme; 
et excepté les exécutions de Rivers, de Gray et d^Hau- 
tings, je défie que personne prouve, par quelque 
btane atftorité^ jaucim autre dos (aimes de ceux dmt 
ôA le charge. 

On prétend que lespartiaBaiBde Glooester gardkent 
iktrictement l'asile pour que personne autre ne pût y 
entrer; tam m Thomas avoue aussi que « plusieurs 
n seigneurs chevaliers et gentilshommes, ou par 
ft crainte pour eux-mêmeai ou pour favoriser la r^ne, 
« assemblèrent éss compi^oa^ et se rassemblèrent 
« m foule en at^l de^^ueire. • Dépooiiloœ ce pa- 
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ragi9{â)e (te son voile historique, et on verra simple- 
ment qvp le parti delaremeprit les armes^. fille avait 
comploté de s'emparer de la personne du roi, de 
gouverner en 3on mm par la force; mai$ elle fut atta- 
quée, et ses serviteurs furent emprisonnés* Convainr 
eue qu'elle était découverte, peut-être alarmée avee 
raison des projets de Glocester, elle s'était mise en 
pureté dans un asile avec s€^ plus jeunes enfants, La 
nécessite plutôt que {a loi justifie ses procédés ; mais 
quelle e^use pourra-t-ofi trouver pour que son parti 
m\ recours 9m armes ? qui est-ce qui était autorisa 
fAvh teneur des règnes précédents à garder la perr 
sonne du roi, jx^qu'à ce que le parlement eût déclaré 
une régence» si ce n'étaient les oncles du roi et les 
princes du sang? Essayer d'établir l'autorité de la 
reine par la force, était une rébellion contre la loi. 
J'ai écrit cela minutieusement, parce qu'auparavant 
on n'avait Jamais pris garde à ce fait; les derniers 
historiens passent par-dessus, comme si Richard avait 
précipité la déposition de son neveu sans aucune om- 
bre de décence, et sans la moindre provocation pour 
aucun de ses procédés. On dit même qu'Hastings avait 
averti les citoyens que les choses paraissaient devoir 
en venir à une bataille par l'oppo^tion du parti con- 
traire^ quoiqu'il ne parut encore aucuns symptômes 
des desseins contre le roi, que les ducs conduisaient ^ 
son couronnement. De plus, il n'est pas probable que 
Glocester eût médité encore autre chose» que de ,$'asT 

* La «hroniqod ée Oro^uid le eonfirme, pag. 566. 
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surer de la régence ; car s'il avait eu des desseins sur 
la couronne, aurait-il aflaibli son propre droit en pre- 
nant le protectorat, qu'il ne pouvait accepter qu'en 
reconnaissant le titre de son neveu? Voilà dans la vé- 
rité comme me paraît avoir été le cas. L'ambition de 
la reine et de sa famille donnait de l'éveil à la noblesse 
et aux princes : Glocester, Buckingham, Hastings et 
plusieurs autres avaient réprimé ces essais ; il fallait 
ensuite assurer la régence, mais aucun de ces actes 
ne pouvait être fait sans provoquer la colère de la 
reine. Aussitôt que son fils deviendrait en âge de ré- 
gner, elle pouvait regagner son pouvoir et les moyens 
de vengeance. La sûreté personnelle engageait les 
seigneurs et les princes à se fortifier contre ce 
revers, et ce qui était également dangereux pour 
la reine, l'oppression de sa fortune rappelait et faisait 
revivre toute la haine de ses ennemis. Son mariage 
avait donné une offense générale à toute la noblesse, 
et avait été la source de tous les derniers troubles et 
du sang qui y avait été répandu. Le grand comte de 
Warwick, provoqué par les mépris que lui avait témoi- 
gnés le roi Edouard pendant qu'il négociait un ma- 
riage pour lui en France, l'avait abandonné pour 
prendre le parti d'Henri VI, qui avait 4e rechef été mis 
sur le trône. Les calamités étaient encore toutes fraî- 
ches dans les esprits, et on ne peut pas douter qu'elles 
ne contribuèrent à élever Glocester sur le trône qu'il 
n'aurait pas pu atteindre sans un concours presque 
général ; encore si nous devons croire les historiés. 
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lui, Buckingham, le maire de Londres et un docteur 
Shaw opérèrent cette révolution par un sermon et une 
harangue au peuple, quoique le peuple ne voulut pas 
même donner un huzza à la proposition* Le change- 
ment de gouvernement dans la comédie du Rehearsal 
n'est pas opéré plus aisément par le médecin et l'huis- 
sier. Si vom prenez cette chaise^ moi je prendrai Vaur 
trcy y est-il dit. 

On ne voit pas de quelle manière Richard s'empara 
ou fut investi du protectorat. Sir Thomas More, en en 
parlaii; sous ce titre, dit, le protecteur qu'il faut tou- 
jours prendre pour le duc de Glocester. Fabien, après 
avoir mentionné l'arrivée du roi à Londres ', ajoute 
qu'on fît les provisions pour son couronnement ; dans 
cet intervalle, le duc fut admis comme lord protecteur, 
comme le parlement n'était pas assemblé, cette di- 
gnité lui fut sans doute conférée par le consentement 
des seigneurs et du conseil privé; et comme nous 
n'avons pas entendu parler d'aucune opposition, il 
n'y en eut probablement aucune. Il était la seule per- 
sonne à qui ce rang était dû ; son droit ne pouvait pas 
et ne semble pas avoir été mis en question. La chro- 
nique de Croyland corrobore mon opinion, en disant : 
accepit que dictus Ricardm dux Glocestriœ illum $o- 
lemnem magistratum^ qui duci Humfrido Glocestriœ 

* n était probablement témoin oculaive de cette cérémonie; car, ildi 
que le roi trouva le maire et ces concitoyens à Harnesez-Parck ; le maire et 
ses enfants étant vêtus d'écarlate, et les citoyens en violet, au nombre de 
cinq cents cbevauz, et que de-là Us le conduisirent dans la ville, le roi étant 
habillé de velours bleu, et tous les seigneurs et les serviteurs de sa suite en 
drap noir. 
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stàfiie fniiiàrt actaU régis Ëettrid, ut tègnl pf&teetùr 
appeltaretuvy alius contîn^ehat. Eà i^tnt atietotitàte 
usus est, de consensu èl hene plaùitd omnium domino- 
rutn. (Page 556.) 

jUnsi, il faut bien se garder de pen^r que Richard 
jouât quelque rôle illégal, ou qu'il découvrît plus 
d^ambition qu'il ne lui convenait. Il avait détruit les 
innovations de la reine et s'était assuré dé ses com- 
plices. l?ouf détourner notre attention d'une marche 
régulière, sir Thomas More à épuisé toute Son élô- 
quehce et son imagination pour composer une scène 
touchante, dans laquelle la reine est faite pour exciter 
notre compassion au plus haut degré, et dans laquelle 
cette plume habile lui fait débiter des tirades d'une 
éloquence pathétique qu'aucune partie de son histoire 
ne nous donne lieu de croire qu'elle possédât. La 
scène est occasionnée par la demande qu'on lui fait 
de livrer son second fils. Le cardinal Bourgîer, arche- 
vêque de Cantorbéry, est l'instrument que le protec- 
teur employa pour effectuer ce dessein. Le fait est 
confirmé par Fabien, dans sa manière rude et briève^ 
et par la chronique de Croyland ; c'est pourquoi il ne 
peut pas se disputer : mais, quoique le dernier auteur 
affirme qu'on employât la force pour obliger le car- 
dinal â faire cette démarche, il ne s'étend aucune- 
ment avec sir Thomas dans la répugnance que la 
reine eût à y acquiescer, ni dans cette Oisive discus- 
sion, sur les privilèges des sanctuaires dans laquelle 
sir Thomas a prodigué tant de paroles inutilef». Au 



oontmny la olmmiqiie àêdsn qae^ wrtU patenter 
mmuêM, demmt puerum. Le roi qui avait été jusque» 
li logé dans le pahis de Tévêque de LondfeSi fut pow 
lors mené à la tour avec son frère. 

Cette dernière circonstance n a pas peu contribué 
à remplir d'hwreur les esprits vulgaires, qui, dms 
les derniers temps, ont été accoutumés à ne voir des 
personnes de rang logées dans la tour, qu'étant cri- 
minels d'Etat. Mais, dans ce siècle, le cas était tout 
à fait différent : il paraît non-seulement, par un plan 
gravé aussi tard que le règne de la reine Elisabeth, 
que la tour était un palais royal, dans lequel il y avait 
des corps de bâtiments appelés les appartements du 
roi et de la reine, qui sont maintenant démolis. Mais 
c'est un fait connu, que souvent les rois y legeaicait 
spécialement avant leur couronnement. La femme 
d'Benri YIII y demeura; la reine Elisabeth y alla 
après son entrée triomphante dans la ville; et on 
pourrait produire plusieurs autres exemples que 
j'omets pour abréger et en venir à une des principales 
transactions de ce période obscur ; je veux dire le 
momait que Richard se mit la couronne sur la tête. 
Le récit que sir Thomas More fait de cet évén^iient 
extraordinaire, est totalement improbable et positi- 
vement faux sur la base de cette révolution. Il nous 
dit que Richard, méditant l'usurpation, divisa les 
seigneurs dans deux conseils séparés, assemblant les 
partis du roi ou de la reine à Baynard-Castle ; mats 
tenant sa propre junte particulière i Grosby, place de 
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ce derniar endroit, il oomntença à répandre des mur- 
muresy chuchotages et des rapports contre la lf%alité 
du mariage du feu roi. L'en croirons-nous jusque-là ? 
Quel est Thomme de sens c(Hnaiun qui pourra se per- 
suader qu'il s'avança tellement que d'attaquer publi- 
quement l'honneur de sa propre mère. Cette mère 
Cécile, duchesse douairière d'Yorck, princesse d'un 
caractère sans tache, était encore vivante; il y avait 
encore deux de ses filles, les duchesses de Burgunde 
et de Suffolk^ qui étaient les propres sœurs de Richard ; 
une d'elles, la duchesse de Suffolk, suivit le couron- 
nement du protecteur, et son fils, le comte de Lincoln, 
fut déclaré héritier présomptif de la couronne par 
Richard lui-même, après la mort de son propre fils. 
Peut-il être croyable que Riehard engageât un prédi- 
cateur vénal ^ à déclarer au peuple, dans Téglise de 
Saint-Paul, que sa mère avait été une adultère; que 
ses deux fils aînés Edouard lY ^ et le duc de Clarence ' 
étaient bâtards ; que la bonne dame n'avait eu d'enfant 

^ Qu'est-ce que nous penserions d*un homme moderne, qui, sans faire 
aucune mention des transactions du parlement, nous dirait seulement 
qu'un docteur Bumet étant monté en chaire, aurait assuré le peuple 
qu'Henriette>Marie (un peu plus soupçonnée de galanterie que la duchesse 
Cécile) avait produit Charles 11 et Jacques II en adultère, et n'avait donné 
de postérité légitime à Charles I", que Marie, princesse d'Orange, mère 
du roi Guillaume ; que le peuple se serait moqué de lui, et que malgré ce- 
la, cela aurait servi à faire monter sur le trône le prince d'Orange ? 

' Le ducdeRuttand, un;autre fils aSné de Richard, avait été tué à la ba- 
taille de Wakefield, et ainsi a été omis dans cette accusation imaginaire. 

^ Clarence est le premier qu'on dit avoir propagé cette calomnie, et elle 
est beaucoup plus conforme à sa politique légère et mal digérée, qu'au 
bon sens de Richard. Qui est-ce qui peut croire que Richard ait renouvelé 
cette histoire, spécialement, puisqu'il fallait altérer la date des amours 
de sa mère, et lui faire continuer jusqu'à sa conception, Clarence les ayant 
«rrétés en sa propre fayear ? 



Livfts VU m 

légitimé que le protecteur, je suppose aussi la du- 
chesse de Suffelk, quoiqu'il dit qu'il n'en fût fait 
aucune mention dans le sermon ? Car, comme la du- 
chesse de Suffolk était l'aînée de Richard, et consé- 
qu^nment aurait dû être enveloppée dans l'accusation 
de bâtardise^ aurait-il pu déclarer son fils pour son 
héritier^ lui qui mettait de côté les enfants de son 
frère Edouard à cause de leur illégitimité ? Les dames 
d'une galanterie même plus reconnue, ordinairement 
souffrent que ce soient leurs maris qui leur engendrent 
des héritiers ; et s'il s'élève des doutes sur la légitimité 
de leur progéniture, les branches cadettes peuvent 
être plus sujettes aux soupçons; mais un conte si 
grossier n'aurait pas passé même dans la populace. 
Il n'y a ni preuves ni présomption de ce fait prétendu. 
La duchesse ^ et ses filles se seraient-elles tues sur 



* I] parait du fédéra de Rimer que le premier acte du règne de Richard 
est daté de qttadam altéra caméra jua^a capellam in hospitio dominœ ced- 
liœ duciss œ Eborum. Il ne paraît pas trop vraisemblable qu'il eût publi- 
quement accusé sa mère d'adultère, lorsqu'il tint son premier conseil cbez 
elle. Au milieu des manuscrits Harlem, dans le muséum, n« 2236, art. 6, on 
trouve la lettre suivante de Richard à cette même princesse sa mère, qui 
est une preuve additionnelle de la bonne manière dont il vivait avec elle : 
« Madame, je me recommandée vous aussi cordialement qu'il m'est pos- 
» sible, vous demandant de la manière la plus humble et la plus affectueuse, 
» votre bénédiction journalière, qui m'est une consolation singulière et 
» un soutien dans le besoin ; et je vous demande de tout mon cœur, ma- 
» dame, que je puisse la rec-evoir souvent de vous pour ma consolation, 
j» Pour les nouvelles qu'il y a ici, mon serviteur Thomas Bryan, auquel il 
k vous plaira de prendre confiance, vous portera ce qu'il y en a. Je vous 
» supplie, madame, d'être assez bonne et gracieuse pour prendre mylord, 
» mon chambellan, pour être votre officier dans le Wiltshire, dans la môme 
• place que Colinbourne l'était. Je suis persuadé qu'il vous servira bien 
V là ; et qu'il vous plaise que je puisse savoir votre plaisir pour lui par 
» le porteur de cette lettre. Je prie Dieu qu'il accomplisse tous vos nobles 
» désirs. 

c Ecrit à Poutfreit, le troisième jour de juin, avec la main de votre très- 
humble fils, 

« RICARDU8 REX. » 
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une insiniiâtimi ri scandaleofle t Agrippine à peine 
raiirait entendue avec pttimce. Moriar modo imp^ 
rêt! dit cette impératrice, dans son désir farouche de 
mettre la couronne sur la tète de son fils; mais si 
sans être provoqué, il avait attaqué Thonneur de sa 
mère en place publique, se serait^elle soumise à une 
insulte si hors de nature? 

Dans le cas où écrit Richard, Timpatation était 
atroce et même au-deli de toute mesure. Quoi ! mta- 
cher la réputation de sa mère pour se frayer un die- 
min à la couronne 1 qui est-ce qui avait entendu parier 
de son crime ? si elle était coupabfe, comment arrêtâ- 
t-elle la carrière de ses intrigues? Mais les prétentions 
de Richard étaient meilleures ; il n'avait point de rai- 
son d'élever des doutes même sur sa propre légiti* 
mité, qui était beaucoup trop liée avec celle de ses 
frères pour être balottée et mise en jeu devant la mul- 
titude. Clarence avait été solennellement flétri par 
acte du parlement, et ses enfants ne pouvaient plus 
être mis en ligne de compte. Les doutes qu'il s'éleva 
sur la validité du mariage d'Edouard, étaimt de meil- 
leurs fondements, pour les procédés de Richard, que 
s'il avait attaqué Thonneur de sa mère. Par l'inva- 
lidité de ce mariage il réclama et obtint la couronne, 
et avec un tel concours universel, que sûrement la 
nation était de son côté. Mais comme il ne pouvait 
pas priver ses neveux de la couronne, sans déclara 
aussi leurs sœurs bâtardes, il n'est pas étonnant que 
les historiens qui ont écrit sous la domination des 
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LaiicastfeS) sd soient servit de tout leur art et de toute 
leur industrie pour mal représenter le fait. Si le ma- 
riage d'Edouard IV avec la veuve Gray était une biga- 
mie et par conséquent nul, qu'est-ce que devenait le 
titre d'Elisabeth d'Yorck, femme de Henri VU? 
comment une branche bâtarde de la maison de Lan- 
castre, mariée à une bâtarde de celle d'Torck, fut-^lle 
présentée i la nation comme les héritiers légitimes de 
la couronne ? Autant que deux négations peuvent 
valoir une affirmation, ils étaient bâtards. 

Buck dont l'intégrité parait de plus en plus, affirme 
qu'avant qu'Edouard épousât lady Gray, il avait con- 
tracté avec lady Eléonore Butler, et avait été marié 
par l'évêque de Bath. Sir Thomas More au contraire 
(dans cet endroit-là je suis malgré moi obligé d'ac- 
cuser ce grand homme d'une fausseté volontaire) 
prétend que la duchesse d^Yorck sa mère, essayant de 
le dissuader d'une alliance si disproportionnée, le 
força à faire un contact préalable avec une Elisabeth 
Lucy, laquelle toutefois étant pressée de déclarer la 
vérité, confessa qu'elle était sa concubine, mais dénia 
tout mariage. La même autorité nous apprend aussi 
que le docteur Shaw plaida de la chaire pour le pre- 
mier mariage du roi avec Elisabeth Lucy. On dit aussi 
que le duc de Buckingham harangua le peuple sur 
le même sujet. Mais, voyons maintenant comment 
était réellement le cas. Elisabeth Lucy était fille d'une 
nommée Wyalde Southampton, simple gentleman, 
et d'une nommée Lucy, d'un rang aussi bas que le 
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sien ; elle était notoirement la maîtresse d'Edouard. 
Mais quand Richard poursuivit la couronne, ne fit-cm 
aucune mention de cette Elisabeth Lucy ? Nous avons 
les meilleures autorités et les moins douteuses pour 
nous assurer que le précantrat ou mariage, présenté 
pour invalider son mariage avec Lady Gray, était avec 
Lady Eléonore Talbot , veuve de lord Butler de Sudeley , 
et sœur du comte de Shrew^ury , un des plus grands 
pairs du royaume ; sa mère était lady Catherine Straf- 
ford, fille de Humphrey, duc de Buckingham, prince 
du sang, une alliance qui dans ce siècle ne pouvait pas 
passer pour inconvenable. Voici la preuve : Thonnête 
Philippe de Comines * dit « que Tévêque de Bath in^ 
« forma Richard qu'il avait marié le roi Edouard à 
« une dame anglaise, et dit cet évêque qu'il les avait 
« épousés, et qu'il n'y avait que lui et ceux d'eux. » 
Gela n'est pas positif ; pourtant la description désigne 
lady Butler et une Elisabeth Lucy. Mais la chronique 
de Croyland est plus expressive. Color autem introitus 
et captœ possessionis hujm modi is erat. Oêtendebatur 
per modum supplicationis in quadam rotulo pergammi 
quod filii régis Edwardi erant bastardiy supponendo 
illum precontraxisse cumquadam domina alienora Bo- 
televj antequam reginam Elisabeth ducisset uxorem; 

< Dans le sixième livre, Comines insinue ({ue l'évoque agit par ven- 
geance, parce qu'il avait été emprisonné par Edouard ; cela peut être 
ainsi : mais comme Comines avait auparavant allégué que l'évêque avait 
actuellement dit qu'il les avait mariés, il pouvait être vred que le prélat le 
dit par vengeance, et que ce ne fût pas un mensonge ; il n'est pas pro- 
bable que cette fable aurait eu quelque poids, si elle eût été fausse, et n'eût 
pas été soutenue par d'autres circonstances. 
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atque insuper 9 qtwd sùnguis aUerius fratris êui, Geùr- 
gii dueis, ClarentUe, fuisset attinctm; ita quod hodie 
nullus certus incorruptus sanguU linealis ex parte Ri* 
chardi ducis Eboraci poterat inveniri^ nisi in persond 
dicti Richardi, ducis Gloeestriœ. Quocirca supplicaba-- 
tur ei in fine ejusdem rotuliy ex parte dominorum et 
comtnunUatis regni, ut jus suuminseassumeret. Est-ce 
clair ? est-ce évident ? nous voyons là Torigine de la 
fable qui avait rapport à la duchesse d'Yorck ; nuilus 
certus et incorruptus sanguis : de ces mots mal pris, 
ou pervertis, vint le rapport que Richard avait attaqué 
rhonneur de sa mère. Mais comme si la vérité avait 
été condamnée à ressortir, quoiqu'elle eut été étouffée 
pendant près de trois cents ans, le registre du parle- 
ment est à la fin venu au jour, (avec d'autres décou- 
vertes admirables) qui fait connaître « que quoique les 
trois états qui demandèrent à Richard de prendre la 
couronne n'étaient pas assemblés en forme de parle- 
ment, pourtant il rappelle la supplication rapportée 
par l'article d'une chronique « que le roi Edouard fut 
« et demeura marié, et engagea sa foi à une dame 
« Eléonore Butler, fille du comte de Shrewsbury, 
« avec qui ledit roi Edouard avait fait un précon- 
« trat de mariage longtemps avant qu'il fit son pré- 
« tendu mariage avec Elisabeth Gray. » Sir Thomas 
More pouvait-il ignorer ce fait? ou s'ill'ignorait, où est 
son autorité comme historien ? et combien son roman 
n'est-il pas admirablement absurde, de prétendre que 
Richard prit la couronne, en conséquence du sermon 
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du doctoor Shtw et de ki harangue de Btiekiiigfam^ 
Le peufde n'ayant donné sm consentement ni à Vun& 
ni à l'antre eomme il le prétend, le docteur Shaw, 
sans doute, n'éclaira pas la matière devant le peuple ; 
car Fabien assure qu'il n'osa jamais se montrer après 
cela. Comme Henri VII monta sur le trône tout de 
suite après, et que les cdomnies contre Richard aug^ 
mmtèrmt, cda peut être arrivé ; mais il est évident 
que la noblesse était disposa i mettre en doute la 
validité du mariage de la reine, et que Ridisord fut 
solennellement invité par les trois ondres de TEtat â 
accepter la dignité royale ; et cela est confirmé par la 
duronique de Croyland, qui dit « que Ridiard ayant 
« rassemblé de grandes Sofces des comtés du Nord, 
« du pays de Galles et d'autres endroits, le 26 jaki, 
« demanda la couronne. » Seque eôdem die aptêd 
magnam aulam Weseminêterii in eathednfn marmor-f 
eam ibi instrui&U. Hais la supplication dont il a été 
parié auparavant, lui avait déjà été présentée. Par li, 
il paraîtrait, sans doute, que la violence et la lEotce 
avaient agi sur les trois ordres de l'Ëtat ; malgré cela, 
il ne paraîtrait pas du tout que tel ait été le cas : car, 
sir Thomas More; quelque partial qu'A soit centre 
Richard, dit : « que pour être sur, il envoya chercha 
« du Nord cinq mille hommes dans le temps de son 
« couronnement, qui, lorsqu'ils parurent, vcmmiàêB 
« figures de diable, pauvrement luibiliés ; des «rmes 
< rouillées qui n'étaient bonnes ni à servir pour la dé* 
« fense, ni à être nettoyées pour être vendues, et que 



« loiiM|ii*ils passèrent ki^vue à FmsbiUTfield^flse^^ 
« tarent la risée de tous ceux qui les regardèrent. » Je 
demande si ces compagnons^ méprisés par les citoyens, 
étaieot propres àintimider une noblesse guerrière. Si on 
s'était servi de la force pour extorquer son consente* 
ment, sir Thomas aurait été le premier i nous l'ap* 
prendre ; mais il supprime une élection qui paraît avoir 
été volontaire, et invite une seène dans laquelle, sui- 
vait son récit, Richard ne trouva que de la froideur 
et du silence, ce qui équivaut à un refus. C'est pour<- 
quoi la probabilité reste que la noblesse fit au moins 
la moitié du chemin en faveur du droit de Bichard, à 
cause de leur haine et de leur jalousie contre la famille 
de la reine, et plusieurs d'entr'elle par la conviction 
du préoontrat d'Edouard. Il y en avait plusieurs qui 
parurent y concourir, ayant été provoqués par l'essai 
qu'on avait fiiit pour troubler le juste cours des lois, 
et d'autres par l'appréhension d'une minorités Ce 
dernier cas paraîtra très-probable par troia cir** 
constances frappantes que je mentionnerai après. La 
grande régularité avec laquelle le couronnement fut 
préparé et conduit, et le concours extraordinaire de 
noblesse qu'il y eut à cette cérémonie, n'y donnent 
pas l'air d'une révdution désagréable, et accomplie 
seulement par la violence : au contraire, elle a beau» 
coup de ressemblance avec un événement qui lui est 
fort postérieur, et auquel, comme il est le dernier deçà 
genre, nous avons donné le nom de la révolution. Les 
trois ordres de la noblesse, du clei^ etdu peuple, qui 
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appelèrent Richard à la couronne, et dont f acte fut 
confirmé par le parlement subséquent, marchèrent sur 
les mêmes traces que fit la convention lorsqu'eHe élut 
le prince d'Orange ; toutes deux mettant de côté un 
prétendant illégal dont on mettait également en ques* 
tion la légitimité de la naissance. Quoique les partisans 
des Stuarts puissent se réjouir de ce que je compare 
le roi Guillaume avec Richard III, il ne faut pas qu'ils 
kiomphent pour cela, puisqu'il parait que la causé 
de Richard était aussi bonne que celle du roi Guil- 
laume, et que dans les deux occasions il y eut une 
élection libre. L'artifice dont se sert sir Thomas More 
(quand il ne peut pas nier un précontrat) en essayant 
de le transporter sur Elisabeth Lucy qui était une 
femme mariée, contrairement aux mots spécifiques de 
l'acte du parlement, démontre la faiblesse de la cause 
des Lancastres ; il voudrait nous faire douter, ou, au 
moins, nous étonner du consentement de la noblesse, 
à faire passer un acte pour déclarer barons les enfants 
d'Edouard IV ; mais alors rétablissez le droit de lady 
Butler, qui probablement était bien connu, et conce- 
vez l'intérêt que les grands seigneurs ses parents 
avaient à faire déclarer nul le mariage de la reine, il 
ne paraîtra rien de plus simple que la succession de 
Richard. Son usurpation s'évanouit, et, dans quelques 
pages de plus, je montrerai que sa cruauté qui en est 
la conséquence, s'évanouit aussi, ou du moins, fut 
problématique : mais il faut auparavant que je re^ 
tourne à quelques circonstances intéressantes, ' 
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Dans toute cette histoire, rien ne nous est moins 
connu que les raisons sur lesquelles le lœ^ Hastings 
fut mis à mort. 11 avait vécu dans une inimitié ou- 
verte avec la reine et avec sa famille, et ne venait 
que de se réconcilier avec son fils, le marquis de 
Dorset ; malgré cela, sir Thomas avoue que Hastings 
fut un des premiers à soutenir les procédés de Ri- 
chard contre elle, et à concourir à toutes les mesures 
du protecteur. C'est pourquoi nous sommes étonnés 
que ce lord fut le premier sacrifié sous le nouveau 
gouvernement. Sir Thomas suppose (et on ne peut 
que soupçonner en pareil cas : car, quelque chose 
que Tarchevêquc Morton puisse nous dire des com- 
plots de Henri de Richement, Morton, sûrement, 
n'était pas initié dans les secrets de Richard); sir 
Thomas , dis-je , suppose que Hastings résista à la 
déposition d'Edouard V , ou fut accusé d'un tel 
dessein par Gatesby qui était profondément dans sa 
confidence; et il avoue que le protecteur, sans douto, 
l'aimait bien, et qu'il était fâché de l'avoir perdu. 
Qu'est-ce qu'on peut donc présumer ? N'est-ce pas 
que Hastings complotait réellement de détruire le 
nouvel établissement, contrairement à l'intenfion des 
trois ordres de l'État ? Qui est-ce qui peut dire si la 
promptitude de l'exécution ne fut pas l'efTet de la né- 
cessité? Les portes de la tour furent fermées durant 
cette scène rapide ; le protecteur et ses adhérents pa- 
rurent avec la première armure grossière qu'ils 
purent trouver : mais cette circonstance est alléguée 
n. 2U 
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contre eux comme uo incideat iui«giné fom gagner 
faveur^ en faisant croire qu'ils avaient été en danger 
de perdre la vie. L'argument est gratis dicttm. 
Comme Richard aimait Hastings, et s'était servi de 
son ministère, la probabilité est de l'autre côté ; il 
est plus raisonnable de croire que Richard agit piour 
sa propre défense, que de pen^r qu'il eut exercé 
une cruauté sans raison, sans nécessité et dégoûtante. 
Les circonstances suivantes, introduites par More, 
ne font qu'affaiblir son récit ^ et lui ôter de la pro- 
babiUté. 

Je ne prétends pas parler de la sotte récapitulation 
des présages ridicules qui annonçaient à Hastings son 
désir, les présages généralement ne servant à rien du 
tout ; mais je parle des accusations qu'on met dans la 
bouche de Richard, telles que d'avoir rendu $on 
bras desséché, et de l'avoir imputé au sacrilège, et 
d'avoir mêlé la reine et Jeanne Shore dans le même 
complot. Cruel ou non, Richard n'était pas fou ; c'est 
pourquoi il est grandement improbable qu'il eût fait 
dépendre le dessécheiiient de son bras d'un maléfice 
récent, s'il était vrai, comme sir Thomas More le pré- 

* Excepté la proclamation qui, suivant sir Thomas, parut avoir été prépa- 
rée préalablement, j'accorde que la mort de Hastings est le fait dont nous 
sommes le plus sûrs sans en connaître les circonstances immédiates ; il 
nous faut conclure qu'elle fut détennioée^ parce qu'il s'opposait aux droita 
de Richard ; nous ne savons rien par de-là, ni si celte opposition fut faite 
d'une manière légale ou ennemie. Il est impossible de croire qu'une heure 
avant sa mort, il se réjouissait do la mort de leurs ennemis communs, et 
se vantait, comme sir Thomas l'assure, de ses connexions avec Richard, 
a'il était alors eu différend avec lui, ni que Richard sans i»ovocatioa eû4 
l'ait massacrer un si excellent complice ; c'est pourquoi il faut laisser cette 
histoire dans l'obscurité où nous la tiouvona. 
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Umày qu'il avait toujours été ainsi ; luaia j'aurai oooft- 
sîon de parler après cela dés taches et des diffannités 
de sa personi^. Pour l'autre accusation d'une Kgue 
ratre Ëlizabeth et Jeanne Shore, sir Thomas lui-fflême 
la ridiculise, et dit qu'elle était hautemait improbableé 
Mais cela étant improbable, n'était-il pas plus naturel 
pour lui de penser que jamais cela ne fut prétendu par 
Richard? et quoique sir Thomas, de rechef, détourne 
notre attention, avec la pénitence de Jeanne Shore 
qu'elle subit certainement, il n'y a aucune espèce 
de preuve que Richard accusât la reine * d'avoir 
comploté avec Mistriss Shore. J'examinerai à 
la fin de l'ouvrage ce qui a rapport à cette belle mal- 
heureuse. 

Le même jour qu'Hastings fut exécuté, le comte 
deRivers, lord Richard Gray,yaughan etHawte furent 
décapitai. Ces exécutions sont indubitables; elles 
étaient conformes aux mœurs et à la violence du 
siècle, et justiciables par la malheureuse loi de la né- 
cessité de l'Etat. Je n'ai jamais prétendu les nier, car 
je les trouve pleinement prouvées dans un autre en- 



* Tellement que M. Hume remarque que dans le facdera de Rimer, il y a 
une proclamation de Richard, dans laquelle il accuse, non le lord Hastings, 
mais le marquis de Borcet, de connivence avec Jeanne Shore. M. Hume ne 
pense pas qu'un papier si authentique soit suffisant pour contrebalancer le 
crédit dû à s2y Thrmaa More. On voll dans le cours de cet ouvrage, dant 
différents exemples, et indubitables, le peu de crédit qui lui est dû. La pro- 
clamation contre le lord Dorcet et Jeanne Shore n'est datée que du 23 oc- 
tobre suivant. Est-il croyable que Richard eût voulu de rechef se servir du 
nom de cette femme, s'il l'avait employé auparavant pour noircir Hastings? 
n n'est pas probable qu'immédiatement après la mort du roi, le lord Hae^ 
tings l'ait prise sous sa garde : mais il s'écoula près de sept mois entre cette 
mort et la convention de cette femme avec le marquis. 
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iht>it \ J'ai r^u justice aux vertus et aux excellentes 
qualités du comte Rivera ; c'est pourquoi mon imjpar- 
tialité sera une, quand je rejetterai d'autres faits pour 
lesquels je ne peux farouver aucune bonne autorité. Je 
n'ai aucun intérêt qui m'engage à soutenir le crime 
ou rinnocmce de Richard ; mais comme Henri YII 
était si intéressé à le représenter comme coupable, je 
ne puis m'empécher d'imputer au plus grand usurpa- 
teur et au plus détestable tyran des deux, ce qui me 
paraît avoir été calomnié ou mal représenté. 

Tous les obstacles étant ainsi éloignés, et Richard 
étant solennellement installé sur le trône, par la voix 
concurrente dies trois ordres ; « il prit sur lui publi- 
» quement, dit sir Thomas More, d'être roi le 9 
» juin *, et le lendemain il fut proclamé en allant à 
h cheval à Westminster avec grande pompe ; et ap- 
» pelant les juges devant lui, il leur recommanda 
• expressément d'exécuter les lois sans faveur ni 
» délai, avec plusieurs bonnes exhortations dont lui- 
» même n'en suivit aucune. » C'est une accusation 
envieuse et fausse. Richard dans sa capacité royale fut 
un excellent roi, et pendant la courte durée de son 
r^e rendit plusieurs lois sages et salutaires. Je suis 
en doute même si une des meilleures preuves de son 
usurpation, n'était pas la bonté de son gouvernement. 



* Dans le catalogue des auteurs royaux et nobles. Vol. !••. 

* Quoique dans cette date j'aie copié notre histoire comme les autres l'ont 
wpiée, je désirerais que le lecteur prit garde que cette même date est une 
des erreurs de sir Thomas More ; car, dans les registres publics, il y a un 
acte d'Edouard V, dandejoiii. 
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conformément à ime rmnarqae commune, que les 
princes qui ont des titres douteux deviennent les 
meilleurs maîtres, étant nécessaire pour eux de se 
concilier la faveur du peuple ; on n'a pas besoin de 
tracer le corollaire naturel de cette observation. 11 est 
certain qu'il fut fort aimé dans plusieurs parties du 
royaume, qui n'avaient pas été empoisonnées par la 
faction , et même après sa mort, les comtes du Nord 
donnèrent un témoignage visible cte leur affection 

pour sa mémoire. 

Richard fut couronné le G de juillet ; aussitôt après, 
il partit pour aller à Yorck, et en chemin faisant il 
visita Glocester. le siège de son premier duché* Voici 
le moment maintenant qui rappelle Tattention des 
lecteurs, la scène capitale et sanglante de la vie de 
Richard étant datée de cette marche. La narration est 
féconde avec des improbabilités et des faussetés no- 
toires, et est tout-à-fait contredite partout de faits 
inquestionnables , que si nous n'avions pas d'autres 
raisons pour croire le meurtre d'Edouard V et celui de 
son frère que le récit qui nous en a été transmis, nous 
douterions beaucoup s'ils furent jamais assassinés Tun 
ou l'autre. Je ferai connaître ce récit, je l'examinerai, 
je produirai dès témoignages pour le réfuter, et 
alors le lecteur formera son propre jugement sur 
le fait. 

» Richard, avant qu'il partît de Londres, n'avait pris 
)» aucune mesure pour Tassassinat ; mais sur la route 
» son esprit lui reprocha faussemrat que pendant 



m OEUVRES DE LOOIS XVI 

que ses neveux vivraient, il ne possèdmwt pas la 
couronne avec sûreié. Sur cette réflexion, il dépêcha 
un nommé John Greene i sir Robert Braken^ 
bury, lieutenant de hi tour , avec une dépêche et 
une lettre de créance pour quMl mit les deux en-* 
fants à mort. Ce John Greene fit son message à 
Brakenbury, après s'être agenouillé devant Notre* 
Dame dans la tour, qui lui répondit simplemmt 
qu'il ne les mettrait jamais i mort pour mourir 
ensuite lui-même. Greene revint avec cette ré^ 
ponse trouver le roi qui était à Warwick ; ce qui 
hii fit tant de déplaisir et lui donna tant à penser 
quels même nuit il a dit à un de ses pages les plus 
intimes : hélas ! à quel homme me confierai-je ; 
ceux que j'ai élevés moi-même, ceux que je pensais 
qui m'auraient le plus fidèlement servi, ceux-là 
même me manquent, et à mon commandement ne 
veulent rien faire pour moi. » — • Sire, dit le page, 
il y a un homme dans l'antichambre qui ferait pour 
le plaisir de votre grâce , la chose même que les 
autres ont refusée. » Entendant parler de Jacques 
Threl que sir Thomas dit, quelques pages apurés, 
qu'on dit qu'il fit le chevalier. « Cet homme, conti- 
« nue More, avait un grand cœur et ardemment dé- 
» sirait de s'élever, ne marchant pas aussi vite qu'il 
» l'avait espéré, en étant empêché et retenu par sir 
» Richard Ratcliffe et sir William Catesby , qui, par des 
» menées secrètes, l'empêchaient d'attraper aucune 
» secrète confiance» » Pour raccourcir, Tirrel accepta 
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volontiers la oommiasion, reçut Tordre pour autoriser 
Brakaibury à lui livrer les clefs de la tour pour une 
nuit, et ayant choisi deux autres vilains, appelés Miles 
Forest et John Dighton, ces deux derniers étouffèrent 
les jeunes princes dans leur lit, et alors appelèrent 
Tirrel pour être témoin de l'exécution. 

Il est difficile de rencontrer plus d'improbabilités 
et de mensonges qu'il n'y en a dans cette courte nar* 
ration. Qui est-ce qui peut croire que si Richard mé- 
ditait l'assassinat, il ne prît aucun soin de sonder 
Brakenbury avant de quitter Londres? qui est-ce qui 
peut croire qu'il ait confié une action si atroce à une 
lettre? et qui est-ce qui peut croire que lorsque Bra« 
kenbury * n'eût pas obéi au premier message, Richard 
lui eût ordonné de céder le gouvernement de la tour à 
Tirrel pour une nuit seulement, dont le dessein lui 
avait été si parfaitement montré par le message précé^ 
dent? et s'il s'était servi de si faibles démarches, le 
meurtre lui-même serait-il resté un problème? Pour- 
tant sir Thomas lui-même est forcé d'avouer à l'appui 
de cette même narration, « que la mort et la fortune 
« finale des jeunes princes sont néanmoins tellement 



> Il parait, dit Fœdera, que Brakenbury fut nommé connétable de la 
tour le 7 juillet; qu'il rendit sa patente le 9 mars de l'année suivante, et 
qu'on lui en donna une plus ample. Si on suppose que Richard renouvela 
cette patente à sir Robert Brakenbury, pour Tempécher de découvrir 
ce qu'il savait d'un meurtre dont il avait refusé d'être complice, je deman- 
derai alors s'il est probable qu'un homme si vertueux et si précautionneux 
à s'embarquer dans un assassinat, et de qui le tyran supposé était tenu en 
respect, aurait perdu sa vie dans la cause de l'usurpateur, comme le fit sir 
Robert, ayant été tué au côté de iUchard à Bosworth pendant que plusieurs 
de ses adhérents l'avaient trahi. 
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« restées dans le doute, qu'il y a des personnes qui 
« sont restées incertaines, si jusqu'au moment pré- 
« sent ils étaient morts ou vécurent encore. •' Parotes 
fort mémorables et suffisantes pour balancer le témoi* 
gnage propre de More et celui de ses plus fermes 
adhérents. Il ajoute: « Ces doutes s'élèvent de Tincer- 
« titude non-seulement où étaient les hommes, si 
« Perkin Warbeck était le vrai duc d'Yorck, mais 
« parce que toutes les choses avaient ctc conduites 
• avec tant de secret, de manière qu'il y avait des 
« choses qui paraissaient si simples et si ouvertes, que 
« les hommes ne les auraient jamais pu soupçonner 
M intérieurement. » Ce sir Thomas de plus affirme, 
qu'il ne rapporte pas l'histoire d'après chaque ma- 
nière qu'on lui avait contée, mais d'après celle qu'il 
avait entendu rapporter par de tels hommes et 
avec telle manière qu'il lui paraîtrait fort difficile 
que cela ne fût pas vrai. Cette affirmation s'appuie 
sur la créance de certains rappwteurs que nous 
ne connaissons pas, mais que nous ne jugeons pas des 
témoins du tout croyables ; car, pour [procéder à la 
réfutation, il faut se souvenir que Jacques Tirrel était 
un inconnu qui n'était point dans la confiance secrète 



■ Cela est confirmé par le lord Bacon. Il ne manquait pas dans ces 
lemps'ln de rumeurs et de cbucliotages (qui après cela se ressemblèrent et 
prirent beaucoup de foroo), que les deux jeunes fils d'Edouard IV. ou un 
d'eux ( qu'on dit avoir été assassinés dans la tour) n'avaient pas été assas- 
sinés ; mais avaient été emmenés secrètement et étaient encore en vie. 
(Règne de Henri VII, pag. m; de rechef, pag. 119.) Dans ce temps-là on 
marmottait encore partout, qu'au moins un des enfants d'Edouard IV était 
encore vivant. 
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du roi, qui en était éloigné par Catesby et RatdifTe, 
et qui lui fut recommandé par un page sans nom. En 
premier lieu, Richard fut couronné à Yorck, le 8 de 
septembre, après cette transaction. Il n'y avait pas 
plus de quatre mois qu'Edouard IV était mort, et de 
deux que Richard était en possession de quelque puis- 
sance, lesquels deux mois même avaient été fort 
bruyants et fort actifs. Tirrel doit, à la vérité, avoir 
été fort impatient, pour que le page eût eu le temps 
de s'apercevoir de son mécontentement et que Richard 
mettait plus de confiance en Catesby et en RatclifTe. 
Il arrivait malheureusement aussi que la plus grande 
partie du temps Ratclilfe était absent; sir Thomas 
More, lui-même, nous disant que sir Richard Ratcliffe 
avait la garde des prisonniers à Pontefract, et y pré- 
sida à leur exécution. Mais une circonstance beaucoup 
plus malheureuse, est que ce Jacques Tirrel, qu'on 
dit avoir été fait chevalier pour cet horrible service, 
était déjà chevalier, et même un grand, ou, au moins, 
fort coasidérable officier de la couronne, et qu'en cette 
qualité, il avait marché au couronnement de Richard, 
antérieur à cet événement. Si on me disait que sir 
Thomas More n'entendait pas confiner les mauvais 
offices rendus à Tirrel par RatclifTe et Catesby, seule- 
ment au temps du prolectorat et de la puissance royale 
de Richard, mais au temps qu'ils lui étaient tous trois 
attachés lorsqu'il était duc de Gloeester, les deux 
autres ayant diminué le crédit de Tirrel sur le duc 
même, dans le règne précédent ; alors je répondrais 
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que la nominatkm qae Ridiard fit de lui, lorsqu'il 
monta sur le Irône, de maître de la cavalerie, paraît 
montrer que ses dégoûts étaient éloignés, et ne pas 
laisser de place au page pour le représenter, comme 
prêt par ambition et par désespoir à prêter son 
ministère pour un assassinai. L'autorité de maître 
de la cavalerie, pourtant, n'était pas propre pour 
suspendre celle du connétable de la tour, pendant 
une nuit seulement, et le même acte était suffisant 
pour découvrir ce que Richard désirait, et ce qu'il 
fit exécuter, à ce qu'il paraît, avec tant de pré- 
caution. 

On ne peut pas contester que sir Jacques Ttrrel fôt 
maître de la cavalerie, et qu'en celte qualité il ne 
marchât au couronnement de Richard. On vient de 
découvrir dernièrement un monument très-curieux, 
inestimable et authentique, qui est la relation du cou- 
ronnement de Richard lïl. On y remarque deux diffé- 
rentes livraisons de morceaux d'étoffe expressément 
marquées: « pour sir Jacques Tirrel, maître de la ca- 
« Valérie, et notre dit souverain seigneur et roi. » 
Qu'est-ce que deviennent maintenant ceux qui ont 
instruit sir Thomas More et leur narration, qu'il pen- 
sait très- fort être vraie? 

J'avancerai encore plus loin, et j'examinerai l'évi- 
dence de cette action, comme elle a été produite par 
Henri VIII quelques années après ; quand au lieu de 
s'en l:«menter, il était nécessaire pour sa majesté d'es- 
pérer qu'elle fût vraie, ou, au moins, d'espérer que 
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le peuple le pensait ainsi. A Tapparition de Perkin- 
Warbeck qui se donna pour le second des fràres, qui 
fut cru en cette qualité par la plupart du peuple, et 
qui fut craint de même par le roi, il s'intrigue lui* 
même pour prouver que les deux princes avaient 
été assassinés par son prédécesseur. Il n'y avait 
eu que trois acteurs contre Richard qui avait com- 
mandé l'exécution, et étaient morts depuis; c'é- 
taient sir Jacques Tirrel, Dighton et Forrest, et ce 
furent là toutes les personnes dont Hmri prétendit 
produire les dépositions, au moins de deux ; car il 
parait que Forrest était mort pourri, morceau par 
morceau ; un genre de mort inconnu à présent à la 
médecine. 

Mais il y en avait quelques autres auxquels on ne 
prit pas garde, comme le page anonyme, Greene, un 
Guillaume Noiron, Guillaume Slaughter qui gardait 
les princes, le moine qui les enterra, et sir Robert Bra^ 
kenbury qui ne pouvait pas être tout à fait ignorant de 
tout ce qui s'était passé ; le dernier avait été tué à Bos- 
worth, et le moine était mort aussi. Mais pourquoi ne 
fit-on pas de recherches après Greene et après le page ? 
Pourtant ce silence n'était pas si imprudent que la pré- 
tendue ccmfession de Dighton et de Tirrel. Le premier 
avoua constamment le fait, et eut la permission d'aller, 
safns être gêné, par tout où il lui plairait, sans doute 
afin qu'il pût répandre cette fable. Observez ces mots 
remarquables du lord Bacon : « John Dighton qui pa- 
ît raissait mieux parler pour le roi, fut tout de suite 
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• mis en liberté. > En vérité, chaque pas de cette 
prétendue découverte, comme elle est rapportée par 
Bacon, nous avertit de ne pas y prendre confiance. 
Dighton et Tirrel s'accordèrent tous deux, comme le 
rai le fit connattre. C'est là la raison pourquoi leur 
confession ne fut pas faite publiquement. Sir Jacques 
Tirrel eut la permission de vivre* ; mais il fut enfermé 
dans la tour et mis à mort après cela, on ne sait psûs 
sur quelle accusation de trahison. Qu'est-ce que nous 
pouvons croire de tout cela, si ce n'est que Dighton 
était quelque misérable mercenaire d'un bas état, paye 
pour prendre sur lui la faute d'un crime qu'il n'avait 
pas commis, et que sir Jacques Tirrel n'avait pas fait 
ce crime, et n'avait pas voulu avouer ce qu'il n'avait 
pas fait ? et c'est pourquoi on n'en fit pas mention dans 
cette imputation fictive. Il faut observer aussi qu'on 
ne fit aucune recherche du meurtre, dans le temps que 
Henri monta sur le trône, qui était le temps le plus 
naturel pour cela, lorsque les passions des hommes 
étaient encore échauffées, et que le duc de Norfolk, le 
lord Lovel, Catesby, Ratcliffe, et les vrais satellites ou 
complices de Richard furent jugés ou exécutés. Il n'y a 



* II parait, par le rapport de Hall, que Tirrel jouit même de la faveur de 
Henri ; car, Tirrel est nommé comme étant gouverneur de Guisnes, dans 
une liste des vaillants officiers qui furent envoyés par Henri, la cinquième 
année de son règne, dans une expédition en Flandres. Gda peut-il faire 
regarder Tirrel comme soupçonné de meurtre? Et après cela, qu'est-ce 
que nous pourrons croire de sa prétendue confession ? Sir Jacques ne fut 
exécuté que la dix-septième année du règne de Henri, sur un soupçon 
de trahison, qui s'éleva de la fuite du comte de SufTolk. Vid, HalUt chron., 
fol. 18 et 55. 
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aucune mention de faite d'un pareil meurtres dans le 
mtoie acte du pariement qui condamne Richard lui* 
même comme coupable ; ce qui aurait été l'aggravation 
la plus horrible de ses crimes. On ne pensa pas à 
poursuivre les assassins supposés, jusqu'à l'apparition 
de Perkin-Warbeck, onze ans après. Tirrel n*est pas 
nommé dans cet acte de condamnation, auquel j ai eu 
recours ; et de pareilles inductions ne peuvent nous 
conduire qu'à soupçonner que Henri n'avait jamais été 
certain de la mort des princes, ni n'avait pas pris in- 
térêt à prouver qu'ils fussent morts tous deux, jusqu'à 
ce qu'il eut grande raison de penser que l'un des deux 
était encore en vie. 

Il faut que j'ajoute que si les confessions deDigh- 
lon, de Tirrel étaient vraies, sir Thomas More n'avait 
aucune excuse de recourir à ses témoins de poids, qui 
sont inconnus. Si ces confessions n'étaient pas vraies^ 
les témoins n'avaient aucun poids. 

Ayant ainsi rejeté la relation qui a été faite de ce 
meurtre^ examinons maintenant si nous avons quelques 
raisons d'être sûrs que le meurtre fut commis. 

De tous les hommes du temps, c'était au cardinal 
Bourchier, archevêque de Cantorbéry, à qui il conve- 
nait le plus d'assurer le fait. La reine lui avait confié 



* On allègue une masse d'accusations [générales ({m étaient imputées à 
Richard par Henri en particulier, d'avoir versé le sang des enfants. Etait- 
ce une spécification sufiQsante du meurtre d'un roi ? N'est-ce pas plutôt une 
manière vile d'insinuer une calomnie dont on no peut donner la preuve ? 
If était-il pas convenant à la politique de Henri, d'envelopper chaque cliose 
dans des termes ehscurs et généraux ?. 
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8011 fik cadet, et le prélat s'était engagé Itri^Bsènae 
pour aa sûreté (à mmna que chaque pas de cette Imr 
IcAre ne aoit envdoppé dans la fausseté). D afHrès cela, 
quelle fut la conduite de l'archevêque ? H ne parait pas 
avoir fait la moindre recherche sur le rapport do 
Hieurtre des deux enfiints, pas même après la mc»^ de 
Richard ; au contraire, Bourchier fut l'homme même 
qui plaça la couronne sur la tête de ce demierS et 
malgré cela aucun historien ne censure sa conduite. 
Les craintes et les menaces ne pavent lui avoir dicté 
cette négligence honteuse. Cbacuasail quelle était Tau* 
toritédes prêtres dans ce siècle-là ; un archevêque étmt 
sacré, un cardinal était inviolable. Gomme Bourdiiar 
survécut à Richard, ne lui était-il pas convenable de 
prouver que le duc d'Yorck avait été assassiné en dépit 
de tous ses efiorts pour le sauver ? Qu'est-ce que nous 
pouvons conclure de cette inactivité de Bourchier, si 



* Le cardinal Bouchier mit ia couronna sarlatête de Richard, à West- 
minster, comme le fit )*archeTÔque BoUierham à Torck. Ou ces prélats ne 
croyaient pas que Richard eût assassiné ses neveux, ou eux-mêmes étaient 
honteusement complaisante. Pourtant, leur caractère n'est pas entaché 
dans l'histoire ; Richard pouvait-il être coupable et les archevêques sans 
taches ? Pouvaient-ils être ignorants de ce qu'étaient devenus les Jeunee 
princes, puisqu'ils avaient négocié tous deux avec la reine douairière ? 
Gomme ni l'un ni l'autre ne sont accusés d'être des créatures de Richard, 
il est probable que ni l'un ni l'autre ne croyaient pas qu'il eût fait périr ses 
neveux. Dans le Facdera, il y est rapporté un pardon donné à l'archevêque, 
qui m'a fait d'abord penser qu'il avait fait quelques démarches en faveur 
des enfants, le pardon étant pour tous les meurtres, trahisons, négligences, 
à informer, émeutes, vacarmes ; mais ce pardon est non-seulement daté du 
13 de décembre, quelques mois après qu'il eût couronné Richard, mais, en 
examinant davantage, j'ai trouvé de tels pardons accordés fréquemment 
aux personnes les plus éminentes du clergé. Dans le règne suivant, Wal- 
ter, archevêque de Dublin, obtint un pardon pour tous les meurtres, XBspt^ 
trahisons, négligences à informer, émwt^a, vao n nes, e&ttfsioQS, e|c. 
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ee n'est <)u'il m croyait pas que les enfants eussait été 

La conduite de Richard dans un cas pareil, est une 
forte présomption que cette barbarie fut faussement 
mise à sa charge. Edouard, comte de Warwick, son 
neveu, le fils du duc de Clarence était aussi dans son 
pouvoir ; ce n'était pas un rival indifférent si les en- 
fants d'Edouard étalant bâtards. Clarence avait été dé- 
claré coupable par un acte du Parlement ; mais il en 
fut ainsi presque pour chaque prince qui avait espoir à 
la couronne, depuis le règne de Richard second. Ri- 
chard,, duc d'Yorck, père d'Edouard IV et de Ri- 
chard III, était iils de Richard, comte de Cambridge, 
décapité pour trahison : malgré cela, le duc d'Yorck 
ne regardait pas la condamnation de son grand-père 
comme un empêchement pour parvenir à la couronne. 
Comment est-ce que Richard traitât son neveu et s(hi 
compétiteur, le jeune comte de Warwick? John Rous, 
en Lancastrien zélé, et historien contemporain, nous 
en instruira et il nous dira en même temps une anec- 
dote importante ; supprimée par malice ou omise par 
ignorance par tous nos historiens. Richard le proclama 
héritier de la couronne après la mort de son propre 
fils, et ordonna qu'il fût servi immédiatement après 
lui-même et après la reine, quoiqu'après cela il le 

^ Lord Bacon nous dit que le jour de Saint Simon et de Saint Judes, le 

Toi, Henri VII, dînait avec Thomas Boucbier, archevêque de Ganterburie 

et cardinal, et vint de Lambeth par terre, en passant dessus la pont de la 

tour. Gela n'a- t-il pas l'apparence que le roi ait eu quelque curiosité au su- 

jet des princes, du destin desquels il était incertain ? 
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renvoyât, et le fit enrermer daas le ch&teau deSbériff- 
Hutton S le jour même après la bataille de Bosworth. 
L'usurpateur Richmond était si loin de détourner son 
attention de ses intérêts, par l'éclat de la coui^onne 
qu'il venait d'acquérir, qu'il envoya chercher le comte 
de Warwick, de la maison de Sheriff-Hutton« et le fit 
enfermer à la tour, d'où ce malheureux prince ne 
sortit jamais plus ; étant sacrifié à la jalousie inhu- 
maine de Henri VII, comme sa sœur, la vénérable 
comtesse de Salisbury, le fut après cela à celle de 
Henri YlII. Richard, au contraire, était fort attaché à 
sa famille ; on en voit des exemples dans le traitement 
qu'il fit aux comtes de Warwick et de Lincoln. Richard 
était convenu de marier au prince d'Ecosse lady Anne 
Poole sœur du dernier. 

La même conduite généreuse que tint Richard en* 
vers le même jeune prince (Warwick) doit être appli- 
quée à la manièredont il se conduisit envers EdouardV, 
s'il n'existe aucune preuve du meurtre. Les paroles de 
sir Thomas More, que nous avons cotées ci-dessus, et 
qui n'ont été observées par aucun historien ,duivent bien 
élever des soupçons. « Quelques-uns sont restés long- 
« temps en doute, dit-il» s'ils (les enfants) furent mis 



< Bous eet le plus croyable sur ce fait : comme il vit le comte de "War* 
wickencommpngniede Uichard, l'année d'auparavant, à Warwick, comme 
il allaita Yorck ; co qui moutre que le roi traitait son neveu avec douceur, 
et ne l'enferma pas jusqu'à ce que les complots de ses ennemis grossissant, 
Richard trouvât nécessaire do s'assurer de tels qui pouvaient avoir quel- 
ques prétentions à la couronne. Gela rendra raison de ce qu'il donna la pré- 
férence au comte de Lincoln, qui, étant le fils de sa sœur, no pouvait récla- 
mer aucun droit avant lai-méme. 
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« à mort dans ce temp^là (le temps de Richard) ou 
• non ? » S'ils ne furmt pas mis à mort dans ce 
temp84àj dans quel temps furent-ils donc mis à mort ? 
Qui est-ce qui me dira que Henri VII ne trouva pas 
au moins Tainé prisonnier dans la tour; et s'il ly 
trouva, ce que nous connaissons du caractère et du 
naturel de Henri, empêche notre imagination d'aller 
plus loin. Il me reste à me lamenter que deux des plus 
grands hommes de nos annales aient prostitué leurs 
plumes» l'un à noircir un grand prince, l'autre à co- 
lorer un tyran pitoyable : je veux dire les deux chan- 
celiers s sir Thomas More et le lord Bacon. Les contes 
les plus insensés de la canaille sont convertis en his* 
toires par le premier ; le dernier est encore plus cou- 
pable : il a élevé à Tadmiration de la postérité, et ce 
qui est pire, comme un modèle pour les princes sui* 
vants, un homme dont la subtilité basse était la qualité 
qui pouvait le plus l'approcher de la sagesse, et a fait 
regarder comme un législateur, un usurpateur sangui- 
naire, sordide jet tremblant. Henri était un mari tyran- 
nique et un maître ingrat; il trompait ses sujets comme 
il i^les^ opprimait, échangeait l'honneur de la nation 
pour l'or ' étranger, et faisait pâtir toutes les branches 



1 II est malheoreur qu'un autre grand chancelier ait écrit une histoire 
avec la môme propensité à la fausse représentation ; je veux dire le lord 
Glarendon. Il faut espérer qu'il n'y aura plus de grand chancelier qui 
écrive notre histoire, â moins qu'ils ne se dépouillent de cette habitude de 
leur profession de faire une apologie d'une mauvaise cause. 

^ « Il n'avait aucun dessein à fiûre la guerre avec la France, mais la vô- 
» rite est qu'il ne fit que trafiquer de cette guerre pour en retour avoir de 
» l'argent. » Lord Bacon, règne de Henri VII, pag. 99. 

II. 22 
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de 1» ùaaiâe royale pour amirer m posseanon qiri 
a'awît Micmi titre. Il n*awil aucun titre par lut- 
mteie i tt ne pouvait en réclamer que par ga mère, et 
il avait mis de côté celui-là. Mais, de tous tes titres, il 
préférait celui de la conquête, qui, si on peut le passer 
dans un prince étranger, ne peut jamais être regarde 
valable dans un naturel du pays, et doit le rendre 
Texécratioa de ses compatriotes. 

Il n'y a rien eu d'écrit sur la supposition que fA^ 
ohard épargnât son neveu. Au moins, il est c^tain 
maintenant que quoiqu'il le posséd&t, il le traita sans 
doute avec indulgence, attention et respect ; et quoique 
la preuve que je vais donner, aurait mortifié les amis 
du jeune prince détrôné, il montre encore une grande 
aversicHi à la cruauté ; et c'est une indication que Ri- 
<^iard prit la couronne plutôt à cause de l'occurence 
du moment, que dans l'idée de la détenir tmi jours sur 
la postérité de ses frères. Il est bien connu que sous le 
règne des Saxons, il était fort commun, dans les cas 
de minorité, que Toncle fut {uréféréau neveu ; et quoi* 
que de faire déclarer bâtards les enfants de son frère, 
était dans cette supposition agir doublement, je ne 
doute pourtant pas que Richard ne s'avançât assez 
pour faire connaître l'intention où il était de rendre la 
couronne au jeune Edouard, quand il serait en âge 
mûr. J'ai trois fortes preuves de cette hypothèse. En 
premier lieu, sir Thomas More rapporte que le duc de 
Buckingam dans ses conversations avec Morton, après 
qu'il eut quitté le parti de Richard, dit â l'évêqaeque 



h premifflY froposition an protecteur avait été à% 
prendre la couronne jusqu'à ce qu'Edouard sonnevefi 
atteignit l*âge de vingt-quatre ans. Morton était cer^ 
tainement un témoin compétent de ces discours-là, et 
par coméquent aussi il est croyable : l'idée en est 
confirmée par les deux autres preuves dont j'ai parlé* 
La seconde, qui était que le fils de Richard n'alla pd(^ 
tu couronnement de son père. Sir Thomas dit à k 
vérité que Richard, lorsqu'il prit la couronne, le créa 
prince de Galles ; mais c'est une des choses mial repré*- 
sentées par sir Thomas, et elle est contredite par le 
fait; car Richard ne créa pas son fils prince de Gktiles^ 
jfisqu'à ce qu'il lut arrivé à Yorck une circonstance 
qui pourrait induire le peuple à croire que, dans l'in*» 
tervalle des deux couronnements, dont le dernier fut 
oâébré le 8 de septembre à Yorck, les deux princes 
eurent été assassinés. 

Mais quoique le fils de Richard n'alla pi^ an cou- 
romiement de son père, Edouard V probablement y 
alla; et c'est ma troisième preuve. Je conçois tout 
rétonnement de mes lecteurs à cette assertion ; mal- 
gré cela, elle est fondée sur un témoignage très- 
présomptif. Dans le registre du couronnement lui- 
même %on trouve cet article étonnant. « Pour le sei- 
» gneur Edouard, fils du feu roi Edouard IV, pour 



< Cette singulière curiosité me fut d'abord mentionnée par \b Uai évécpHf 
de Carliste. M. Âstle m'en prêta un extrait avec d'autres assistances tiles 
et M. Chamberlain, de la grande garde-robe, me rendit le service de mer 
£aire parcourir l'original. le prends cette oecasiou pour témoigner ma re- 
connaissance de leurs faveurs envers moi. 
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» son appareil et array, c'est-à-dire une courte robe 
h faite de deux aunes trois quarts de drap d'or cra- 
» moisi f bordée avec deux aunes trois quarts de 
» velours noir ; une longue robe faite de six aunes de 
» drap d'or cramoisi, bordée avec six aunes de damas 
» vert ; une robe courte, faite de deux aunes trois 
p quarts de velours couleur de pourpre, brodée avec 
» deux aunes trois quarts de damas vert ; une douilan 

• et une pièce d'estomac faite de deux auncis de 
» satin noir, etc.; deux draps de pied, un bonnet de 
» velours de pourpre, neuf harnais dé chevaux et 
» neuf selles de parade, de velours bleu ; des épercms 
u^ dorés, et plusieurs autres riches articles, et une 

• livrée magnifique pour ses valets de pied ou 
» pages. » 

Personne ne me dira que ces robes, celte magnifi- 
cence, ces harnais pour une cavalcade, fussent pour 
Tusage d'un prisonnier. Quelque merveilleux que soit 
le fait, il ne peut plus y avoir aucun doute que le 
jeune roi déposé alla ou du moins était dans l'inten- 
tion d'aller au couronnement de son oncle. Ce précieux 
monument qui est un reproche terrible contre sir 
Thomas More, et ses copistes qui ont passé sous si- 
lence un événement si public , existe encore dans la 
grande garde-robe, et est con^jervé parfaitement; il 
est écrit sur vélin, et est lié avec le registre du cou- 
ronnement d'Henri VII et d'Henri VIII. Ceux-ci sont 
écrits sur papier, et sont dans un plus mauvais état ; 
mais celui du roi Richard est d'ane beauté, d'une 



LITRE Vil S4t 

^aetitude et d'une étendue peu communes. C'esAle 
compte de Pierre Gourteys, gardien de la garde-robe: 
il prend depuis le jour de la mort du roi Edouard IV, 
Jusqu'à la fête de la Purification dans le mois de Fé- 
vrier de l'année suivante. Pierre Courtej'S spécifie 
quelle étoffe il trouva dans la garde-robe , quel mar- 
ché il fit pour le couronnement suivant, et les 
livraisons en conséquence. Le tout est rédigé de la 
manière la plus mimitieuse et la plus régulière, et est 
préférable à un millier d'histoires vagues et intéres- 
sées* Le concours de la noblesse à cette cérémonie 
fut extraordinairement grand ; il n'y avait pas moins 
de trbis duchesses de Norfolk. Gela a-t-il l'air d'une 
élection forcée et précipitée? ou, cela n'indiquerai t-il 
pas une concurrence volontaire de la noblesse? Sur 
ce registre, n'y ayant aucune mention de faite du 
jeune duc d'Yorck, n'y étant question de robes or- 
données pour lui, il semble extrêmement probable 
qu'il n'était pas sous la garde de Richard, et cela cer- 
tifie ]a probabilité qui paraîtra après, qu'on l'avait fait 
échapper. 

11 y a un autre article, plutôt curieux que décisif, 
d'anciens points d'histoire ; il est enregistré ainsi. 
» Pour la dame Brygitt, une des filles du roi Edouard 
i> IV, étant malade, il faut avoir dans ladite garde-robe 
» pour son usage, deux longs oreillers de futaine, 
» garnis avec du duvet, et deux tayes d'oreillers de 
» toile d'Hollande. » La seule conjecture qu'on peut 
tirer de oe passage, est que lady Brygitt étant logée 
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dans la gravie garde-nrtie^ n'était pag akirs rêtnpée 
dan régtiae. 

Peot^m douter i préaent que le deasem ée Richard 
ne fôt d'avoir pria la conroime pour quelque temps 
aeulement ? Mais quand il proeéda à faire déclarer son 
uevra bfttard par un acte du parl^nait, Aors il lui 
devint nécessaire de le mettre tout-à-feit de eôté : il 
se pouvait qu'on eût découvert de plus fortes preuves 
de la bâtardise ; il est raisonnable d'inférer de-là qu'à 
la mort de son propre fils, quand Richard n'avait 
plus aucune raison de famille à traverser les droits 
des enfants de son frère Edouard, au lieu de les 
appeler de reehef à la succession comme il Tavait 
projeté, ou comme il avait fait entendre qu'il le vou- 
lait, il ait appelé à la couronne la progéniture de sa 
sœur, la duchesse de Suffolk, en déclarant son fils 
aîné, le comte de Lincoln, pour son successeur. Le 
jeune prince fut tué à la bataille de Stoke contre 
Henri VIII ; et son frère cadet, le comte de SufTolk, 
qni s'était enfui en Flandres, fut arraché des mains 
de l'archiduc Philippe , que des vents contraires 
avaient forcé de débarquer sur les côtes d'Anglet^n^, 
Henri fit un serment solennel de ne pas le mettre à 
mort ; mais, imitant David plutôt que Salomon, au 
moment de sa mort, il recommanda à son fils, Hen- 
ri VIII , de faire exécuter Suffblk ; et Henri VIH 
était trop pieux pour ne pas obéir à une injonction 
qui était ainsi tirée de l'Écriture. 

Quelqu'étrange que soit le fdt <f Sdoutrd V, sni^ 
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vant le coaroimemaDt de sort Mi6Msdeiir, j'ai trouvé 
un événement pareil qui était arrivé quelques années 
aupmvanté 11 estMen eoimu que la fameuse Jeanne, 
delibples, fut détrônée et mise à mort, par l'homme 
qu'dle avait choisi pour son héritier, Charles de 
Duraz^^o. L'ingratitude et la cruauté furent les qua^ 
lités caractéristiques de ee misérable^ II avait été 
élevé et formé par son oncle Louis, roi de Hongrie, 
qui avait laissé seulement deux filles. Marie» Tattiée, 
lui Succéda et fut déclarée roi, parce que cette nation 
belliqueuse qui regardait plutôt le sexe d'un mot que 
celui d'um personne, ne voulut pas souffrir d'être 
gouvernée par quelqu'un sous le titre de reine. Du^ 
TMzo quitta Naples pdur poursuivre de rtouvdlea 
ingratitudes, il détrôna le roi, Marie, et la força dé 
suivre son couronnement ; une insulte dont elto et 
sa nsère (H^irent aussitôt vengeance en le faisant as* 
^issiner. 

Je ne doute pas qu'on ne put regarder la méchan- 
e^ de Durazzo comme un parallèle pro{^e à com* 
parer a celle deRichard ; mais le parallèle ne prouverait 
riaq ; et il faudrait qu'un homme fut im bien pauvre 
raisoimenr, pour penser avoir pris avania^ sur moi, 
parce que j'ose produire une circonstitfice q/sà resr 
semble à mon sujet dans le cas où elle lui est appliquée, 
et laisse mon argument tout aussi fort qu'il l'était 
auparavant dans chaque autre point. Il est simple que 
ceux qui croient avec le plus de ténacité au meurtre 
des deux princes^ d'après ce que j^ai dit, le croient 
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eDcore plus fermenieiit qu'on ne le crût dans le 
siècle où Ton prétend que le meurtre a été com- 
mis. Si on soutient la disparition * des prmces 
oonune une preuve du meurtre» cet jument 
s'évanouira entièrement, au moins par rapport à 
deux, si Perkin-Warbeck était le vrai duc d'Yorck : 
je montrerai qu'il est grandement probable qu'il 
rétait« 

Par rapport à l'aîné, sa disparition n'est point du 
tout une preuve qu'il fut assa^iné ; il pouvait être 
mort dans la tour. La reine soutint à l'archevêque 
d'York que les deux princes étaient faibles et d'une 
mauvaise santé. J'ai insinué qu'il n'est pas impos- 
sible qu'Henri VII Tait trouvé en vie dans la tour, 
le mentionne ^ cela seulement comme une simple 
possibilité. Mais nous pouvons être très-sûrs que s'il 
y trouva Edouard en vie, il n'aurait pas notifié son 
existence pour décharger la mémoire de Richard et 
hasarder sa propre couronne. Les circonstances du 
meurtre étaient évidemment fausses et intentées pour 
discréditer Perkin, et le temps du meurtre est abso^ 
lument lune" fiction, comme il paraît que le registre 
du parlement (dans lequel est rapporté l'acte qui 
jnroclame Edouard bâtard), qu'il était encore en vie 



' Polidore Virgile dit ; in vulgut fama valuit filios Edwardi régit aliquo 
terrarum partem migratte, atque ita svperttitet esse. Kt le prieur de Groy- 
laad, non son coutianateur que je ne citerai qu'une foie tois la note sui- 
vante, et qui était encore mieux informé ivulgaium est régis Edwardi pue- 
fos e(mee$siê inJfaUh *ed quo génère interitus ignoraiur^ 
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pour lors % lequel fut rendu sept mois- après le 
temps que More assigne pour son assassinat* Si Richard 
pouvait ravoir épaiigné sept mois, qui est*ce qui 
pouvait lui suggérer une raison pour le faire mourir 
après cela ? Le faire périr alors était fortifier le plan 
du comte de Richemond, qui visait à la couronne en 
épousant Elisabeth, fille aînée d'Edouard IV. Gomme 
la maison d'Yorck ne se releva plus de nouveau, 

> Buck assure cela d'après le registre du parlement. Celui qui a fait les 
notes dans la collection de Kennetts, dit : « Cet auteur aurait fait beaucoup 
» pour le crédit auquel il vise dans son histoire, s'il avait spécifié la place 
» du registre et les mots d'où on peut avoir tiré de tels arguments ; car, 
» ajoute-t-il, tous les historiens rapportent que les meurtres avaient été 
» commis avant ce temps-là. » J'ai démontré que toute l'autorité des his- 
toires est réduite à une, celle de sir Thomas More ; car,. le reste l'a copié 
mot pour mot, et j'ai prouvé que son récit est faux et improbable. Comme 
le registre est maintenant imprimé dans l'histoire parlementaire, vol. n; 
je ferai connaître les mots qui montrent qu'Edouard V était encore en vie 
lorsque l'acte fut passé. « Il paraît aussi que toute la progéniture dudit roi 
»,Ëdottad est bâtarde et incapable d'hériter ou de réclamer aucune chose' 
» par héritage, suivant la loi et la coutume d'Angleterre. » Si Edouard V 
était mort, l'acte sûrement n'aurait pas été rédigé ainsi, eft et font bâtards» 
Non, l'acte dit : totUe la progéniture est bâtarde Edouard V, ses frères et 
ses sœurs n'étaient-ils pas rendus incapables par-là d'hériter? l'acte 
n'aurait-il pas spécifié les filles d'Edouard IV, si les fils étaient morts ? C'é- 
tait pour déclarer bâtards les frères que l'acte fut calculé et passé ; et 
Cfunme les mots toute la progéniture comprennent les mâles et les femelles, 
il est clair que c'étaient les deux sexes qu'on avait en vue de rendre bâ- 
tards. II faut pourtant observer avec impartialité, que Philippe de Gémi- 
nés dit, « que Richard ayant assassiné ses neveux, dégrada les deux sœurs, 
en plein parlement. » Je ne m'étendrai pas sur cette méprise de mention- 
ner deux soBurs, au lieu de cinq : mais il faut remarquer que ni les frères, 
ni les sœurs, n'étant spécifiés dans l'acte, que sous le terme général de 
la progéniture du roi Edouard ;il frapperait naturellement ceux qui, étant 
incertains de ce qu'étaient devenus les fils, penseraient que l'acte avait été 
dressé seulement contre les filles. Et comme Comines n'écrivit que quel- 
ques années après l'événement, il ne pouvait s'empêcher de tomber dans 
cette méprise. Pour moi, je ne sais pas comment croire que Richard eût 
£Bit passer cet acte, s'il avait fait assassiner les deux princes. Cela aurait 
été rappeler un crime choquant, et pour peu de sujet: car, comme jusqu'à 
ce temps-là aucune femme ne s'était assise de son propre droit sur le trône 
d'Angleterre, Richard avait peu de raisons d'appréhender le droit de ses 
nièces. « 
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comme le revers de la fortnne de fiîetuird le fMriva é^ 
teus aes amîs, et comme noua n'avons aa<mn hîato^ 
rien contemporain qui ait écrit un mot sur ce période, 
que Fabien est l'auteur de la dironique, et qu'eux- 
mêmes ne font que nous en informa très^égèrement^ 
il est impossible de savoir si Richard fit quelques dé^ 
marches pour réfuter cette calomnie. Alai&nouB savimà 
que Fabien rapporte la mort des prmceë comme de» 
rapports; ce qui est la preuve que Richard n'avait 
jamais déclaré leur mort, ni cdle d'un des deux ; ee 
qu'il aurait probablement fait s'il les avait fait mourir 
pour sa propre sûreté. Les confessions de sir Thomas 
More et de lord Bacon, plusieurs personnes dmétaimU 
du meurtrey deviennent une forte {»résompti(m qu'ils 
ne furent pas assassinés, et une preuve que leur mort 
ne fut jamais déclarée. Personne n'a jamais douté 
qu'Edouard II, Rieliard II et Henri YI ne soient 
morts dans le temps qu'on l'a déclaré. Henri lY ni 
Edouard lY ne pensaient pas qu'il fût d'un grand 
secours pour leurs titres de laisser douteux si Imrs 
compétiteurs existaient ou non. Observez aussi que la 
chronique de Croyland, après avoir rapporté le 
second couronnement deRichard à Yorck, dit qu'il 
fut conseillé par quelqu'un dans l'Eglise à Wetminster 
de faire passer en dehors quelque$»-unes des filles du 
roi Edouard, ut si quid dictis masculis hummitus in 
tnrri eontingerat^ nihilominns per salvmdas persmoê 
filiarum, regnvm aliquando ad t^eros rediret hœredeSé 
11 ne dit pas un mot que les princes eussent été 
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aMassinég ; setilement il exprime les craintes de leurs 
amiSy que cela put arriver. C'était un témoin vivant, 
fort amer contre Richard, qui pourtant ne Taccuse 
jamais d'avoir fait périr ses neveux, et qui parle d'eux 
eomme s'ils étaient vivants, après Tépoque que sir 
Thomas ]Mk>re, qui pour lors n'avait pas cinq ails, 
déclare qu'ils étaient morts. Ainsi le registre du parle* 
ment et la chronique s'accordent ensemble, et tous 
deux contredisent More. Intérim et dum hœc age^ 
renhir (le couronnement à Yorck), remamerunt dm 
fredicH Edwardi régis fUii sub eertâ depwtatd oustodid 
infra turrim Umdoniarum, Ce sont là les mots propres 
de la dironique, page 567. 

Comme Richard prit la couronne à causé de 
l'illégitimité de ses neveux, s'il les avait fait assassi- 
ner, cela aurait démontré non-seulement qu'il ne se 
confiait pas sur ce gage, mais cela aurait transféré 
leurs droits à leurs sœurs. Il ne faut pas qu'on me 
dise que son mariage projeté avec sa nièce est une 
réponse à mon argument: car si cette imputation qui 
est fort problématique, était vraie, cela n'avait rien de 
conomun avec le meurtre de leurs frères. La compa** 
raison et l'irréfragabilité des dates mettent la matière 
hors de doute. Ce n'est que vers la fin de son règne, 
que Richard est même soupçonné d'avoir pensé à 
épouser sa nièce. La mort de ses neveux est datée du 
mois de juillet ou d'août t483;son propre fils ne 
mourut qu'en avril 1484, et la reine sa femme qu'en 
mars 14Â5« C'est pocffquoi sûrement il n'mtenéit paa 



SIS 0KUVU8 DK LOUIS XVI 

fortifier seB droits ^en épounnt sa nièee^ pour déshé- 
riter son propre fils; et à la perte de ce ûkj ayant dé- 
claré son neveu, le comte de Lincoln, pour son suc- 
cesseur, il parait tout simple qu'il o'oyait à rillégitimité 
des enfants de son frère, et alors on ne peut tnmver 
aucun cas possible dans lequel on peut penser qu'il 
désirât fortifier le droit de la princesse Elisabeth. 

Examimms maintenant Taccusation du projet de 
son mariage avec sa nièce ; une des conséquences de 
cette intention, est un soupçon vague qu'il avait 
fait empoisonner sa femme. Buck dit que la reine était 
dans un état languissant, et que les. médecins dé- 
clarèrent qu'elle ne pourrait pas all^ au mois d'avril ; 
et il assure avoir vu dans la bibliothèque d'Arondel, 
une lettre écrite sur un style passionné et plein 
d'amour,, par la princesse Elisabeth au duc de Nor- 
fçlk pour le roi son oncle, dans laquelle elle montrait 
le doute où elle était que le mois d'avril arrivât jamais. 
Daiis ce récit, y a-t-il quelque chose qui ait l'air du poi- 
son? Ne prouve-t-il pas que Richard ne voulait pas hâter 
la mort de sa femme? Les fables d'empoiscmnement de 
ces temps-là sont rejetées à présent ; et il n'est pas natu- 
rel de croire que la princesse pût être impatiente de l'é- 
pouser, si elle savait ou imaginaitqu'il eût fait assassiner 
ses frèros. Les historiens nous disent que la reine fut si 
fâchée de la mort de son fils, que jamais elle ne put 
s'en relever. Si Richard avait été aussi ardent pour 
épouser sa nièce, et s'il avait été d'un caractère aussâ 
méchamment violent qu'il nous est représenté» il 
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n aorat pts hmé k princeise atteaére la ]oi^e fin 
de SSL rivide ; il n'y pensa pas avant neuf mois après 
la meurt de son fils, ce qui montre que c'était seule* 
méat ^m prévenir Richemond de Tépouser. De dé- 
clarer son neveu pour son successeur, ne démontre 
pas en même temps aucune pensée de se débarrassa 
de sa femme, quoiqu'il n'en attendit plus de postârité; 
et quelque peu qu'on compte sur l'autorité de Buck, 
un historien ecMitemporain confirme l'autorité de cette 
bktoire. La chronique de Groyland dit^ qu'à la fête de 
Noël ^ on était gicandalisé de voir la reine et la prin- 
cesse Elfêabeth en robes pareilles et également royales. 
Je supposerais que Richard, sachant le mariage pro« 
îeté d'Elisabeth et du comte de Richemond, amusât 
Id jeune princesse avec des espérances de la faire de- 
voir rdne ; et comme Richard craignait cette alliance, 
il est simple qu'il l'envoyât au château de Sheriff* 
Hutton lorsque Richemond aborda en Angleterre. 



1 Per hœc festa natalia choreis aut tripudiiSj variisqve mutatoriis vet- 
tium anuœ reginœ atque dominœ Elisabeth, progenitœ defuncti régis, eis- 
dem colore et forma distributis nimis intentum est ; dictum qv^ a multis est^ 
ipsum regem aut eocpectaiâ morte reginœ aut per divortium, matrimonio 
cwn diâèâ EUsiibeth, contrahendo mentem omnif^modis ajstpticore. pag. 
572. 

Si Richard projetait ce mariage à Noël, il n'est pa9 vraisemblable qu'il 
laissât connaître ses intentions de si bonne heure ; ni qu'il attendît Jusqu'en 
mars, s'il ne savait pas que la reine fût malade à n'en pas revenir. La 
cbvonique dit qu'elle mourut d'une maladie languissante : cela a-t-il l'air 
du poison? Il est à peine nôcessaire de dire que dans ces temps-là, une 
dispense du pape était regardée comme une solution nécessaire à tous les 
obstacles des mariages entre les proches parents, et était si aisément obte- 
nue ou achetée par un grand prince, que Richard n'aurait pas été regardé 
pftr ses contemporains comme coupable d'aucune faute, même s'il s'était 
proposé d'épouser sa nièce ; ce qui toutefois est loin d'être prouvé claire- 
me nt avoir été son intention. 
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IliMtiUKiiMBAiegndeà la ^oadoiê ée himie 
dMiirière. Blto fat dépooiliée de tontes bêê pones- 
NOM par son beaa*fils Hemî, et enformëe dans un 
Hiomstèro, pour avoir livré ses fiUes à Bîcbard* Les 
historiens sont trop prodigues sur les censares qu'ils 
loi donnent, d'avoir consenti à accorda sa fille au 
meurtrier de son frère et de ses fils. Mais^ k meur- 
tre de ses fils, oomoie nous Favons vu, est très^ôceiw 
tain, ertte aceusation scrfemieUe tooèe i terre; et 
pour la mort de son fr^ et eelle du iord Ridiard 
Gray, son fils du premier lit, il a dqà paru qu'elle 
les imputait à Hastings.Il est beaueoup plus vraisem* 
Uable que Richard la convamquit qu'il n'avait pas 
assassmé ses fils, que si en le croyant die lui avait 
Kvré ses filles. La rigueur qu'Henri VU eierç^n sur 
elle, parce qu'elle soutenait Lambert Simnel, évidem* 
ment mis en avant pour éprouver l'attachement de la 
nation en foveur de la maismi d'Yordc, est une vio- 
lente présomption que la reine croyait son second 
fils vivant ; et malgré tous les efforts de Henri pour 
discréditer Perkin-Warbeck, il restera fort probable 
que plusieurs personnes qui devaient savoir la vérité, 
croyaient qu'il était véritablement le prince : j'exa- 
minerai ensuite ce fait. 

Ce fut dans la seconde année d'Henri VU que Sim* 
nel parut Ce jeune homme joua d'abord le rôle de 
de Richard, duc d'Yorck, et ensuite d'Edouard, comte 
de Warwick ; et il était, sans aucun doute,* un impos- 
teur. Lord Bacon avoue qu'on chuebottait partout. 
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fii*tiriMiMiiii4»esifiinfs d'Edoiurd IV était vîvtnt. 
De tels bruUs prouvent deux choses, Tone que le 
meurtre était fort incertain, la seconde [qu'il aurait 
été fort dangereux de prouver le contraire; Henri 
étant, au moins, aussi intéressé que Richard Tavait 
été, à Élire croire que les enfants étaient morts. Ri- 
chard les avait laissés de côté comme bâtards, et de là 
avait un droit à la couronne ; mais Henri éteit lui- 
même le descendant d'un souche bâtarde, et son ma- 
riage avec l'héritière supposée de la maison d'Yorck, 
engageait 4a nation à fermer les yeux sur les défauts 
de son propre sang. Les enfants de Clarence et de la 
duchesse de SuflTock étaient encore vivants; ainsi, le 
jeune dâc de Buckingham descendait légitimement du 
plus jeune des fils d'Edouard III ; au lieu qoe Henri 
venait de la branche bâtarde de Jean de Gaunt. Lam- 
bert Simnel parut devant Henri avant qu'il eût eu. le 
temps de dégoéter la nation, comme il fit après, par 
sa tyrannie, sa cruauté et ses exactions; mais, ce qui 
est le plus remarquaUe, la reine douairière trempait 
dans ce complot. Doit-on croire que la simple turbu- 
lence et inquiétude d'esprit, pouvait dans l'espace 
d'une année conduire cette femme à rejeter de nou- 
veau la nation dans une guerre civile, et à essayer de 
détrôner sa projNre fille? Et en faveur de qui? de la 
postérité de Clarence qu'elle avait contribué à faire 
périr, ou en celle d'un usurpateur? Il n'y a pas le 
sens oomrann dans cette supposition. Non, elle savait 
sûrement, ou croyait que son second fils était échappé, 
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et ëtiît eDOore vivait, elle était bien mm de raiver- 
ser Tusorpateur sans risquer sa fille. Le complot 
manqua, et la reine douairière fut enfermée, et elle 
resta jusqu'à sa mort dans la prison S la pauvreté et 
la sollicitude. Le roi fit courir une sotte accusation, 
qu'elle avait livré ses filles au roi Richard en les &i- 
sant sortir de l'église. « Lequel procédé, » dit le noble 
historien, « étant même, dans ce temps-là taxé de 
« rigueur et d'injustice, rend très-probable qu'il y 
« avait quelque chose de plus grave contre elle, que 
« le roi, par raison de poKtique, et pour éviter Vmwie^ 
« ne voulut pas publier. » La vérité peut donc échap- 
per quelquefois des plumes les plus habituées à la 
cour ! Quelle interprétation doit-on donc dimner de 
ces paroles, si ce n'est que le roi trouva que la reine 
douairière était complice de l'évasion de «on second 
fils, ou, au moins, était intéressée à son existence, ^ 
qu'il s'en assura , de peur qu'elle ne portât témoi- 
gnage à la vérité, et ne fomentât des révdtes ea sa 
faveur? Lord Bacon ajoute : « Il y a de même un 
« argument qui n'est pas petit, pour prouver qu'il y 
« avait quelque chose de secret en cela ; car, ce pré- 
« tre Simon lui-même, qui avait fait jouer le rôle à 
« Lambert, ne fut jamais exécuté, ni même jugé par 
« un jugement public, mais seulement enfermé dans 
« un donjon. Ajoutez à cela, qu'après que le comte 
« de Lincoln, la principale personne de la maison 
« d'Yorck, eut été tué à Stokefield, le roi se décou- 

■ LoidBacoQ. 
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« vrit à quelqu'un de son conseil , en dnant qu'il 
« était chagrin de la mort du comte ; car, pour Im 
« (disait-il) il aurait pu savoir la prcrfbndeur (te son 
« danger. » 

Le comte de Lincoln avait été déclaré héritier de la 
couronne par Richard, et c'est pourquoi certainement 
il n'entendait pas y feire monter Simnel, un impos- 
t^r. On insinuera, et le lord Bacon lui attribue ce 
motif que le comte de Lincoln espérait par là s'ou^ 
vrir un chemin à la couronne pour lui-même. Cete 
pouvait être ainsi, cette volonté ne rend pourtant pas 
raison du désir qu'avait Henri que le comte eût été 
sauvé. Au oontraire, un dangereux compétiteur était 
éloigné par sa mort ; et c'est pourquoi quand Henri 
avait besoin d'apprendre toute la profondeur de son 
danger, il est simple qu'il voulait parler de Richard, 
duc d'Yorck, sur le destin duquel il était encore in- 
certain A. Il était certainement douteux; pourquoi 
pensait-il qu'il était dangereux pour lui de visiter 
la reine douairière après un emprisonnement, comme 
le lord Bacon avoue qu'il le pensait? « Par cet acte, » 
continue- 1 -il, « le roi souifrit une grande médisance, 
» qui néanmoins entre la raison d'état, fut adoucie 



^ Le comte de Lincoln ne voulait certaiuement pas noircir son oncle Ri- 
chard par q;ui il avait été déclaré héritier de la couronne. C'est pourquoi 
on serait réjoui d'apprendre quel récit il donna de l'échappement du duc 
d'York. Etait-il probable que ce comte de Lincoln déclara que l'aîné avait 
été assassiné ? il est plus raisonnable de supposer que le comte assura que 
l'enfant avait été [soustrait par le moyen de la douairière ou de quelques 
autres amis, et avant que je iinisse cet examen, je pense qu'il paraîtra très- 
probable que tel a été le cas. 

II. - 23. 
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€ en quelque chose pour lui par une grande confis- 
« cation. » Texoellent prince ! et c'est là l'homme 
en faveur par qui Richard III est r^résmté comme 
un monstre ! 

« Pour Lambert, lé roi ne voulut pas lui faire per- 
« dre la vie, » continue Thistorien de Htenri, « {^ur 
^ magnanimité (peinture bien propre d'un esprit si 
« bas) et pareillement par sag^se, pensant que s'il 
n souffrait la mort il serait oublié trop tôt ; mais qu'é* 
a tant gardé en vie^ il serait un spectacle continuel, 
« et une sorte de remède contre de pareils enchan- 
K tements du peuple dans les temps à venir. » Quoi ! 
est-ce que les princes légitimes ^ vivent dans la crainte 
de la possibilité de pareils fantômes ? Pour cela non, 
mais Henri savait ce qu'il avait à craindre; et il espé- 
rait, en gardant présmte la mémoire de l'imposture 
de Simnel, décréditer le vrai duc d'Yorck, comme 
une autre marionnette, quand il paraîtrait réellement. 

Cette apparition n'arriva que quelques années après, 
et dans la onzième année du régne de Henri. Le lord 
Bacon a pris une peine infinie à prouver Timposture ; 
pourtant il avoue: « Que la manière du roi de mon- 
« trer les choses par morceaux et sous des jours obs- 
« curs, les avait tant couvertes qu'il les avait laissées 
M presque comme un mystère pour ce temps-là. » 

1 Henri avait une telle méfiance de son droit à la couronne, que dans la 
seconde année de son règne, il obtint une bulle du pape Innocent, pour 
constater les privilèges du sanctuaire, dans laquelle il y avait cette clause 
remarquable : c que si quelqu'un prenait refuge dans le sanctuaire pour 
n cause de trahison, le roi pourrait lui nommer des gardiens pour le veil- 
» 1er dans le sanctuaire. » 
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Qui était-ce donc qu'il avait laissé oomme un mystère ? 
et qu'est-ce qu'il essaya de couvrir? ce n'était pas 
l'imposture, mais la vérité. Un homme si politique 
avait-il un intérêt à laisser la matière douteuse? 
Essàya-t-il de la laisser ainsi ? au contraire, sa dili- 
gence pour découvrir Timposture fut prodigieuse. 
Publia-t-il sa narration pour obscurcir ou pour éclair-* 
cir la transaction? Ëtait ce sa manière de couvrir 
quelque point qu'il pouvait découvrir, spécialement 
quand il convenait de l'éclaircir? Quand Lambert 
Simnel joua d'abord le rôle du comte de Warwick, 
Henri ne montra-t-il pas ce pauvre prince un dimanche 
dans toutes les rues principales de Londres ? Ne fut-il 
pas conduit à la croix de Paul et examiné ouvertement 
par la noblesse? Lambert ne fut-il pas pris au service 
de Henri et gardé à sa cour pour le même dessein ? 
En un mot, Henri couvrit-il, ne déguisât-il jamais 
quelque chose que la vérité ? Et pourquoi sa conduite 
fut-elle si différente dans le cas de Lambert et de celui 
de Perkin, si leurs cas n'étaient pas totalement diffé^ 
rents? 11 ne reste aucun doute sur le premier; les 
faussetés grossières et les contradictions dans les- 
quelles le récit de Henri sur le dernier est enveloppé, 
rendent évident qu'il ne put jamais découvrir l'impos- 
ture de celui-ci, supposé qu'il y en eût une. Les 
dates que tous les historiens ont négligées, viennent 
de rechef à mon aide et ne peuvent être disputées. 

Richard, duc d'Yorck, était né en 1474. Perkin 
Warbeek ne fit parler de lui qu'en 1495, quand le 
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duc Richard aurait eu vingt et un ans. Marguerite 
d'Yorck, duchesse douairière de Bourgogne, et sœur 
d'Edouard IV^ est dite par le lord Bacon avoir été la 
lunon qui persécuta le pieux iEnée Henri^ et qui éleva 
ce fantôme contre lui. Ce fut elle, disent les historiens 
et le lord Bacon, pag. 115, « qui informa Perkin de 
« toutes les circonstances et les particularités qui oon- 
« cernaient la personne de Richard, duc dTorck, 
€ qu'il devait représenter, lui décrivant les person- 
« nages, Tair et les traits du roi et de la reine, ses 
€ prétendus parents, de son frère et de ses sœurs, et 
« de divers autres qui étaient les plus près de lui dans 
« son enfance ; ensemble avec tous les passages, quel- 
€ ques choses secrètes, quelques autres communes, 
« qui étaient propres pour la mémoire d'un enfant 
« jusqu'à la mort du roi Edouard. Ensuite, elle ajouta 
« les particularités du temps depuis la mort du roi 
« jusqu'à ce que lui et son frère fussent enfermés 
a dans la tour, aussi bien dans le temps qu'il était en 
it dehors que pendant qu'il était dans le sanctuaire. 
« Pour les choses qui se passèrent pendant qu'il était 
« dans la tour, la manière de la mort de son frère et 
a de sa propre évasion, comme elle savait que fort 
« peu de monde pourrait les contrôler, elle lui apprit 
« seulement à raconter un conte simple et vraisem- 
« blable de ces choses-là, en l'avertissant de ne pas le 
« varier. » Certainement, il faut que Marguerite ait 
été une Junon, une puissance divine, si elle pouvait 
donner à dessein toutes ces instructions. Ce passage 
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est si fwt important, toute l'histoire s'appuie tellement 
dessus, que si on peut démontrer l'entière impossibi* 
Hté de sa vérité, Perkin restera le vrai duc d'Yorck, 
parce que nous ne pouvons prouver aucune chose au 
contraire ; et pour ce qui regarde Henri, sir Thomas 
More, le lord Bacon et leurs copistes, il sera impos- 
sible de donner quelque créance ultérieure à leur nar- 
ration. 

J'ai dit que Richard, duc d'Yorck, était né en 1474. 
Malheureusement, sa tante Marguerite avait été mariée 
hors de l'Angleterre, sept ans avant sa naissance, et n y 
revint jamais plus ; n'était-elle pas singulièrement 
capable de décrire à Perkin ses neveux qu'elle n'avait 
jamais vus ? Comment pouvait-elle être bien informée 
du temps de son enfance, et de tous les passages rela- 
tifs à son frère et à ses sœurs? Mais elle avait des ré- 
fugiés anglais auprès d'elle , me dira-t-on ? Il faut qu'elle 
en ait eu plusieurs sûrement, et de ceux qui avaient la 
connexion la plus intime avec la cour, si elle a pu 
composer avec eux une histoire tolérable pour Perkin, 
qu'il fallait prendre dans les transactions les plus mi- 
nutieuses de tant d'années ^ Qui est-ce qui informa 



* Il aurait fallu la moitié de la cour d'Edouard IV pour faire une légende 
qui eût de la cousistanee. 11 faut établir cela d'une manière qui frappera 
notre appréhension. La feu princesse royale avaitété mariée hors d'Angle- 
terre, avant qu'aucun des enfants du feu prince de Galles fussent nés ; elle 
ne vécut pas plus loin d'Angleterre que la Haye. Pourtant, qui est-ce qui 
rroirait qu'elle eût pu instruire un garçon hollandais, surtout de particu- 
larités de la cour de son père et de celle de son frère, dont on aurait pu dé- 
couvrir la vérité en une heure de temps. Vingt-sept ans au moins s'étaient 
passés depuis que Marguerite était sortie de la cour d'Angleterre ; le mar- 
quis de Dorcet, le comte deRichemond lui-môme, et la plupart des fugitifs 
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Marguerite de ce qui s'était passé dans le sanctuaire, 
de manière qu elle put le rendre à Perkin ? Encore 
passe pour cela : mais, qui est-ce qui lui dit ce qui se 
passa dans la tour? Que ceux qui affirment le {dus 
chaudement Timposture, répondent à cette question, 
et j'abandonnerai tout ce que j'ai dit dans cet ouvrage, 
oui tout* Forest et le prêtre supposé étaient morts ; sir 
Jacques Tirrel et Dighton étaient dans les mains de 
Henr. Avaient-ils répandu l'histoire de leur propre 
infamie jusqu'à ce que Henri, à Tapparution de Per- 
kin, trouvât nécessaire de la publier ? Sir Jacques 
Tirrel et Dighton n'avaient certainement jamais été à 
la cour de Bourgogne pour se faire un mérite envers 
Mai^uerite d'avoir assassiné ses neveux. Comment 
vint-elle à connaître Fi exactement et si authentique- 
ment une fable qu'aucun autre mortel ne connaissait ? 
Perkin correspond-il ou ne correspond-il pas dans sa 
narration avec Tirrel et Dighton ? S'il n'y correspond 
pas, est-il moralement croyable qu'Henri n'aurait pas 
publié ses variations ? Si Edouard Y avait été assassiné 
et le duc d'Yorck sauvé, Perkin ne le pouvait savoir 



s'étaientréfugiôs en Bretagne, et non avec Marguerite. Malgré cela, elle 
était si informée de chaque histoire, de bagatelles, qu'elle était capable 
d'en imposer à Henri lui-même, et de le réduire à inventer une fable qui 
n'avait pas l'ombre de la probabilité. Pourquoi ne convainquit-il pas Perkin 
de sa propre bouche ? Fut-il jamais prétendu que Perkin manquât dans 
son rôle ? cela aurait été la meilleure et la plus sûre preuve qu'il était un 
imposteur. Toute la cour et tout le royaume d'Angleterre ne pouvaient-ils 
pas examiner ce jeune Flamand, de manière à le prendre dans un men- 
songe ? Non, la Junon du lord Bacon l'avait inspiré avec une pleine con- 
naissance de tout ce qui s'était passé dans les dernières vingt années. Si 
Marguerite était Junon, celui qui répondra satisfactoirementà toutes ces 
questions, erU nUhi magîuu AJ^Uo. 
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^'en étant ce dernier prince. S'il ne le savait pas, 
qu'y avait-il de plus visible que la découverte de son 
imposture? Il nous faut accorder que Perkin était le 
vrai duc d'Yorck, ou abandonner toute histoire de 
Tirrel et de Dighton. Quand Henri avait Perkin, Tirrd 
et Dighton, en son pouvoir, il n'avait rien à faire qu'à 
les confronter, et l'imposture était découverte. 11 n'au- 
rait pas été suffisant que Marguerite lui eût enjoint de 
raconter une histoire simple et vraisemblable de ses 
aventures. Un homme ne raconte pas une histoire 
vraisemblable, ni l'histoire n'aurait pas été assez 
vraisemblable sur des matières dont il aurait été tota- 
lement ignorant. 

Poursuivons : Pourquoi Perkin ne fut-il jamais con- 
fronté avec la reine douairière, avec la propre femme 
de Henri, et avec les princesses ses sœurs ? Pourquoi 
ne leur demanda-t-on jamais : Est-ce votre fils ? est-ce 
votre frère? Henri craignait-il de se confier à leurs 
émotions naturelles ? Pourtant, « lui-même^ » dit le 
lord Bacon, « le vit quelquefois par une fenêtre ou 
« sur son passage. » Cela fait entendre que les reines 
et les princesses ne le virent jamais. Pourtant, c'étaient 
les personnes qui pouvaient le mieux découvrir la 
contrefaction, s'il y en avait eu une. Si le jeune homme 
avait fait une confession volontaire^ cohérante et 
croyable, il n'y aurait pas eu besoin d'autres preuves 
de son imposture ; mais au défaut de cela, nous ne 
pouvons nous empêcher de demander, pourquoi les 
moyens les plus palpables de découvrir l'imposture 
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m furent pas employés? Les moyens étant omis, nos 
soupçons restât dans leur pleine force. 

Henri qui négligeait ainsi chaque moyen ëe c<H3h 
fondre l'imposture, faisait toutes les démarches qu'il 
aurait voulu faire, s'il eut été convaincu que Perkin 
fût le vrai duc d'Yorck. Toute son industrie fut em- 
ployée en cherchant dans le fond du complot, en 
apprenant qiii est-ce qui était engagé dans la conspi- 
ration, et en en détachant les principaux soutiens. On 
dit, quoique non -affirmativement, que pour procurer 
de la confiance à ses espions, il les fit solennell^nent 
maudire à la croix de PauP. Il est certain que par 
leurs informations il vint à la connaissance, non de 
l'imposture, mais de ce qui tendait plutôt à prouver 
que Perkin était un véritable Plantagenet : je veux 
dire une telle liste de grands seigneurs actuellement 
à sa cour, et en confiance auprès de sa personne, qu'il 
n'est pas étonnant qu'il fut sérieusement alarmé. Sir 
Robert Clifford ^ qui s'était enfui auprès de Margue- 
rite, écrivit en Angleterre qu'il était positif que le 
réclamant était le véritable et identique duc d' Yorck, 
fils d'Edouard lY , qu'il avait vu si souvent et qu'il 
connaissait parfaitement. Cet homme Gliiford fut re- 
gagné au service de Henri ; et qu'elle en fut la con- 
séquence ? il accusa sir William Stanley, lord Cham- 
bellan, le même homme qui avait mis la couronne 
sur la tête de Henri dans les champs de Bosworth, et 

' Formule usitée à Londres, pour lors. {Note de Louis XVI 4i 

^ Un gentilhomme de réputation et de naissance, dit le lord Bacon- 
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propre frère du camte de Derby, le mari actuel de 
la mère de Henri, d'être de la conspiration. Gela était 
à la venté essentiel à Henri, à connaître ; mais pour- 
quoi le fit-il savoir à la nation? qui^est- ce qui pouvait 
porter rattachement avec cette confiance à de telles 
connexions, excepté la ferme persuasion que Perkin 
était le vrai duc d'Yorck? Un esprit de faction et de 
d^oût avait même dans les derniers temps engagé 
les hommes dans des combinaisons de trahisons; mais 
quoique sir William Stanley put être mécontent, ne 
pensant pas être récompensé comme il le méritait, 
encore est-il croyable qu'il risqua de telles faveurs et 
de telles richesses (comme le lord Bacon nous dit 
qu'il en possédait) en faveur d'un imposteur flamand? 

Le lord Fitzwalter et d'autres grands seigneurs souf- 
frirent pour la même cause, et ce qui est remarquable, 
le premier fut exécuté à Calais ; une autre présomp- 
tion qu'Henri ne voulait pas que son témoignage 
devint public. La plus forte présomption de tout cela, 
est qu'on ne prétend pas qu'aucun de tous ceux qui 
souffrirent se dédissent de ce qu'ils avaient avancé ; 
ils moururent tous dans la persuasion qu'ils étaient 
engagés dans une cause juste. Quand des pairs, 
des chevaliers de la Jarretière, des conseillers privés 
souffrent la mort, par la conviction d'une chose 
dont ils étaient les juges propres (car qui d'eux pou- 
vait ne pas connaître le fils de feu leur maître?) 
il serait téméraire à nous, à la vérité d'affirmer 
qu'ils perdirent la vie pour une imposture, et 
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qu'ils mourarent avec un mensonge dans la bouche. 

Qu'est-ce qu'on peut dire contre Jacques, roi d'E- 
cosse, qui accorda une fille de son propre sang en 
mariage à Perkin? En guerre avec Henri, Jacques 
devait naturellement soutenir son rival, vrai ou sup- 
posé. Jacques et Charles YHI lui donnèrent du soutira 
et l'abandonnèrent, comme le vent de leur intérêt 
soufflait d'un côté ou de l'autre. On a vu des exemples 
récents de pareille conduite ; mais quel prince a été si 
avant, que de hasarda de soutenir une cause dou- 
teuse, en sacrifiant une princesse de son propre sang 
pour la confirmer ? 

Mais il n'y a pas besoin de multiplier les présomp- 
tions. La conduite de Henri et la narration qu'il 
publia ^ sont suffisantes pour ébranler tout lecteur 
impartial. Lord Bacon avoue que le roi ne fit lui-même 
aucun bien par la publicité de cette narration, et que 
le genre humain fut étonné de trouver qu'il n'y avait 
fait aucune mention des machinations de Marguerite. 
Mais comment le lord Bacon pouvait-il s'arrêter là ? 
Pourquoi ne conjure-t-il pas qu'il n'y avait aucune 
preuve de ce conte? quel intérêt Henri avait^il de 
ménager une veuve de la maison de Bourgogne ? Il 
s'était adressé à l'archiduc Philippe pour bannir Per- 
kin ; l'archiduc répondit qu'il n'avait aucun pouvoir 
sur les terres de la duchesse douairière : c'est pour- 
quoi il est très-incroyable que la duchesse avait 

* On a vu dans les manifestes portugais et russes, à quel degré le pouvoir 
arbitraitie ose se jouer avec le sens commun du genre humain. 
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soutenu Perkin dans la persuasion qu'il était stm 
neveu, et Henri n'étant pas capable de prouver 
les rapports qu'il avait répandus, qu'elle avait élevé 
un imposteur, aima mieux ne faire aucune men* 
tion de Marguerite, parce qu'il n'y avait rien de si 
naturel qu'elle soutint l'héritier de sa maison. 
Au contraire, dans la confession de Perkin, comme 
die a été appelée, et qui, quoique conservée par Graf- 
ton, a été supprimée par le lord Bacon, non-seulement 
aussi répugnante au récit de sa seigneurie que même 
au sens commun, Perkin « affirme qu'ayant fait voile 
« pour Lisbonne dans un vaisseau avec lady Bramp- 
« ton, qui, dit le lord Bacon, fut envoyée par Margue- 
a rite pour le conduire là, et de là ayant été en Irlande, 
« ce fut à Cork que ceux de la ville d'abord affirmè- 
« rent qu'il était le fils du duc de Glarence, et d'autres 
« après cela qu'il était le duc d'Yorck. » Mais les con- 
tradictions dans le récit de lord Bacon, et dans la nar- 
ration de Henri, sont irréconciliables et insurmon- 
tables ; le premier résout la vraisemblance \ en 
accordant la ressemblance de Perkin avec Edouard IV, 
en supposant que le roi avait eu une intrigue avec sa 
mère, de qui il donne cette- extraordinaire relation, 
que Perkin Warbeck, dont il paraît que le surnom 
était Peter Osbeck, était fils d'un Flamand, juif con- 
verti (de laquelle extraction hébraïque Perkin ne dit 

* Comme cette solution de la vraisemblance n'est pas autorisée par la 
narration supposée du jeune homme, la ressemblance reste sans être dis- 
putée, et conséquemment sert d'un autre argument pour prouver qu'il fut 
le fils du roi Edouard* 
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pas un mot ^ dans sa confession), qui avec sa fi^nme^ 
Catherine de Faro, vint à Londres pour affaires ; et 
elle ayant mis au monde un fils, le roi Edouard en 
considération de sa conversion, ou de l'intrigue amou- 
reuse, se fit parrain de l'enfant, et lui donna le 
nom de Pierre. Peut-on s'empêcher de rire en enten- 
dant dire qu'un roi appelé Edouard, donne à sonfillot 
le nom de Pierre ? Mais Perkin dans sa confession ne 
dit pas un mot de ce voyage au-delà de la mer, ni de 
cette conversion à la chrétienneté^ il ne prétend pas 
avoir jamais mis le pied en Angleterre, jusqu'à ce qu'il 
y eut abordé pour poursuivre la couronne; encore 
une naissance anglaise et quelque demeure dans le 
pays, quoique dans sa petite enfance, était une meil- 
leure manière de rendre compte pour la pureté de son 
langage, que les fables hors de saison produites par le 
lord Bacon, ou par Henri. Le premier dit que Perkin 
errait de côté et d'autre entre Anvers, Tournay et 
d'autres villes, et vivant beaucoup dans la compagnie 
d'Anglais, avait appris parfaitement la langue anglaise. 
Henri était si craintif de ne pas assurer un bon fonde- 
ment à l'accent anglais de Perkin, qu'il lui fait 
apprendre la langue deux fois de suite ^. « Etant 
« envoyé avec un marchand de Tournay, dit Perkin, 
« au marché d'Anvers, ledit Berlo m'envoya pour 



* Au contraire, Perkin appelle son grand père Diryck-Osbeck. Tout le 
monde sait que Diryck est Théodoric, et Théodoric n'est pas sûrement un 
nom juif. Perkin mentionne aussi plusieurs do ses parents, et de leurs em- 
plois à Tournay, sans faire aucune mention de connexions juives. 

^ Chronique de Grafston, pag. 930. 
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« habiter dans la maison d'un corroyeur, qui restait 
« à côté de la maison de la nation anglaise ; et après 
« cela ledit Berlo m'envoya avec un marchand de 
« Midelbourg au service pour apprendre la langue «, 
« avec lequel j'habitai depuis Noël jusqu'à Pâques^ et 
« allai ensuite en Portugal. » 11 n'y a aucune langue 
qu'on puisse apprendre parfaitement et avec un bon 
accent, même un accent qu'on puisse entendre, entre 
Noël et Pâques. Mais arrêtons-nous en là : si ce récit 
était vrai , l'autre qui avait rapport à la duchesse Mar- 
guerite était faux. Et alors comment Perkin acquit-il 



* Voilà les raisons pourquoije prends cela, pour vouloir dire ]a langue 
anglaise; il avait justement nommé auparavant la nation anglaise, et le 
nom de son maître était John Strewe, qui ' semble être un nom an- 
glais : mais il y a une beaucoup plus forte raison de croire qu'il veut dire 
langue anglaise, qui est qu'uu garçon flamand n'aurait pas été envoyé pour 
apprendre sa propre langue, quoique môme cette absurdité soit avancée 
dans la prétendue confession, Perkin afQrmant que sa mère, après qu'il eut 
habité quelque temps Tournay, l'envoyât à Anvers pour apprendre le Fla- 
mand. Si on me dit une supposition fort improbable que le français était sa 
langue naturelle à Tournay; qu'il apprit le ^amand à Anvers et le hollan- 
dais à Midelbourg, je désirerais que l'observateur jetât les yeux sur sa 
carte, et considérât la petite distance qu'il y a entre Tournay, Midelbourg 
et Anvers, et réfléchit que les Provinces-Unies d'à présent n'étaient pas sé- 
parées du reste de la Flandre ,* et que de décider, si les dialectes parlés à 
Tournay, Anvers et Midelbourg, étaient si différents pour lors, qu'il fût 
nécessaire d'être envoyé pour les apprendre tous séparément. Si on ne peut 
répondre satisfactoirement à cela, il paraîtra de-là que Perkin apprit le 
flamand ou l'anglais; je suis indifférent laquelle des deux, parce qu'il res- 
tera encore là une contradiction dans la confession ^ si l'anglais n'est pas 
entendttdanslepassage ci-dessus, il produira seulement une plus grande 
difficulté, qui est que Perkin à l'âge de vingt ans, apprit l'anglais en Irlande, 
avec un si bon accent, que les Anglais ne pouvaient pas découvrir la four- 
berie. Il faut qu'on me réponde aussi pourquoi le lord Bacon rejette la 
propre confession du jeune homme, et y en substitue une autre à la place, 
qui fait que Perkin est né en Angleterre, pendant que Perkin dans sa propre 
confession affirme le contraire. Lord Bacon confirme aussi mon interpréta- 
tion du passage en question, en disant que Perkin erra d'un côté et de 
Tau tre en Anvers et les autres villes de Flandre, étant beaucoup dans la 
compagnie d'anglais et parlant parfaitement la langue anglaise. 
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une connaissaince si »acte de la cour d'Angleterre, de 
manière qu'il ne se trompât pas et qu'on ne pût le 
prendre en faute dans son histoire ? Si la confession 
n'est pas vraie , il est constant de là qu'elle est publiée 
par Henri ; et ensuite on doit reconi^tre que Perkin 
était le vrai duc d'Yorck. 

Mais la plus grossière de toutes les contradictions 
est celle qui suit : « Ce fut en Irlande, » dit Perkin 
dans^ cette même narration et confession, « que 
« contre ma volonté, ils me firent apprendre l'an- 
« glais^ et m'enseignèrent ce que je ferais et ce que 
« je dirais. » Miracle ! qui est-ce qui le força à ap- 
prendre l'anglais , après qu'il avait dit lui-même dans 
la même page qu'il Tavait appris à Anvers ? Quelle 
imprudence n'y avait-il pas dans la puissance royale 
à oser en imposer avec une telle peinture dans le 
monde? Malgré cela, le pauvre jeune homme fut forcé 
de lire, à son exécution, cette confession (comme elle 
a été appelée), sans doute par la crainte d'une plus 
terrible torture. 

M. Hume, quoiqu'il le met en question, avoue 
qu'on crût qu'elle lui avait été arrachée par la tor- 
ture. Qu'importe qu'elle fut obtenue, ou qu'elle ne 
fut jamais obtenue, elle ne pouvait pas être vraie 
et comme Henri ne pouvait pas rassembler une his- 
toire plus plausible, la commisération nous fera verser 
des larmes sur un jeune homme sans secours, sacrifié 
à la furie et à la jalousie d'un imposteur, et, dans la 
plus grande probobililé, la victime d'un tyran qui fit 
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accroire à l'univers que le duc d'Yorck, exécuté par 
ses ordres, avait préalablement été assassiné par son 
prédécesseur * . 

J'ose me flatter moi-même que par la découverte de 
nouvelles autorités, par la comparaison des dates, par 
des arguments et des conséquences justes, et sans 
étendre ni rétrécir les probabilités, j'ai ainsi prouvé 
ce que je désirais prouver ; non pas une hypothèse 
universelle de Tinnocence de Richard, mais cette as- 
sertion que j'ai déclarée d'abord, que nous n'avons ni 
raisons ni autorités pour croire à beaucoup près la 
plus grande partie des crimes dont il est accusé. J'ai 
convaincu les historiens de partialité, d'absurdités, de 
contradictions et de faussetés ; et quoique j'aie dé- 
truit le crédit qu'on pouvait leur donner, je ne me 
suis pas aventuré à établir une conclusion péremptoire 
de ma propre fabrique. Il serait téjnéraire d'affirmé 
ce qui arriva réellement dans un période si obscur ; 
les registres du parlement et du couronnement ont 



' H. Hume aux doutes de qui tout respect est dû, m*adit que; comme 11 
n'est fait aucune mention du nom de Perkiii dans la rébellion de Cor- 
nouaille sous le lord Andeley, c'est une forte présomption que la nation 
n'était pas persuadée qu'il fût le vrai duc d'Yorck. Oet argument, qui d'a- 
bord est négatif, perd beaucoup de son poids, à ce qu'il me paraît, quand 
on se ressouvient que c'était une révolte occasionnée par la capilation ; 
que la rage du peuple fût dirigée contre l'archevêque Morton et sir Régi- 
nald Bray, qu'ils supposaient être les auteurs de leurs griefs. Une révolte 
contre une taxe dans un comté du Sud, daas laquelle il n'est fait aucune 
mention d'un prétendant à la couronne, n'est pas sûrement une présomp- 
tion qui ait plus de force contre lui, que la persuasion dans laquelle étaient 
les comtés du Nord, qu'il était le véritable héritier de la couronne, n'est 
qu'un argument en sa faveur; beaucoup moins peut-elle servir encore 
contre des témoignages si puissants, comme j*ai montré qu'il en existe, 
pour renverser tout ce qu'Henri put produire contre Perkin. 
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assuré une petite quantité de faits qui étaient, ou 
totalement inconnus, ou mal représentés par les 
historiens. Le temps peut faire connaître d'autres 
monuments «• Mais il y a une chose de sûre, c'est 
qu'aucun homme dorénavant ne s'avisera de rapporter 
la même fable improbable^ s'il n'a pas de meilleurs 
fondements que ceux qui ont été donnés jusqu'à pré- 
sent ; à moins qu'il ne ferme ses yeux à la conviction, 
et ne préfère une tradition ridicule, au scepticisme 
dû à la plupart des points d'histoire. 

Je n'ai presque plus rien à dire seulement sur ce 
qui regarde la personne de Richard et l'histoire de 
Jeanne Shore ; mais ayant été de l'avis contraire à un 
historien moderne très-estimable, et mon propre ami, 
il faut que Je dise un mot d'apologie pour lui, et pour 
moi de ne pas m'être entendu avec lui. Quand M. Hume 
publia ses règnes d'Edouard V, de Richard III, et de 
de Henri VII, le registre des couronnemenls n'était 
pas encore connu. Le courant des historiens concou- 
rait unanimement à lui faire regarder cette histoire 
comme bien établie. Ruck avait été abandonné comme 
un avanceur de paradoxes, et personne n'avait osé 
contredire l'idée du public, que Carte. M. Hume traite 
de fantastiques les doutes de Carte ; j'admire cela de 
lui qui ayant examiné de si près notre histoire, avait 
découvert combien il y a d'autorités sur lesquelles 

' Si on faisait une recherche avec soin dans les offices publics et les cou- 
vents des villes de Flandre, dans lesquels la duchesse Marguerite fit sa ré- 
sidence, je ne désespère pas qu'on ne pût y gagner de nouvelles lumières 
pour cette partie de notre histoire. 
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on s'appuie, qui sont faillibles. M. Hume lui-même 
s'est aventuré de contester la peinture flatteuse qui a 
été faite d'Edouard I*% et les portraits ignominieux 
qui ont été tracés d'Edouard II et de Richard IL II 
avait découvert du fœdera, qu'Edouard IV, pendant 
qu'il était dit universellement être prisonnier de l'ar- 
chevêque Nevil, était en pleine liberté en faisant des 
actes de la puissance royale. Pourquoi M. Carte 
a-t-il la fantaisie d'exercer le même esprit de critique? 
M. Hume ne pouvait pas ne pas savoir combien les 
caractères des princes sont sujets à être flattés ou mal 
représentés. Il est de fort peu d'importance pour le 
monde, pour M. Hume et pour moi, que l'histoire de 
Richard ait été rapportée fidèlement ou non ; et dans 
cette discussion amicale , je ne crains point de l'oflen* 
ser en ne m'accordant point avec lui. Son habileté et 
sa sagacité n'ont pas leurs fondements posés sur le 
règne le plus court de nos annales ; c'est pourquoi 
j'essaierai de répondre aux questions sur lesquelles il 
attache la créance due à l'histoire de Richard. 

Les questions sont celles-ci : 

i ° La reine-mère et les au 1res principaux chefs du 
parti d'Yorck n'avaient-ils pas été assurés pleinement 
de la mort des deux jeunes princes, quand ils con- 
vinrent d'appeler le comte de Richemond, le chef du 
parti Lancastre, et de le marier à la princesse Elisa- 
beth ? — Je réponds que quand la reine-mère pouvait 
retirer son consentement, et envoyer ordre è son fils, 
le marquis de Dorcet, de quitter Richemond, en l'as- 

II. 24. 
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Burant de la faveur du roi Richard pour lui et pour 
sa maison, il est impossible de dire ce qu'une femme 
si faible et si ambitieuse ne ferait pias. Elle désirait 
d'avoir quelqu'un de ses enfants sur le trône, 
pour recouvrer son propre pouvoir. Elle s'engagea 
à marier d'abord sa fille à Richemond , ensuite 
à Richard. Elle pouvait ne pas savoir ce qu'é- 
taient devenus ses fils, et ce n'était pourtant pas une 
preuve qu'ils eussent été assassinés. Quelque chose 
qu'il leur fut arrivé, ils n'étaient plus dans son pou- 
voir, et elle était impatiente de gouverner. Si elle 
était pleinement assurée de leur mort, Henri, après 
qu il eût monté sur le trône et eût épousé sa fille, pou- 
vait-il en être incertain ? J'ai démontré que sir Thomas 
More et le lord Bacon avouent que cela resta incer- 
tain, et que le récit de Henri ne pouvait pas être 
vrai. Quant aux principaux chefs du parti d'York *, 
comment paraît-il qu'ils concoururent à ce mariage 
projeté ? Qui étaient donc les chefs de ce parti? Mar- 
guerite, duchesse de Bourgogne, Elizabeth, duchesse 
de Suffolk et ses enfants, concoururent-ils jamais à ce 
mariage ? n'essayèrent-ils pas à la fin à le faire tom- 
ber et à le renverser? J'espère que M. Hume n'ap- 

* L'affeetion excessiTO que les comtés du Nord où demeurait la principale 
force deB Yorckistes, témoignèrent à Richard lorsqu'il était encore vivant, 
et à sa maison après sa mort, montre deux choses ; la première qne le par- 
ti ne le livra pas à Henri, la seconde qu'il ne croyait pas qu'il eût assas- 
siné ses neveux. Les tyrans de cette force ne sont pas propres à être popu- 
laires. Examinez la liste des chefs de l'armée de Henri, comme elle est 
marquée par la chronique de Groylaud, pag. 574, et ou trouvera qu'ils 
étaient tous Lancastriens, ou des gentilshommes do fort peu de date, 
excepté un pair, le comte d'Oxford, un fameux Lancastrien. 
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pellerd pâ8 révêque Morton , le duc de BuokinghAin, 
et Mai^uerite, comtesse de Riebeûiond, chefs des 
Yorkistes. 

S*" L'histoire rapportée coastammetit par Perkin 
pour son évasion, est entièrement incroyable ; que 
ceux qui furent envoyés pour tuer son frère, prirent 
pitié de lui, et lui donn^ent la liberté. — Réponse : 
Nous ne savons que par la narration de Henri, et par 
les historiés Lancastriens, que Perkin fit ce récit i. 
Je ne suis pas autorisé à croire qu'il le fit, parce que 
je ne trouve aucune raison pour le meurtre de son 
frà*e aîné, et s'il y en avait, pourquoi est-il entiè- 
rement incroyable que le frère cadet eût été épargné? 

3* Qu'est-ce qu'il devint depuis sa mort supposée 
jusqu'au moment où on prétend qu'il r^rût en 
1491? — Réponse: L'incertitude des endroits où 
un homme a été, prouve-t-elle sa n<m-identité lors- 

* Grafton a conservé un discours ridicule de Perkin au roi d'Scosse, dans 
lequel cette sotte fable est rapportée. On ne peut compter sur rien moins 
que sur de tels discours, presque toigours oubliés par l'écrivain, et qui 
sont impardonnables, s'ils passent les bornes de la vérité. Perkin dans le 
passage en question, se sert de ces paroles: « Pour avoir soin que ma 
» propre vie fût en sûreté, lui Qe meurtrier de mon frère) nomma une per- 

• sonne pour me mener dans le pays étranger, où quand j'7 fus arrivé, et 
» n'eus plus besoin de soutien, il m'abandonna tout d'un coup (je pense 
» qu'il avait ordre de le faire ainsi) et me laissa désolé, seul et sans amis, 

• et sans aucune connaissance de secours ou de refuge. * Ne croirait-on 
pas lire le conte de Valentine et d'Orson, ou quelque légende d'un âge bar- 
bare, quand on nous parle de pays étrangers et d'autres mensonges indé- 
finis, qui passeraient seulement pour des contes de nourrices? Il reste non- 
seulement secret, mais môme douteux, si le frère aîné fut assassiné : si 
Perkin était le plus jeune, et savait sûrenoent que son frère eût été assassi- 
né, notre doute s'évanouirait ; mais n'y avait-il pas de meilleure autorité 
pour le faire évanouir, qu'un pareil discours? Grafton l'entendit-il pronon- 
cer ? Le roi Jacques accorda-t-il sa parenté à Perkin sur la foi d'une pareille 
fable? 
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qu'il parait de rechef ? Quand M. Hume répondra à la 
moitié des questions de cet ouvrage, je lui répondrai 
où Perkin a été durant ces sept années. 

4* Pourquoi la reine-mère, la duchesse de Bour- 
gogne, et les autres amis de la famille ne s'appli- 
quèrent-ils pas durant ce temps à son soutien et à son 
éducation? — Réponse : Qui sait qu'ils ne s'y 
appliquèrent pas ? La probabilité est qu'ils le firent. 
La manière dont la reine se mêla dans l'affaire de 
Simnel, indique qu'elle savait que son fils était en vie; 
et quand la duchesse de Bourgogne est accusée d'avoir 
mis Perkin en œuvre, il est étonnant qu'elle soit dé- 
notée comme ne sachant rien du tout sur lui. 

5** Quoique la duchesse de Bourgogne le reconnût 
à la fin pour son neveu, elle avait perdu tout son cré- 
dit pour avoir reconnu d'abord et soutenu Lambert 
Simnel, un imposteur avéré. — Réponse : M. Hume 
fait là une confession sans y prendre garde, en faisant 
une distinction entre Lambert Simnel, un imposteur 
avoué, et Perkin de qui l'imposture était probléma- 
tique. Mais s'il était véritablement le prince, la du- 
chesse pouvait seulement perdre son crédit pour elle- 
même et non pour lui ; et de préparer les voies pour 
son neveu, en jouant d'abord et en tâtant le terrain 
par une contrefaction, ne peut pas être une imputation 
contre elle, mais plutôt une preuve de sa sagesse et de 
sa tendresse. Les imposteurs sont bientôt découverts, 
comme Simnel le fut. Tout l'art et la puissance de 
Henri ne put jamais vérifier la tromperie de Perkin ; 
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et si ce dernier était élonnemment adroit, le roi était 
ridiculement grossier. 

6^ Perkin lui-même confessa son imposture plus 
d'une fois, et lut sa confession au peuple, et la re- 
nouvela au pied du gibet même où il fut exécuté. — 
Réponse : j'ai montré que cette confession était une 
imagination si maladroite que le lord Bacon n'a pas 
osé la citer ni s'en servir, mais a inventé une nouvelle 
histoire plus spécieuse, mais également inconsistante 
avec la vérité. 

7"* Après que Henri VIII eut monté sur le trône, 
les titres des maisons de Lancastre et d'York étaient 
pleinement confondus, et il n'y avait plus d'avan- 
tage ni de nécessité à défendre Henri VU et son 
titre ; malgré cela, tous les historiens de ce temps, 
quand les événements étaient récents, et entre ces 
historiens, il y en avait quelques-uns de la plus grande 
autorité, entre autres sir Thomas More , conviennent 
tous entre eux de traiter Perkin comme un imposteur. 
— Réponse : Quand sir Thomas More écrivit , Henri 
VII était encore en vie ; c'est pourquoi cet argument 
tombe absolument par terre, et il y avait pour lors 
une grande nécessité, je ne dirai pas à défendre, mais 
même à pallier les titres d'Henri VII et d'Henri VUI. 
Tout le monde convient maintenant que le premier 
n'avait aucun titre » ; le dernier n'en avait aucun de 

' Henri était si réduit à n'avoir aucun titre à la couronne, qu'il fut obligé 
d'avoir recours à un jeu de mots. Dans l'acte de condamnation contre Ri- 
chard, passé après son accession à la couronne, il prend le titre lui-même 
de neveu de Henri Y I. Il l'avait bien, mais c'était par son père qui n'était 
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son père, étant fort défectueux de sa mère. S'il a^ait 
quelques droits, ce ne pouvait être qu'après les firères 
de sa mère seulement ; et Ton ne doit pas supposer 
qu^m tyran aussi jaloux qu'Henri VU! souffirit qu'on 
pût dire que son père et sa mère jouissaimtdu trône au 
préjudice du frère survivant de sa mère, dans le sang 
de qui son père avait souillé ses mains. C'est pourqum 
le meurtre devait être attribué à Richard III, qui 
devait avoir usurpé le trône en assassinait ses neveux^ 
et non, comme le cas était réellement^ en les faisant 
déclarer bâtards. S'ils étaient illégitimes, leur sœur 
rétait aussi, et si elle l'était, quel titre avait-elle porté 
à son fils Henri YIII ? Il n'y a rien d'étonnant que les 
deux Henri fussent jaloux du comte de Suffolk, que 
l'un le vouât au supplice, et que l'autre le fil exécuter; 
car si les enfants d'Edouard IV étaiimt bâtards, et 
ceux de Clarrace déclarés incapables de succéder, le 
droit de la maison d'Yorck était dévdu à la duchesse 
de Suffolk et à ses descendants. Le massacre des 
enfents de Clarence et de la duchessse de Suffolk, 
montre ce qu'Henri YIII pensait des titres de son 
père et de sa mère ^ Mais dit M. Hume, tous les 
historiens du temps s'accordent à traiter Perkin 



pas du sang royal. Catherine de Valois, après avoir eu Henri VT, épousa 
Owen Tudor, et en eut deux fils, Edouard et Jasper, dont le premier épousa 
Marguerite, mère de Henri VII ; et ainsi il était à moitié neveu d'Henri VI : 
d'un côté, il n'avait pas de sang royal dans les veines, et de l'autre, seule- 
ment un sang bâtard. 

* Observez que quand le lord Bacon écrivit, il y avait une grande néces- 
sité àjustiiier le titre même d'Henri VII, parce que Jacques lotirait son 
dnU de la filto tinée d'Henri VU et d'Elisabeth. 
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d'imposteur. J'ai montré, d'après leurs propres écrits, 
qu'ils en doutaient tous : le lecteur peut juger entre 
nous* Mais M. Hume choisit sir Thomas More, comme 
la plus grande autorité. J'ai prouvé que c'était la 
moindre, mais non pas dans le cas de Perkin ; car 
l'histoire de sir Thomas ne va pas jusque-là ; imlgré 
cela, lui arrivant de le mentionner, il dit : L'homme 
communément appelé PerkinWarbeck était regardé par 
les princes, aussi bien que par le peuple, (>our le fils 
cadet d'Edouard lY ; et de-là il se peut que la mort 
du jeune Edouard et de son frère Richard soit mise 
tellement en question , comme quelques-uns doutât 
encore s'ils ont été mis à mort ou non du temps du roi 
Bichard. Sir Thomas adhérait à Taffirmative, s'ap- 
puyant, comme je l'ai montré, sur de fort mauvaises 
autorités. Mais ce qui est un plus fort argument ad 
hominem^ je peux prouver que M. Hume ne regardait 
pas sir Thomas More comme une bonne autorité; non, 
M. Hume était un juge plus juste et plus impartial : 
en même temps qu'il cite Thomas More, il rejette 
tacitement son autorité ; car M • Hume, conformément 
à la vérité, spécifie lady Ëléonore Butler comme la 
personne avec qui le roi Edouard était engagé, et non 
Elisabeth Lucy, comme elle est marquée dans More. 
Un essai pour venger la mémoire de Richard ne pa- 
raîtra peut-être plus fantastique, quand un raisonneur 
aussi exact que M. Hume ne pourra pas trouver de 
meilleurs fondements que ces différentes citations sur 
lesquelles s'appuie sa condamnation. 
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Pour ce qui regarde le personnel de Richard, il pa- 
rait qu'il a été aussi mal représenté que son action. 
Philippe de Comines, qui parlait fort librement, même 
sur son maître, n'a pas vraisemblablement épargné un 
étranger. Il mentionne la beauté d'Edouard lY, mais 
ne dit rieii de la difformité de Richard, quoiqu'il les 
ait vus ensemble : cela est simplement négatif. La 
vieille comtesse de Desmond, qui avait dansé avec Ri- 
chard, déclare qu'il était le plus agréable homme dans 
la chambre, excepté son frère Edouard, et qu'il était 
fort bien fait. Mais qu'est-ce que nous dirons du doc- 
teur Shaw, qui^ dans son sermon même, en appela au 
peuple pour savoir si Richard n'était pas le véritable 
portrait de son père, qui n'était ni laid ni difforme ? 
Toute la puissance du protecteur n'aurait pas pu tenir 
en respect les muscles de la canaille, et les empêcher 
de rire d'une apostrophe si ridicule, si Richard avait 
été un petit monstre crochu , bossu et desséché, 
comme les derniers historiens veulent nous le faire 
croire, et fort inutilement, car une vilaine âme ne 
peut-elle pas habiter dans un beau corps. 

Voici, je crois, ce qui était vrai : Richard qui était 
mince et pas fort élevé, avait une épaule plus haute 
que l'autre; un défaut qui, regardé à travers les 
loupes de l'esprit des partis , par la distance des temps et 
par l'amplification de la tradition, s'est aisément enflé 
jusqu'à une difformité choquante, parce que la faus- 
seté elle-même rend généralement tant de respect à la 
vérité qu'elle la fait la base de ses constructions. 
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J'ai deux raisons pour croire que Richard n'était 
pas bien fait des épaules. Entre les peintures que j'ai 
achetées à la vente de Vertue, il y a un dessin de Ri- 
chard et de la reine sa femme, dans lequel il n'y a que 
les principaux traits de marqués ; mais par une direc- 
tion collatérale de la couleur de la rabe, on voit que 
s'il n'a pas été tiré d'après quelque peinture, il l'a sûre- 
ment été d'après quelques vitres peintes ; je ne pré- 
tends pas dire où elle est existante. Dans tout cet ou- 
vrage, je n'ai pas été au-delà de mes garants. La figure 
de Richard est fort agréable et correi^ond singulière* 
ment avec le portrait qu'il y a de lui à la tête de la pré- 
face des auteurs nobles et royaux. Il a une espèce de 
palatine d'hermine doublée autour de son col, qui 
semble calculée pour déguiser quelque manque de sy- 
métrie dans cette partie. J'ai donné deux gravures de 
ce dessin*, dont l'original est sur un grand papier in- 
folio^ et ils peuvent mener à la découverte de l'origi- 
nal, s'il n'est pas détruit. 

Mon autre autorité est celle de Jean Rous, l'anti- 
quaire de Warwickshire, qui vit Richard à Warwick 
dans l'intervalle de ses deux couronnements, et qui le 
décrit ainsi. Parvœ staturœ eratj curtam habens fa- 
ciem^ inœquales humer os ^ dexter superioVy sinisterque 
inferior. Quel trait dans ce portrait donne l'idée d'un 
monstre? Qui est-ce qui peut croire qu'un témoin ocu- 



< Dans les gravures, la seule téta du roi est très-exactement copiée d'après 
le dessin qui n'est pas fini. Dansja double planche réduite Ja ressemblance 
du roi ne peut pas être si parfaitement conservée. 
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laîre, et qu'ui peintre si nûiiitiettx» n'aurait men- 
tionné que rinégalitë desépauIeBy si bistrueture de Ri- 
chard avait été un composé de laideur? Un Yorokiste 
aurait^ril pu donner une r^réaentalkm moins dégoû* 
tante? Malgré cela, Rous était un Laneastrien vébé* 
Hient, et le moment qu'il cessa d'avcHr la vérité devant 
les yeux, il donna dans toute la virulence et les mm-* 
songes de son parti, nous disant dans ua autre en- 
droit, « que Richard resta deux ans dans le ventre de 
« sa mère, et qu'à la fin il naquit avec desdents et des 
« cheveux sur les épaules. » Je laisse les savants à 
décider si les femmes peuvent port^ deux ans, et au 
bout de ce temps-là produire un aifant vivant* Mais je 
peux prouver que cette longue grossesse n'empêcha 
pas latluefaesse sa mère de redevenir grosse ; et si nous 
pouvions trouver les registres des naissances de ses 
enfants, je ne serais pas surpris de trouver qu'il n'y 
avait pas plus d'un an entre la naissance de Richard et 
celle de son précédent frère Thomas. Pourtant un an- 
cien poètes qui écrivit après que Richard fut né, et 
durant la vie de son père, nous dit, « que Richard 
« vécut aussi; mais le dernier de tous fut Ursule que 
4( Dieu appela à lui. » 

Il en sera ce qui voudra ; ce ridicule conte d'être né 
avec des cheveux et des dents était composé pour in- 
timer combien la providence est soigneuse quand elle 
forme un tyran, en donnant un avertissement de ce 
qu'on devait attendre de lui. Encore ces marques 

< Voyez Yiacentis Erron in Biooke Heraldy, p. 628. 



étaient^dles loin de pronostiquer un tyran, par la 
i^im)^ rakon que tous les autres tyrans 8<mt nés sms 
ces pronostics. Faut-il plus de temps pour mûrir un 
iœtus qui doit devoir un destructeur du genre hu* 
main, que pour lui faire prendre la forme d'un 
Aristide ? Ya*t>41 des signes extérieurset sensibles d'un 
naturel sanglant? Qui est^^e qui a jamais eu un exté- 
rieur plus agréable qu'Alexandre, qu'Auguste, et que 
Louis XI Y? et encore qui est-ce qui a commandé ja- 
mais de verser plus de sang humain ? 

Ayant fait mention de Jean Rous, il est nécessaire 
que je dise quelque chose de lui, comme il a vécu du 
temps de Richard^ et que même il écrivit sous son 
règne. Je l'ai pourtant omis dans la liste des écrivains 
contemporains. La vérité est qu'on ne me l'a fait con- 
naître qu'après que les esquisses précédentes ont été 
finies ; et à l'inspection, je Tai trouvé un auteur trop 
méprisable et trop menteur, même entre les auteurs 
qui errent moins, pour m'aventurer à le citer, excepté 
pour deux faits : l'un, dont il avait été témoin ocu- 
laire, et Tautre pour lequel il a une autorité compé- 
tente, étant de notoriété publique : le premier est sa 
description de la personne de Richard ; le second, a 
rapport au jeune comte de Warwick ; je l'ai rapporté 
à sa place. 

Ce Jean Rous a aussi écrit le règne d'Edouard IV, 
à l'^mitâge de Guys-cliff où il s'était retiré, où il était 
chantre et où il passa le reste de sa vie, à ce qu'il 
appelait étudier et écrire les antiquités. Entre les 
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autres ouvrages qu'il composa, dont la plupart ont été 
peitlus, sans qu'il y ait eu une grande perte, il composa 
une histoire des rois d'Angleterre ; elle commence 
avec la création, et est compilée indifféremment de la 
Bible et des écrits monastiques. 11 nous dit que Moïse 
ne mentiomie pas toutes les villes bâties avant le 
déluge ; mais que Bernard de Breydenback, doyen de 
Mayence, les a nommées. Avec le même goût, il nous 
fait savoir, quoique le livre de la Genèse ne dit rien de 
cela, Giraldus Gambrensis écrit, que la Caphera, ou 
Gesara, nièce de Noé, craignant le déluge, partit pour 
l'Irlande, où elle arriva en sûreté, sur un vaisseau, 
ave^ trois hommes et cinquante femmes, le reste ayant 
péri dans la destruction générale. 

Une histoire si heureusement commencée ne man- 
que pas de matériaux ; des prophéties, des augures, 
des jugements forment le gros de l'ouvrage, avec des 
fondations religieuses. Les vies et les actions de nos 
monarques et les grands événements de leurs règnes, 
semblaient à notre auteur mériter peu de place dans 
une histoire d'Angleterre. La vie d'Edouard IV et de 
Henri VI ne contiennent que deux pages in-8*, quoique 
l'auteur vécût sous leur règne, et celle de Richard en 
contient trois. Nous pouvons juger combien un pareil 
auteur est propre à débrouiller une période si obscure, 
ou quels secrets peuvent être venus à sa connaissance 
à Guys-Gliff. Aussi, il rapporte tous les contes vul- 
gaires du temps, comme^ que Richard empoisonna sa 
femme, et mit ses neveux à mort, quoiqu'il avoue 
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savoir fort peu de chose sur cela ; mais, comme il met 
le moment de leur mort avant que Richard prit la cou- 
ronne , on peut juger de là qu'il était le plus mal in- 
formé de tous. Il attribue la mort d'Henri VI à 
Richard, et il ajoute que plusieurs personnes crurent 
qu'il l'exécuta de sa propre main ; mais il rapporte 
une autre circonstance qui seule doit affaiblir tout 
soupçon du crime de Richard dans cette transac- 
tion, Richard, non-seulement fut la cause que le corps 
fut porté à Chertsey , et enterré solennellement à Wind- 
sor, mais qu'il fut exposé publiquement ; et si nous 
en croyons le moine, il fut trouvé presqu'entier, et 
exhalait un parfum gracieux, quoiqu'on n'ait pris 
aucun soin pour Fembaumer. Est-il croyable que 
Richard, s'il avait été Tassassin, eût déployé ce spec- 
tacle qui n'était pas nécessaire, seulement pour faire 
revivre la mémoire de son propre crime ? N'était-ce 
pas plutôt pour rappeler la cruauté de son frère 
Edouard, dont il avait dépossédé les enfants, et qu'il 
espérait déprécier dans les yeux du peuple par la com- 
paraison de cet acte de piété *. Le même exemple 
lui avait été donné par Henri V, qui fit faire une 
pompe funèbre à Richard II, assassiné par ordre de 
son père. 
A la vérité, la dévotion de Rous pour ce saint de la 



* Ce n'est pas uneslmple conjecture jetée au hasard ; mais 'elle est corro- 
borée par un autre exemple de pareille adresse. Il mit hors de la forêt 
un grand circuit de pays qu'Edouard avait annexé à la forêt de "Which- 
woode à la grande naissance de ses sujets. C'est Bous lui-môme qui nousdit 
cela, p.21ô. 
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maison de Lancastre, semble englober toute son atten«- 
(ioDy et l'attirer dans une contradiction avec lui-même ; 
car après avoir dit que le meurtre d'Henri YI fit détes* 
ter Richard par toutes les nations qui rapprirent^ il 
ajoute, deux pages après, qu'une ambassade arriva i 
Warwidc (pendant que Richard y tenait sa cour) de la 
part du roi d'Espagne S pour proposer un mariage 
entre leurs enfants. Rous est un témoin oculaire de 
cette ambassade. Guys-cliff, à ce que je pense, n'est 
qu'à quatre milles de Warwick, et il est trop détaillé 
sur ce qui s'y passa pour n'avoir pas été sur le lieu. A 
certains égards, il semble incliné à être impartial, 
rappdant différentes actions bonnes et généreuses de 
Richard. 

Mais il y a une circonstance qui, outre la faiblesse 
et la conduite de l'homme, rend son témoignage 
extrêmement suspect. Après avoir dit, « si je peux 
« parler vrai en faveur de Richard, ■ )> il avoue 
que, quoique petit en structure et en force, Richard 
était un noble chevalier, el se défendit lui-même jus- 
qu'à son dernier souffle avec la plus éminente valeur. 
Knsuite, le moine se tourne tout d'un coup et apos- 
trophe Henri VU à qui il avait dédié son ouvrage, 
et qu'il flatte du mieux de sa propre habileté; et par- 



' Drake dit qu'un ambassadeur de la reine d'EspagnÔ était présent au 
couronnement de Richard à Ydick ; Bous, lui-même, avoue qu'au milieu 
d'un grand concours de noblesse qui suivit le roi à Yorck, était le duc d'Al- 
banie, frère du roi d'Ecosse ; c'est pourquoi il parait de là que Richard n'é- 
tait pas abhorré par les cours d'Espagne et d'Ecosse. 

> Àtiamevsi ad eju$ honorem veritatevi dkam ; p. 218. 
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dessus tout, pour avoir donné le nom d'Arthur à son 
fils aîné, que ce prophète injudicieux et trop hâté 
présage devoir rétablir la gloire de son grand ancêtre 
du même nom* Si Henri avait baptisé son second fils 
Merlin, je ne doute pas que le pauvre Rous n'eut 
encore eu plus de visions divines sur Henri VUI, quoi* 
qu'il fut né pour secouer en partie les colonnes de la 
crédulité. 

En un mot, on ne peut pas s'appuyer sur un auteur 
d'une telle rétractation d'esprit, si éloigné de la scène 
de l'action, et si dévoué à l'Intru-Gallois qui était sur 
le trône. Ajoutez à son incapacité et à ses défauts» les 
préjugés ou l'inclination qu'il avait de son naturel 
particulier ; il avait un attachement singulier pour les 
Beauchamp, comtes de Warwick, zélés Lancastriens, 
dont il avait écrit les vies. Un crime capital qu'il im- 
pute à Richard, est d'avoir fait emprisonner sa belle- 
mère, Anne Beauchamp, comtesse de Warwick, mère 
de sa femme. Il paraît que cette grande dame fut 
traitée fort rudement; mais j'ai montré, d'après la 
chronique de Croyland, que c'était Edouard IV, et 
non Richard III, qui l'avait dépouillée de toutes ses 
possessions. Elle était veuve aussi de ce turbulent 
Warwick, le faiseur de rois; et Henri VII rendit 
témoignage qu'elle avait été fidèlement loyale à 
Henri VI. Il paraît pourtant extraordinaire que h 
reine n'obtint pas, ou ne put pas obtenir l'élargisse- 
ment de sa mère. Quand Henri VII monta sur le 
trône, elle recouvra sa liberté et ses grands biens. 
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Quelque jeune que fui Sa Majesté en années et &k 
avarice, car il n*était que dans la troisième année de 
son règne lors de cette munificence, il donna pourtant 
une preuve de la fausseté et de la rapacité de son na- 
turel ; car, quoique par l'acte du parlement, il fit 
casser et biffer le premier acte qui Tavait privé de ses 
biens, « comme donné contre toute raison, cons- 
« cience et le cours de la nature, et étant contraire 
« aux lois de Dieu et des hommes S » et qu'il lui en 
rendit la possession, ce ne fut qu'une farce égale à son 
hypocrisie accoutumée ; car la même année, il l'obligea 
à lui livrer tout son bien, ne lui laissant pour se 
soutenir que le manoir de Sut ton. Richard avait 
épousé sa fille ; mais quel droit Henri avait-il à l'hé- 
ritage? Cet attachement de Rous à la maison de Beau- 
champ et sa dédicace à Henri Vil, rendraient son 
témoignage fort suspect, quand même il aurait gardé 
son ouvrage dans les règles de la probabilité, et ne 
l'aurait pas rendu une légende méprisable. 

Chaque partie de l'histoire de Richard est enve- 
loppée dans Tobscurité ; nous ne savons pas quels 
enfants naturels il eut^ ni ce qu'ils devinrent. Sand- 
ford dit qu'il eut une fille appelée Catherine, que Wil- 
liam Herbert, comte de Huntingdun, s'engagea d'é- 
pouser, et de lui faire un bien convenable et suffisant 
de certains de ses manoirs, jusqu'à la valeur et au- 
dessus de deux cents livres, et libre de toutes charges. 

* Voyez Dugdale, WarwiekBhire^ in Beauchamp. 
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Comme ce seigneur reçut une confirmation de son 
titre, par Henri VU, il n'y a pas de doute que la 
pauvre jeune dame n'eût été sacrifiée à ses intérêts. 
Mais, Dugdale semble penser qu'elle mourut avant 
que les noces fussent consommées. « Je ne peux pas 
« dire, écrivait-il, si ce mariage fut effectué ou non, 
« parce qu'il est sûr qu'elle mourut dans sa jeu- 
« nesse *. » Drake * affirme que Richard fit chevalier 
à Yorck un fils naturel, appelé Richard de Glocester, 
et qu'il suppose être la même personne de laquelle 
Peck a conservé une histoire si extraordinaire '. Mais 
jamais une supposition ne fut plus mal fondée. La 
relation donnée par ce dernier de lui-même, fut qu'il 
ne vit jamais le roi avant la nuit qui précéda la bataille 
de Bosworth ; et que le roi ne l'avait pas encore re- 
connu, mais était dans le dessein de le reconnaître, 
s'il était victorieux. La retraite profonde dans laquelle 
cette personne vécut, montre combien la persécution 
qui avait éclaté contre tout ce qui était attaché à 
Richard fut sévère, et combien peu on doit attendre 
de vérité des écrivains de l'autre parti. Le Richard 
Plantagenet de Peck ne pouvait pas être la même 
personne que Richard de Glocester ; car le premier 
ne fut jamais connu jusqu'à ce qu'il se fit connaître 
lui-même à Thomas Moyle ; et Hall dit que le fils na- 
turel du roi Richard était dans les mains de Henri VU. 



1 Baronage, p. 258. 

' Dans son histoire d' Yorck. 

s Voyez His detidercUa curioia. 

II. ^5. 
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Buck dit que Iticbard fit son fils, Riohar4 de Oloces* 
1er» gouverneur de Calais ; mais il parait du Facdera 
de Bimer y que le fils naturel de iUehard (fâ étaât gou- 
verneur de Calais, m noQimaU John. Aucun de oes 
récits ne s'accoi^le avec celui de Peck ; et ne (Cranais- 
sant pas sa mère» jtous ne pouvons pas deviner» pouv^ 
quoi le roi Richard fut plus secret sur b naissance de 
son fils (si le Richard Plantagenet de Peck 4'était 
véritablement)» que sur celle de ses autres enfants 
naturels. Peut-être la remarque la plus vraie qu'on 
puisse faire sur toute cette histoire» est que Tavidité 
avec laquelle nos historiens ont avalé une grossière 
légende mal digérée, les a empêchés d'oser ou loême 
de désirer en examiner une partie : s'il y a des npitiettes 
de vérité de mêlées avec die» elles sont à présent au 
moins indistinguables» dans une telle masse d'erreurs 
et d'improbabilités. 

Il est évidwt» par la ocmduite de Sakespeare» que la 
maison de Tudor retenait tous les préjugés des LaA- 
castriens» même jusqu'au règne d'Elisabeth. Bans aa 
comédie de Richard III» il semble déduire les mal- 
heurs de la Maison d'Yorck» des imprécatians que la 
reine Marguerite avait lancées contre elle ; et il ne 
pouvait pas donner du poids à ces imprécations» sans 
supposer qu'elle avait droit de les proférer. A la 
vérité» c'est une autorité que je ne prétends pas coi»- 
battre. Les scènes immortelles de Sakespeare existe- 
ront encore» quand d'aussi faibles arguments que les 
miens seront oubliés. Au moins, Richard sera jugé 
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et représenté mr le tholître, pemèiiit ^ue sa défense 
jrestera «ur quieli^iiies tcèl^ttes obacures d'une biblÂo- 
tbèque. Mais pendant que e^ écrit peut excdtar la 
annmté du pubMc, il peut étue amusant d'Qi)aen»er 
4|iii'il y ^ uHfe autre des comédies de Sakespeare, <fai 
jpieut être rangée parmi les Uvires bîstoriqueSy quoîr 
<|u^aucun de ses nombreux critiques et commenteteurs 
n'en ait découvert le dessein ; je veux dire, le conie 
de h Soirée d*Hiuer^ qui était eertisânement dirigé (en 
jComplin^eiQts pour la reine Elisabeth) coffime une a|^ 
lo^ mdireete pour sa mère Anne de Boule«. 
J^^'^iiesse du poète ne paraît nulle ivart avec plus 
4'avaiKage. Le sujet était trop dâicat pour être r^ 
.présenté sur le théâtre sans un voile, et il était trop 
récent et to>ucbait Ja reine de trop près, pour que le 
poète, se iùH aventuré, dans le pays même, à faire 
une ailttsion au sujet d'une toute autre manière que 
par m compliment. La jalauiûe violente de Leontes 
-et sa «conduite violente^ eji >eonséquence, forment un 
vrai portrait d'Henri YIIiI, qui généralemqiikt se ser- 
vait 4^ la ileî conjwe de l'instrament de ses passions. 
Nonnseulemeai le plan général de Tl^stoire y est 
très-appiicable ; mais différents passages y sont si 
naarqués, qu'ils touchent de plus près Fhistoire réelle 
^ue la fable. lSer4PEàione, à sQn jugement, dit : « Sw* 
« mon honneur, c'est un changement de conduite 
« pour me perdre et pour que je paraisse ici. » Cela 
sefiQtble pris de la lettre elle-même, d'Aime de Bou- 
4eyn, au roi, avant son exécution, où elle plaide pour 
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la jeune princesse sa fille. Mamilius, le jeune prince, 
un caractère qui ne sert à rien, meurt dans son en- 
fance; mais il confirme l'allusion, la reine Anne, 
avant Elisabeth, ayant eu un enfant mort-né. Mais le 
passage le plus frappant, et qui n'a rien à faire dans 
la tragédie, excepté pour peindre Elisabeth, est, où 
Pauline décrivant la princesse nouvellement née et sa 
ressemblance avec son père, dit : elle a le même tour 
dam le front. C'est à la vérité un passage si appli* 
cable à Elisabeth et à son père, que je soupçonnerais 
le poète de l'avoir inséré après leur mort, Pauline^ 
parlant de l'enfant, dit au roi : « c'est le vôtre, et 
« nous pouvons vous appliquer le vieux proverbe di- 
« sant : ainsi semblable à vous^ c'est le pire. » C'est 
pourquoi le conte de la Soirée d'Hiver était, en réalité, 
la seconde partie de l'histoire de Henri VIII. 

Par rapport à Jeanne Shore, j'ai déjà montré que 
ce fut sa connexion avec le marquis de D(H^et, et 
non avec le lord Hastings, qui attira sur elle le res- 
sentiment de Richard. Quand un événement est ar- 
rangé ainsi, pour servir aux desseins d'un parti, nous 
devons prendre beaucoup de précautions sur la ma- 
nière dont nous nous servirons d'un historien, qui 
est capable d'employer la vérité, seulement comme 
du ciment dans la fabrication d'une fiction. Sir Tho- 
mas More nous dit : « que Richard prétendit que 
« Jeanne avait conseillé au lord Hastings de le faire 
« périr; et à la fin, quand il ne pouvait plus colorer 
3 ces matières, alors il établit sérieusement celte ac- 
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« cusation qu'elle ne pouvait nîer^ savoir , l'adultère; 
« et pour cette raison, comme un prince pieux et 
« continent, pur etsans faute pour lui-même, envoyé 
« du ciel dans ce monde vicieux pour Tamendement 
« des mœurs des hommes, il fut catise que 1 evêque 
« de Londres lui fit faire une pénitence publique. » 

Ce sarcasme sur les mœurs de Richard aurait eu 
plus de poids, si Tauteur s'était confiné lui-même à 
ne dire que la vérité. Il ne paraît pas être plus exact 
dans ce qu'il rapporte sur la pénitence elle-même. 
Richard, par sa proclamation, taxa Mistriss Shore 
d'avoir comploté une trahison et confédération avec 
le marquis de Dorset, Conséquemment, ce ne fut pas 
du défaut de preuves d'être complice du lord Has- 
tings, qu'elle fut mise en pénitence publique. Si Ri- 
chard avait eu quelque part dans la sentence, ce fut 
parce qu'il avait la preuve qu'elle avait comploté 
avec le marquis; mais je doute, et avec quelque rai- 
son, que la pénitence lui fût infligée par Richard. 
Nous avons vu qu'il reconnaissait, au moins, deux 
enfants naturels ; et sir Thomas More donne à enten- 
dre que Richard était loin d'être remarquable par sa 
chasteté. C'est pourquoi, est-il probable qu'il fît jouer 
une farce si ridicule, que de faire faire une pénitence 
publique à la maîtresse de son frère ? La plupart des 
accusations contre Richard sont si futiles, qu'au lieu 
d'être un usurpateur habile et artificieux, comme 
ses antagonistes le lui accordent, il aurait été le plus 
faible hypocrite qui ait jamais essayé d'arracher 
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!Hi ftcefptre des mmns de son légitiine possesseur* 
U est phis vraisembltble qm les eeolésiastiqaes 
forent les auteurs de la pénitence de Jeasme, et que 
Riehard^ intéressé à ménager ce corps, et provoqué 
par la eminexion de Jeanne avec an de ses enn^nis 
ausn capital que le marquis de Dofset, aura pn la 
livrer, et permettre au clergé (qui probablemmt lui 
avait brûlé de Tencens pendant sa prospérité) de vm« 
ger sa querelle. Ma raison de cette opinion est fondée 
sur une lettre de Richard, existante dans le Museunii 
par laquelle il parait que la belle, que Taimable, que 
^infortunée Jeanne (dont les vertus surpassaient de 
beaucoup la fragiiité)^ étant prisonntère à Ludgate, 
par ordre de Richard, captiva le soUicifleiir du roi qui 
s'engagea de l'épouser. Voici le contenu de la leUre : 

Hari.M.S.S.N*2378. 
De fAR LE ROI. 

« Très-révérend père en Dieu, nous vous faisons 

« savoir qu'il nous a été montré que notre serviteur 

« et soUiciteui*, Thomas LynoM, mervei)let»ei»ent 

• abusé et aveuglé par la feue femme de Guillaume 

« Shore, maintenant étant à Ludgate par notre eom- 

t mandement a fait un contrat de mariage avec elle 

t (comme on le dit), et à dessein, à notre très-grand 

« étonnement, de procéder à effectuer ce mariage, 

«r Pour plusieurs causes, nous serions chagrin qu'il 

é l'exécutât tout de suite : c'est pourquoi nous vous 

M prions de l'envoyer diercher, et aussi saintement 

é qu'il est en vous, de ^exhorter, et de Vm^^tt à 
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« faire le contraire. Si vous le trouvez entièrenient 

« résolu à se iparier, et qu'il ne veuille pas autrement 

« écouter les avertissements, alors (si cela peut ^e 

K coQforme à la loi de l'Église), nous nous contente- 

• rons (le temps du mariage étant difïëré jusqu'à 

« notre prochaine arrivée à Londres) que sur des 

« sûretés suffisantes de sa bonne conduite à l'avenir, 

» vous l'envoyez chercher sous bonne garde, et le 

« déchargiez de l'aecomplissement de notre comman- 

« demant par cet ordre-ci, en le remettante son père, 

« pour la conduire et la garder, ou à aucun autre 

« que votre discrétion jugera convenable. Etante 

« etc. » 

« Au très-révérend père en Dieu, l'évêque de Lin- 
« coin, notre chancelier. » 

Il parait par cette lettre que Richard regardait 
corhme indécent pour son solliciteur, d'épouser une 
femme qui avait soufifert une pénitence publique poui' 
adultère, et qui était enfermée par ses ordres. Mais 
où peut-on trouver le tyran dans ce papier? Où, quel 
prince parla-t-il jamais d'un tel scandale, ou, ce qui 
est plus fort, d'un tel mépris de son autorité, avec 
tant de douceur et de tempérance ? 11 enjoint à son 
chancelier de dissuader le solliciteur du mariage; 
mais s'il persistait, un tyran aurait ordonné que le 
solliciteur fût mis aussi en prison : mais, que fait Ri- 
chard? si son serviteur ne veut pas être dissuadé, il 
accorde le mariage , et cependant remet Jeanne à la 



392 QBUYRS8 DK LaOIS XVI 

garde de qui? de son propre père. Je ne peux pas m'em- 
pêcher de penser que c'étaient quelques saints per-^ 
sonnages qui en avaient été les persécuteurs, et non 
un roi si doux et si patient. Je le crois ainsi à cause de 
Texpression, pour les règles de V Église. « Laissez-les 
se marier si cela est conforme aux lois de l'Église, » 
dit Richard. 

Du mariage projeté on conclurait d*abord, que 
Shore, le mari de Jeanne, était mort : mais par la 
demande du roi, si le mariage sera légitime, et parce 
qu'il l'appelle dans sa lettre, la fem femme de William 
Shore^ et non de feu William Shore, je supposerais 
que son mari était encore vivant, et que la pénitence 
elle-même était la suite d'un procès pour divorce, 
porté par lui à la cour ecclésiastique. Si le mari inju- 
rié s'aventura à la mort d'Edouard lY à demander 
d'être séparé de sa femme, il est assez naturel que 
les juges ecclésiastiques aient voulu aller plus loin, 
spécialement quand ils se rencontraient avec la colère 
du roi contre elle. La proclamation de Richard et la 
lettre ci -dessus mentionnée semblent éclaircir ce récit 
des infortunes de Jeanne ; la lettre faisant connaître 
que Richard doutait si le divorce était assez complet 
pour la laisser en liberté de prendre un autre mari. 
Comme nous n'entendons plus parler du mariage, et 
que Jeanne jusqu'à sa mort garda le nom de Shore, 
ma conséquence en est fortifiée ; i'évêque chancelier 
sans doute allant plus rondement eu besogne que le 
roi n'avait fait : toutefois sir Thomas More n'invective 
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pas Hichard, poar avoir traité craellement mistriss 
Shore ; ni Tun ni l'autre des rois ses successeurs ne 
parurent pas ses flatteurs, quoiqu'elle vécut jusqu'à 
la dix-huitième année du règne de Henri YIIL Elle 
avait semé ses bonnes actions, ses bons offices, ses 
aumônes et ses charités, dans une cour ; elles ne pri- 
rent pas racine, et ce sol ingrat ne lui rapporta pas 
la moindre graine de secours dans sa pénurie et sa 
vieillesse indigente. 

]'ai examiné ainsi les différentes accusations contre 
Richard, et ai montré qu'elles s'appuient (si elles s'ap- 
puient seulement) sur les fondements les plus légers 
et les plus suspects. J'ai prouvé qu'elles doivent être 
réduites aux seules autorités de sir Thomas More et 
d'Henri VII ; ce dernier intéressé à noircir et à repré- 
senter sous un faux jour chaque action de Richard^ 
et peut-être forcé à rejeter sur lui ses propres crimes. 
J'ai prouvé que le récit de More ne peut pas être 
vrai. J'ai montré que les écrivains contemporains de 
Richard, ou ne l'accusent pas, ou donnent seulement 
leurs accusations comme de simples rapports vagues 
et incertains ; et ce qui est le plus fort, les écrivains 
postérieurs et qui ont écrit les premiers après les évé- 
nements, qu'on dit être arrivés, n'assurent rien ou 
presque rien d'après leurs propres informations, 
mais adoptent les mots même de sir Thomas More, 
qui fut absolument trompé ou mal informé. 

Par égard pour ceux qui ont envie de bien examiner 
ce sujet, je récapitulerai les argumente les plus im- 
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portants qoi tenémt à pro«v^ to cmtraife de ce qui 
â été assuré ; mais comme je n'essaie pas d'assist»* ce 
qui arriva (fans un période aussi obsoir, je me Ihrtte 
que je ne serai pas regardé comme fantastique ou 
amateur de paradoxes, pom* ne pas adopter avecN 
glément une fable improbable que nos historiens ne 
se sont jamais donné eufi-'^émes ta peine d'examiner. 
Je recomiaStrai volontiers les méprises que je peux 
avoir faites moi-même, et abandonnerai de faibles 
raisonnements, s*il y ra a : mais je ne pense pas 
qn'une longue chatoie d'arguments , de preuves et de 
probabilités, puissent être réfutés tout à fa fois, 
parce que quelques faits particuliers peuvent être 
trouvés erronés. Je serai beaucoup moins disposé à 
fsrire attention à des chicanes détachées ou de peu 
d'importance. L'ouvrage lui-même n'est qu'une re- 
cherche sur une courte partie de nos annales. Je se- 
rai content si j'ai enseigné et amusé mes lecteurs, et 
si j'ai jeté quelques lumières sur une scène si obscur- 
cie. Mais je ne peux pas être de l'opinion qu"un période 
si éloigné mérite d'occuper plus de temps que celui 
que je lui ai donné. 

II me semble donc qu'il paraît : 

Que Fabien et les auteurs de la chronique de Croy- 
land, qui étaient contemporains de Richard, ne l'ac- 
cusent directement d'aucun des crimes qu*on lui a 
imputés depuis, et le disculpent des autres ; 

Que John Rôus, le troisième historien eontempo- 
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confond les dsrtes, a diédié son ouvrage àfHenri YII, 
et est un auteur auquel on ne peut pas donner de 
crédit par les mensonges et lés fables dont son ou« 
vrage est rempli ; 

Que nous tf avons aucun autre auteur qtA ait véeu 
dans ces temps-là , que des auteurs lancastriens quf 
écrivent pour flatter Henri VII, ou qui répandent les 
fables inventées ; 

Que le meurtre du prince Edouard, fils d'Henri VI, 
fut commis par les serviteurs d'Edouard IV, et n'est 
imputé à Richard par aucun contemporain; 

Que Henri VI fut trouvé mort dans la tour, qtf il 
ne fut pas connu comment il mourut, et qu'il était 
contre l'intérêt de Richard de l'assassiner ; 

Que le duc de Clarence fut défendu par Richard ; 
que le parlement fit une pétition pour son exécution ; 
qu'aucun auteur du temps n'est assez absurde pour 
accuser Richard d'avoir été l'exécuter de sa main, 
et que le roi Edouard prit toute l'action sur lui-même ; 

Que par la demeure de Richard à Yorck, lors de la 
mort de son frère, il ne parait pas qu'il eût aucun 
dessein de se faire roi lui-même; 

Que l'ambition de la reine qui essaya d'usurper le 
gouvernement, contrairement à la coutumedu royaume 
établie alors, fut la première cause qui provoqua Ri- 
chard et lés princes du sang à assurer leurs droits, et 
qu'il fut sollicité par le duc de Buckingham à venger 
ces mêmes droits ; 
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Que les préparatifs d'one foroe armée sous les ordres 
du comte de Rivers, la saisie de la tour et du trésor, 
et l'équipement d'une flotte par le marquis de Dorset, 
donnèrent occasion aux princes de faire emprisonner 
les parents de la reine^ et que, quoiqu'ils fussent mis 
à mort sans jugement préalable (la seule cruauté de 
Richard bien prouvée), c'était conforme aux mœurs 
de cet âge barbare et turbulent, et ce ne fut qu'après 
que le parti de la reine eût pris les armes ; 

Que l'exécution du lord Hastings, qui s'était d'a- 
bord engagé avec Richard contre la reine, et que sir 
Thomas More avoue que Richard avait de V aversion à 
faire périr j ne peut être comptée que comme une né- 
cessité absolue, et par la loi de la défense personnelle ; 

Que la prise de possession du protectorat par Ri- 
chard, étant à tous égards convenable aux lois et aux 
usages, lui fut probablement accordée par le conseil 
unanime du conseil et des pairs, et était une forte indi- 
cation qu'il n'avait alors aucune envie de mettre en 
question le droit de ses neveux ; 

Que la fable qui rapporte que Richard attaqua la 
chasteté de sa propre mère, est incroyable, paraissant 
qu'il vivait avec elle dans une parfaite harmonie, et 
que dans ce même temps il logeait dans le palais de sa 
mère avec elle ; 

Qu'il est peu croyable que Richard obtînt la cou- 
ronne par le sermon du docteur Shaw, et une harangue 
du duc de Buckingham, si le peuple ne fit que se mo- 
quer de ces orateurs ; 
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Qu'il y avait eu un précontrat de mariage entre 
Edouard IV et Éléonore Talbot, et que le droit de Ri- 
chard à la couronne était fondé sur Tillégitimité de ses 
neveux ; 

Qu'une assemblée de la noblesse, du clergé et du 
peuple rinvita à accepter la couronne à ce titre ; 

Que le parlement suivant ratifia cet acte de 
TAssemblée, et confirma la bâtardise des enfants 
d'Edouard ; 

Qu'il n'y a rien qui puisse être plus improbable que 
de dire que Richard n'avait pris aucune mesure avant 
de partir de Londres, pour faire assassiner ses ne- 
veux, s'il a jamais eu de pareilles intentions ; 

Que l'histoire de sir Jacques Tirrel, comme elle est 
rapportée par sir Thomas More, est une fausseté no- 
toire ; sir Jacques Tirrel étant dans ce temps-là maître 
de la cavalerie, en quelle qualité il alla au couronne- 
ment de Richard ; 

Que la jalousie de Tirrel contre sir Richard Ratc- 
liffe est une autre fausseté palpable, Tirrel étant déjà 
préféré à Ratclifîe étant absent ; 

Que tout ce qui a rapport à sir Robert Brakenbury 
n'est pas moins faux ; Brakenbury étant un trop hon- 
nête homme pour être mort pour un tyran et un assas- 
sin, ou un trop méchant homme pour avoir refusé 
d'être un complice ; ^ 

Que sir Thomas More et le lord Bacon avouent tous 
deux que plusieurs personnes doutaient si les deux 
princes avaient été assassinés du temps de Richard ou 
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non* Il ne fut certainement jamais prouvé qu'pls lient 
été assassinés par o^rdre de Richard ; 

Qfie sir Thomas More «'appuie sur une autorité ano- 
nyme et incertaine; qu'il parait par les dates et par les 
faits, que son autorité était mauvaise et fausse ; que si 
sir Jacques Tirrel et Dightcm avaient réellement commis 
le meurtre et l'avaient avoué, et que si Perkia-War- 
beck avait fait une confession volontaire, claire et pro- 
bable de son imposture, il n'aurait pu alors rester 
aucun doute du meurtre ; 

Que Greene, le page anonyme, et Williams Slangh- 
ter, n'ayant jeûnais été questionnes sur le meurtre, il 
n'y a aucune raison de croire ce qui est rapporté sur 
eux dans la tragédie supposée ; 

Que sir Jacques Tirrel n'ayant pas été condamné 
après la mort de Richard, mais au contraire ayant été 
employé dans de grands services par Henri Vil, il 
n'est pas probable qu'il fut un des assassins ; que le 
lord Bacon avoue que la confession de Tirrel ne plut 
pas tant au roi que celle de Dighton ; que l'empri- 
sonnement de Tirrel et son exécution quelques 
années apa^ès pour une nouvelle trahison, dont nous 
n'avons aucun témoignage, et qui paraît avoir été 
un simple soupçon, détruisent toute probabilité 
de son crime dans le meurtre supposé des jeunes 
princes ; 

Que l'impunité de Dighton, s'il avait été réellement 
coujpable, était scandaleuse., et dont on peut seulement 
xendre raison sur la supposition q^'il servit de faux 
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témoin, pour swteoîrk cause de HeBri contre Perkin 
Warbeck; 

Que le silence des deux archevêques et cdui 46 
Henri^ en n'osant pas spécifier Je laeurtre des prîoeesy 
dans Tacte de condamnation contre Richard , donne 
toute l'apparence possible à la pensée qu'ils n'avaieat 
pas été assassinés ; 

Que la tendresse et la douceur de Richard envers 
le comte de Warwick, s'avançant si loin que de le faire 
proclamer son successeur, ncmontre aucun symptôme 
de ce naturel cruel qui l'aurait engagé à faire âssas 
âiner IfOut compétiteur ; 

Qu'il était indubitable que la première idée de Ri- 
chard était de garder la couronne jusqu'à ce qu'E- 
douard y atteignit l'âge de vingt-quatre ans ; 

Que dans cette vue il ne créa son fils prince de 
Galles qu'après qu'il eut prouvé la bâtardise des m- 
fants de son frère ; 

Qu'il n'y a aucune preuve que ces enfants aient été 
assassinés ; 

Que Richard fit aller son neveu â son couronne-' 
ment, ou avait envie de l'y faire aller ; 

Qu'il y a une forte présomption, d'après les re- 
gistres du parlement et la chronique de Croyland, que 
les deux princes étaient encore vivants, quelque temps 
après l'époque que sir Thomas More fixe pour leur 
mort ; 

Que quand son propre fils fut mort, Richard était si 
loin de vouloir se débarrasser de sa femme, qu'il dé- 
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clara ses neveux, d'abord le comte de Warwick, et 
ensuite le comte de Lincoln, pour ses héritiers pré- 
somptifs ; 

Qu'il n'y a pas la moindre probabilité qu'il ait em- 
poisonné sa femme, qui mourut d'une maladie de lan- 
gueur; qu'on n'a jamais prétendu donner aucune 
preuve décela; qu'une simple supposition d'un pareil 
crime sans preuves, ou sans de fortes présomptions, 
ne doit jamais être crue ; 

Qu'il parait qu'il n'avait jamais eu intention d'épou- 
ser sa nièce ; mais qu'il l'avait amusée avec les espé- 
rances de ce mariage pour l'empêcher d'épouser Ri- 
chemond ; 

Que Buck n'aurait pas osé citer sa lettre comme 
existante dans la bibliothèque d'Arundel, si elle n'y 
avait pas été ; que les autres assertions de Buck, ayant 
été corroborées par des découvertes subséquentes, ne 
laissent aucun doute de sa véracité sur ce point, et que 
cette lettre disculpe Richard d'avoir empoisonné sa 
femme^ mais seulement montre l'impatience de sa 
nièce d'être reine ; 

Qu'il est probable que la reine savait que son second 
fils était vivant, et imagina l'apparition de Lambert 
Simnel pour tâter les dispositions de la nation ; 

Que Henri VII pensa certainement qu'elle et le 
comte de Lincoln étaient intéressés à l'existence de 
Richard, duc d'Yorck, et qu'il vécut dans la terreur de 
son apparition ; 

Que la conduite différente de Henri envers Lambert 
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Simnel et envers Perkin Warbeck montre qu'il avait 
une opinion bien différente des deux : que, dsuis le {ure* 
mier cas, il se servit de la plus sûre méthode, la plus 
naturelle et la plus raisonnable, pour prouver qu'il 
était un imposteur, au lieu que toute sa conduite dans 
l'affaire de Perkin fut mystérieuse, et faisait paraître sa 
croyance ou au moins le doute où il était que Perkin 
fût le vrai duc d'Yorck ; 

Qu'il était moralement impossible pour la duchesde 
de Bourgogne, après l'espace de vingt-sept ans, d'ins- 
truire un garçon Flamand si parfaitement de tout ce qui 
s'était passé à la cour d'Angleterre, et d'une manière i 
ce que l'imposture n'eût pas pu être découverte en peu 
d'heures ; 

Qu'elle ne pouvait pas l'informer, ni lui savoir ce 
qui s'était passé dans la tour, à moins qu'il ne fût te 
vrai duc d'Yorck ; 

Que s'il n'était pas le vrai duc d'Yorck, Henri n'a- 
vait rien à faire qu'à le confronter avec Tirrel et Digh- 
ton, et l'imposture aurait été découverte ; 

Que Perkin n'ayant jamais été confronté avec la 
reine douairière et les princesses ses filles, cela prouve 
qu'Henri n'osa pas s'y confier et être sûr qu'elles ne 
le reconnaîtraient pas ; 

Que s'il n'avait pas été le vrai duc d'Yorck, il aurait 
pu être découvert en ne reconnaissant pas les reines 
et les princesses, si elles lui avaiesit été montrées sans 
lui dire qui elles étaient ; 

Qu'il n'est pas prétendu que Perkin ait jamais maor 

n. 26. 
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qâé dan le lingifle, t'aeoent^t ks droonstance», et 
qw M masemblanoe avec Béonani IV «t aeewdw; 

Quil y â des ftoks graKiéres et maniièstes dam m 
piétendte confessioa ; 

Que Heni était ci craintif de «e pas Ueii prouver 
aon bm aoeent de la langue anglaise, que 4ans sm 
péeit il b loi fait apprendre deux fois de «lite; 

Que le lord Bacon n'osa pas «Ihérer â ce eonte ri- 
4Mk, «aiS'en foiigaa mi «utie, ^oiqo'en redite pas 
feMueoap ))llia eroyaUe ; 

Qif a« nemhre des flUNlleurs amfede fiewi, domine 
le lord Chambellan qui Mmklaoolirmiieflwlatêie, 
des «dievalimB 4e ht faivetière, et des iimoines du ea«- 
ractère le plus loyal, étaient persuadés que Perida 
était le vrai due dTordi, et que coume ils meorarent 
dans celle croyoïeesans se vétraeler, il d^icnt témé- 
raire à nier qu'il le fût ; 

Que lapmelamatioR qu'on trouve daasle Facdera de 
iQnier contre leanne Shoro^ pour avoir ompkrté 
avec le marquis de Derset, et non arvee le lord Ba»- 
tings, détruit teot le crédit de sir Tfaomas Blore pnur 
ee qui a rapp^ à ce dernier pair : 

En un met, que le earaetère de fierari, comme il 
nous est dépeint, même par ses apologisteB, «et hea»- 
wup plus 'Mcheux et plue hàïssaUa que celui de Ri- 
diard ; de menière i|iie nous pouYenseroire que Benri 
tevmta et propagea la plus grande partb des m^i- 
songes contre Richard ; qu'Henri, et nw pasltiebai4, 
prebaUeiMpt, mit i murtle vraidMcd'Yonck,cQBune 



il fit an eMite et Warwick, 6t qhe nMft m somorai 
ftasteertijnssi Edoonrd Y fol 9BBàBÊmé\, etc^flile iàb, 
jmr Tordre de qui il ie CM. 

Ai^teùt œ qui a été dii, il eiti pe^ ri^wflfldre 
d'ajMter «AtafHrt sur là découverte raj^porlée ^i fut 
fisite ^ aqueldttea dés ^êttx jeunes {ffineeÉt smb te 
règne de Charies II. Deta Squelettes trouvés dafis cet 
abime obscur de tabt dé transactions sèorëtes^ samattr 
eune marque pour assurer le tem)^ et Tâge de leur 
ent^rement;^ ne pwvent aertainemeiM rien vérifie^ 
il &ut <pie aouB croyiMis i^ui^ tes ÀtosL ^uoes mou* 
rwent là^ avsoit <|ue nous 'croyOns que leârb w y 
furent trouvés : et je suis embarrassé d'iais^nAr aur 
qud cette pensée ^peut être fondée, et comnient âouft 
€e8ser<»is de douter si P^kin-Warbeek n'était paB vé^ 
ritablement un de ces enfants. 

Il servira aussi peu d'arguer sur les donations faites 
par Richard III, à ses prétendus complices du 
meurtre, parce que l'argument servirait des deux côtés. 
Il était fort naturel de soupçonnner que ceux qui 
avaient joui pour la plupart des bontés de Richard, 
fussent soupçonnés d'être les instruments de ses 
crimes. Mais jusqu'à ce ^'il puisse être prouvé que 
ces crimes aient été commis, il est inutile d'apporter 
des témoignages pour faire connaître ceux qui l'ont 
assisté en les exécutant. Pour moi-même, je ne sais 
que penser de la mort d'Edouard V ; je ne peux, ni 
entièrement en décharger Richard, ni le condamner, 
parce qu'il nV a aucune preuve des deux côtés; et 
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vique mie cour de justice^ par oe dëfantdepreuveSy 
MMMidnity TopiBk»! peut ftotter d'un coté et de 
itre, ou au moins rester en suspens. 
Pourle tière (»det, la balance de la vérité sfflible 
Ifaier grandement du côté de Perkin-Warbeck, 
Dne étant le vrai ducd'Yorck ; <tt si un des deux fut 
véy on m sait pourquoi ni comment croire que Ri<- 
trd ait fait périr seulemmt lé frère aine. 
1 nous faut laissa toute cette histoire à peu près 
is l'obscurité, quoiqu'dle ne soit pas si obscure 
^ quand nous l'avons trouvée. Il est peul-ètre aussi 
e d'être incertain sur une partie de notre histoire, 
) de croire simplement ce qui e^ cru dans toutes 
histoires, quoique lurobablement elles nous soient 
dues avec autant de fausssetés que la période que 
18 venons d'examiner. 
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ADDITION 

La note suivante m'a été obligeamment communi- 
quée par M. Stanley ; quoiqu'elle soit venue trop tard 
pour être insérée dans le corps de l'ouvrage, elle ne 
doit pas être oubliée. 

Après la mort de Perkin Warbeck, sa veuve, lady 
Catherine Gordon, fille du comte de Huntley (par rap- 
port à sa beauté exquise et à cause de son mari, ap- 
pelée la rose blanche d'Ecosse), se remaria à sir Ma- 
thieu Cradock, et est ensevelie avec lui dans File 
d'Herbert, paroisse de Swansea, dans le pays de 
Galles, ou on peut encore voir leurs tombes avec cette 
inscription en anciens caractères : 

« Ci-gît sir Mathieu Cradock, chevalier, quelque 
« temps député du très-honorable comté de Worcets 
« dans le comté de Glamorgan, R. Attor. 6. R. Chan- 
tt celier du même, intendant de Gower et d'Hilvey, et 
« milady Catherine sa femme. » 

Ils eurent une fille, qui épousa sir Edouard Her- 
bert, fille du premier comte de Pembroke ; et de ce 
mariage sont descendus les comtes de Pembroke et de 
Powis; Hans Stanley, chevalier; Georges Rice, cheva- 
lier; etc. 



FIN DE LA TRADUCTION DU REGNE DE RICHARD III PAR LOUIS XVI 
ET DU LIVRE VII DE SES OEUVRES 
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NOTE 



BIOGEAFHIE DES RÉGICIDES 



PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE 



ÂLBiTTE rainé (Ânt-Ecrahr), de Dieppe, député d^ la Seine-lHfé- 
rieare, ne rcralait pas que Loufs XYI eut des défenseurs, se sf- 
gnala par ses dél)auehe8 et sa cruauté dans ses missions i 
MarseîHe, à Toai'onse, en SaTOie, etc. U présida dans Lyen, avec 
GaltDt d^Herbots, aux démolitions de cette Tîlle. n associa & Texer- 
cice de son pouvoir son domestique, condamné depuis à ÎO ans de^ 
fer. Décrété d'arrestation, il prit taftiite, fbt amnistié' et raKOflinié 
par Bonaparte sous-inspecteur aux revues. 

ÂLLAFORT, député de la Dordogne. Derint membre du tmttiéïlr 
des Anciens, puis commissaire du Directoire dans son déparfe- 
ment. 

Alquier, avocat du rot et maire de fa Bk>(Aell&, ptlis'défEMfâf db 
Seineet-Oise ; suivit tous les mouvements des révolutionnaires, de- 
vint sous l'Empire ambassadeut en Espagne, puis à Naples, à 
Stockbolm et à Copenhague. 

AMAft, avocat au Parlement ^ QjrenoU(i^ dépntô 4e l'Isère^ Un 
des scélérats de première ligne; fut Impliqué d4m la e^aspUatioii 
é» eejnmuniaite Babeuf. 

AST4W Dff PoLKKfY, député dtt Jurti, Sut un deft mannequiiUL dea 
moi^agoards. ItevenMBieiâbre du GonseU de& Ancîeiui, il ea sortit le 
20 mai 1797, pour rentrer dans son obscurité nAlur^Ue. 
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AifTHOiNB , de la Moielle, Toto la mort de Louia XVI sur son han- 
ntur; TOla, pilla et légua sea biens à la nation arant de monrir, en 
mai 1793. 

iousT, (J.-M . Marq[ni8 d*), député du Nord; fut exclu de la société 
des Jacobins comme ex-noble. Son rote, qui lui STait attiré le mé- 
pris des bonnètes gens, lui ayait cependant donné des droits in- 
contestables à Testime des Jacobins. Après la session, le marquis 
régicide fut nommé commissaire du Directoire dans son dépar- 
tement, f 

AaifOimLLB (J.-B.), cardeur de laines A Eeims ; député de la 
Marne, anlTait toujours A la Gonrention en carmagnole, en sabots, 
la poitrine et les bras nus, iyre et le bonnet rouge sur la tête. U 
siégeait près de Marat, quilui disait, selon Toccasion: lèw-toi ou 
reste assis. Après la session, il retourna à Reims, où il mourut de 
misère^ suite de sa dégoûtante iyrognerie et de sa conduite cra- 
puleuse. 

AusaT (François), capitaine d'artillerie, député du Gard; fit rendre 
un décret qui mettait toutes les cloches à la disposition du ministre 
de la guerre. U passa au Conseil des Cinq-Cents, fut condamné à la 
déportation, s'érada ayec Pichegru et plusieurs autres déportés 
(4 Juin 1798), arriya A Démérary, où il mourut de chagrin, A 49 ans 

AuDouuf, (Pierre-Jean), député de Seine-et-Oise deyint, de bri- 
gand, espion de police, sans changer de métier. 

AuBRUN, (Fabbé Yyes-Marie), grand-yicaire de Téyiêque de Mor- 
bihan; eut au collège Louis-le-Grand, à Paris, Robespierre pour 
élèye; la Gonyention le nomma éyèque de Quimper. Comme il se 
rendait A son éyèché, un chef de chouans nommé Lecat, ayant ar- 
rêté la diligence dans laquelle il se trouyait, lui demanda s'il n'é- 
tait pas cet Audrein qui ayait yoté la mort du roi ; sur sa réponse 
affirmatiye, il subit la peine du talion. 

Atral, de la Haute Garonne, fit partie plus tard des bandes de 
Chauffeurs, ces résidus de la Réyolution, qui désolèrent plusieurs 
proyinees. 

AzéMA, de l'Aude, fut commissaire du Directoire, et ensuite juge 
au tiibunal de première instance de Pamiers. 



Bàilhb ou bâiixb, des Bouches-du-Rhêne; se tt yoleur de grand 
chemin et Chauffeur. 

Bar (Jean-Etienne), de la Moselle, ayocat à Thionyille, deyint 
membre du cons^ des Anciens, en sortit le 20 mai 1797; après le 
18 brumaire, fiit nommé président du tribunal ciyil de Thionyille 
oix il est mort en 1800. 
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BABBÀftoux (GlMrieft) , d^ Bottcbes^u-Rhône , Tint à Purk» en 
jaîllet 1792, arec quelques centaines de prétendus Marseillais» 
pour y opérer une réyolution contre la cour ; mardis contre les 
Tuileries au 10 août; fut proscrit par les Jacobins et décapité à Bor- 
deaux (Juin 1794). 

BARBEAU-DU-BAnRAN, du Gors; fut nommé en octobre 1793, pré- 
sident de la société des Jacobins. 

Baaras (Paul-François-Jean-Nicolas, vicomte de), né :en Provence 
(20 juin 1755, d'une famille ancienne ; fut. un des bommes du 10 
août; à la reprise de Toulon, il exerça k plus terrible vengeance 
contre les habitants pour les punir de s* être rendus aux Anglais. Il 
travailla a la chute de Robespierre ; en janvier 1795, il provogua la 
célébration de l'anniversaire du supplice de Louis XVI; au 13 
vendémiaire, il nomma Bonaparte général, devint Directeur, et fut 
chassé par Bonaparte le 18 brumaire (9 novembre 1799). Barras était 
Joueur, corrompu et libertin. 

Barrèrb, (de Vieuzac), né à Tarbes; député des Pyrénées, prit 
une grande part au procès de Louis XVI, et comme président de ce 
prétendu tribunal, montra la plus scandaleuse partialité contre le 
roi. Devint membre du comité de salut public, fut un des héros de 
la Terreur, trahit Danton, son ami, défendit Le Bon; fut condamné à 
la déportation, s'évada de la prison de Saintes, se rallia à Bona- 
parte, fut membre de la chambre des représentants en 1815. 

Barthélémy, de la Haute-Loire, devint commissaire du Direc- 
toire dans son département. 

Bassal (l'abbé Jean), prêtre de la Congrégation de la Mission, 
curé constitutionnel de Versailles, grand Jacobin, grand maratiste, 
dilapidateur en Italie, mourut à Paris (1802;, de sa mort naturelle, 
laissant une veuve sans enfants ! 

Batelier, de la Marne, devint procureur-impérial près le tribu- 
nal civil de Vitry. 

BouDOT (Marc-Ântoine), de Saône-et- Loire, médecin à Gharolles; 
collègue d'Isabeau à Bordeaux ; y commit des horreurs. 

Batlb (Moïse), des Bouches-du-Rhône, voleur et assassin; entra 
à la police sous le ministère de Bourguignon. 

Batlb (Pierre), des Boucbes-du-Rh6ne, se suicida à Toulon dans 
sa prison. 

Bazire ( Claude), de la Cête-d'Or, avocat, fils d'un marchand de 
Dijon; se signala par ses cruautés; était particulièrement lié avec 
le capucin Chabot et l'huissier Merlin (de Thionville), périt à 39 ans 
sur l'échafaud, le 5 avril 1794. 11 avait été à plusieurs reprises con- 
vaincu de vol. 

Bbaudran, de l'Isère, devint directeur d'une maison de prosti- 
tution. 
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BiftWfi», CUe tC-VIlaiiie; m des « a piwm M hig i» la Moato- 
iM; «■bru» U nême profe«iMi qnelft iiréQéèBHL 

Bbaopié (Falibé Plit de), de l'Orne ; déetart, en TOlnif la mort 
dé Lovto XTI, « qn'tt se senliit le eottn«« de poigMrder le pre- 
mier nsurpateiir qui prétendrait remplacer ce monarque. « 

BKAinnue-DBnÉAVX. Médecin à Faris, fut incarcéré à Tdrion, 
par les Anglais ; mourut à MontpelBer (27 mars 1794). 

BarmoT (Louis-Btienne), né à Laon (4754); oflcler èe eariderie ; 
député de riisne ; fanatique,. paresseax, débauché; fut membre du 
Conseil des Cinq-Cents, capitaine de rétérans, administralear de 
rhospice militaire de St- Denis, enfin saltimbanque. 

BBLLBGABDa (Aut. Dubois de), de la Charente, chcTaHer de St- 
Lottis et garde du corps; entra an Conseil des Anciens, fut ensuite 
inspecteur des forêts. Son ingratitude égala son immoralité et sa 
basse médianceté. 

Bbntàboui (Pierre), du Bas-RhiUr aTOcat; mort miséraMe à Paris, 
leKaTrill798. 

BEBLiBa (Théophile), de la GÔte-d'Or, aTocat à Dijon; se ndlia à 
Bonaparte et derint, sous l*Empire, conseiller dlEtat, puis prési- 
dent du Conseil des Prises. 

BsaNARD (Ad.-Ant.), président du tribunal de Saintes; terroriste 
forcené, il se montra très-cruel dans ses missions. 

Bbrnabd-des-Sablons (Claude), député de Seine-et-Marne â la 
Cèntention; membre du Conseil des Cinq-Cents, puis commissaire 
du Directoire, près le tribunal de première instance du troisième 
arrondissement de Seine-et-Marne. 

BaaTHBNÈSR, du Gard, se signala par ses atrocités. 

Bbsson, du Doubs; détint Chaufeur et voleur de grands die- 
mbis. 

BBKAno (Fr.-Simon), de l'Oise; déploya, surtout oenlre les prê- 
tres, un acharnement inouT. Après le 18 brumaire, 'û M memte« 
du tribunat, puis procureur-impérial à FontaindMeau. 

BiLLAUo-YABBifNBS, cx-oratorien. Sa pari active aux massacres 
de septembre, le fit nommer par le département .de Paris. Il fut 
en première ligne parmi les plus grands scélérats de la Convention, 
n abandonna Robespierre, fut déporté en a?rfl V8t5 è la fiu^ne. 

BiBOTEAu (Jean-Bapt.), des Pyrénées-Orientales; TaHien H it 
guillotiner à Bordeaux (octobre t793). 

BissT (lacq.-Fninç.), èe la Mayenne; passa au Conseil des (9nq- 
Cents; après le 18 brumaire, tût nommé Juge an tribunal d'appel 
d'Angers. 

Blau, du Finistère; entra au Conseil des Cinq-Cents. 

Blanval (Artauld), du Puy-de-D6me, passe au Conseil des Cinq- 
Cents, 
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Bô (Jéan^Bupt;), d0 TAteif^oii, médecin; étant en minien, tt 
t^ersa des torrents de sang et lëva^ des taxe» à son profit. Décrété 
d'acensation (8 août 11795), il' Ait amnistié (25i oetoère) et entia â 
1» police. 

BdHJU« (Alain)>, dn Finistère; pasw an Conseil des Ctn^H^^* 

BoitBAtt (laeques), de FTonne, Jnge^de-paiz d'ÂTàll(»i; gron- 
dai, condamné à mort (31 octobre 1793) ; il avait 41 ans. 

BoissBT (Josepli), delaDrôme; passa an Conseil des Ginq-Gents. 

BoiXET (PliilippeÂlbert), dn Pas-de-Galais; passa an Conseil des 
Ginq-Gents, puis an Corps Législatif. 

BoLOT, de la Hante-Saône, fnt conraincn de toI. 

BoNNESCBUR (Slméon-Jacques- Henri), de la Manche, avocat à 
Contances; après le 18 brumaire, président du tribunal de première 
instance de Mortain. 

Bonnet (Jos.-Balthazard), de l'Aude, avocat; passa au Conseil des 
Cinq-Cent^, puis au Conseil des Anciens. 

Bonnet de Mautrt, du Calvados, devint commissaire du Direc- 
toire. 

BoNNEVAL (Germain), de la Heurthe, cultivateur, devînt com- 
missaire du Directoire. 

Bonnier-d'Arco (Ange), de THérault, président à la cbambre des 
Comptes de Montpellier, fut assassiné en sortant de Rastadt, où il 
avait été envoyé en mission (novembre 1797). 

Borie-Gamber, de la Gorrèze, avocat; étant en mission dans le 
Gard et la Corrèse, il envoya un grand nombre de prêtres réfrac- 
taires et de nobles à Téobafaud. Après le 18 brumaire, devint Juge 
an tribunal civil de Cognac. 

Boughereau, de FAisne; devint commissaire du Directoire. 

BouiLLEROT, de TEure; entra an Conseil des Cinq-Cents. 

BouQuiER Talué, de la Dordogne; était fou ; a composé un opéra 
ridlenle et infâme dont Molineât la muuqne, intitulé: La BéuiUon 
du 10 août, ou l'inanguration de la République fiançaise, smu-ou- 
lotide en cinq actes. 

BoiJRBOTta, de l'Tonne; participa aux horreurs ord!onnées par 
Carrier; montagnard insurgé au 1*' prairial (20 mai 179&), il Ait 
eondamné à mort, tenta de se suidder et périt sur yécbiiRad. Il 
avait 32 ans. 

BcHJRDOiN, dieroise, ancien procureur au Pariement de Paris; dé- 
porté an 18 fructidor (4 septembre 1797), il mourut peu après à 
Synamary. 

BotniDON (Léonard), du Loiret, instituteur; prit la part la pins 
active au massacre des prisonniers qui allaient à Versailles, et 
fnt surnommé Léopard Bourdon; en 1793, il fit guillotiner à Or- 
léans;nenf pères, de famille, à la suite d'ui^e émeute provoquée paie 
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•es •teaires; rmi des eoudinuiés aTstt dix-neof enùtats, dont 
qoatre aux frontières. Bourdon Ait ensuite agent du Directoire à 
Hambourg, pois administrateur de Tliôpital miiitûre de Toulon. 

Bousquet, médecin et maire, i Mirande, député du Gers. 

BoussiON, médecin, de Lausanne, député du Lot-et-Garonne, per- 
sécuta fortement les réquisitionnaires qui n'ayaient pas touIu s'al- 
ler faire tuer pour assurer l'impunité aux hommes du 10 août, du 
1 sqrtembre, du 21 JauTter, etc., etc- 

BouTBONNE, notaire, député de la Sarthe. 

BoTEUFoNFRÈDB, dc la Gironde, ancien prêtre. Quand le parti 
dit de la Montagne eut terrassé le sien, ce républicain, âgé de 27 
ans, périt sur l'écbafaud avec Tingt de ses collègues. 

BrÎari), de la Charente- Inférieure, entra au Corps Législatif. 

BaissoN, de Loir-et-Cher; sous l'Empire deyint juge à Blois. 

BaissoT, de WanriUe, cuisinier puis espion; un des plus actifs 
propagateurs des idées réyolutionnaires; député par le départe- 
ment de Loir et-Cher, il fut proscrit, au 31 mai 1793, par les mon- 
tagnards, et périt sur Téchafaud le 31 octobre de la même année, 
â 39 ans. 

Bhival, de la Gorrèze; sous l'Empire deyint juge à Limoges. 

Beun (Brin dit), de la Charente. Commissaire du Directoire dans 
son département, il tomba malade, et mourut en exprimant à un 
prêtre insermenté, qu'il ayait appelé, ses remords d'ayoir yoté la 
mort de son Roi. 

BuzoT, de l'Eure, fut proscrit par les montagnards; on trouya 
sou corps et celui de Péthion à demi-déyorés par des animaux, 
dans un champ du département de la Gironde. Buzot ayait 33 ans. 



GaU», avocat de Toulouse, et grand aboyeur à la Gonyentioii, 
oti l'envoya le département de la Haute-Garonne; mort naturel- 
lement. 

Galon, ancien officier-général et chevalier de Saint- Louis, fut un 
proconsul digne de ces temps-là. 

GAMBAciEÈSt conseiller à la cour des aides de Montpellier, fût 
nommé par le département de l'Hérault; entra au Conseil des Cinq- 
Cents, devint ministre de la justice (juin 1799), second consiU (noy.), 
prince et archi-chancelier (1804). 

Gaveon, négociant, protestant, député de l'Hérault à la Législature 
et à la Convention; grand financier à ces époques, il (ùt cause qu'au 
mot voier on substitua, pendant quelque temps , celui de eambo- 
niser : telles étaient alors les tristes consolations des gens persé- 
cutés et pillés par ceux dont Gambon était le digne collègue;: com- 
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plice de rinstirrectîon démagogîqne du !•' prairial, ftit amnistié, 
se retira dans son pays et fut nommé à la Chambre des Repré- 
sentants en ayril 1815. 

Gamboulas, de rATeyron, marchand, entra au conseil des Cinq- 
Cents. 

CAUPMARTm, de FÀrriége, apothicaire, entra au Conseil des An- 
ciens. 

Campmas, du Tarn, médecin à ilby; fut commissaire du Direc- 
toire. 

Cahus, de la Haute-Loire, ayocat au Parlement de Paris, deyalt 
sa fortune au clergé et se prononça fortement contre lui ; écrivit 
de la Belgique, où il était en mission, qu'il votait pour la mort du 
tyran; livré par Dumouriez, il fut un des conventionnels dont la 
délivrance fut mise pour condition à celle de madame Royale. H 
mourut à Paris, garde des archives nationales (2 novembre 1804]. 

Carnot rainé (L.-N.-M.), né àNolay, en Bourgogne (I3mal 1755), 
était fils d'un avocat; placé dans le corps du génie, il fut protégé 
par le prince de Gondé, dont il vota pourtant la mise en accusation. 
Député du Pas-de Calais, il vota la mort de Louis XVI, qui l'avait 
nommé capitaine du génie et à qui il avait prêté serment de fidé- 
lité. Membre du Comité de Salut public. Directeur proscrit au 18 
fructidor; ministre de la guerre après le 18 brumaire; vota contre 
le consulat à vie et contre l'institution de l'Empire; fut plus 
tard créé comte par Napoléon. En 1814, il adressa â Louis XYIII 
on mémoire oti 11 prétendait Justifier son vote sanguinaire sur 
Louis XYI. 

Carpentier, du Nord; président dU district d'Hazebourg; entra 
au Conseil des Cinq-Cents. 

Carra (l.-L.) de Saône-et-Loire, homme de lettres, excitant au 
meurtre et au pillage dans ses écrits. Ayant déplu à Robespierre, 
il fut mis à mort par ses frères et amis. (31 octobre 1793). 

Carrier (J.-B.), du Cantal, célèbre pour ses noyades et tous Ses 
forfaits. Fut d'abord procureur. Quand les complices de ce monstre 
crurent devoir Timmoler à l'exécration publique, en novembre 1794, 
il leur prouva qu'il n'avait fait qu'exécuter leurs ordres. 

Cassantes, des Pyrénées-Orientales, vota la mort du Roi, « pour 
être utile au bonheur de sa patrie, et avec la plus grande sensibi- 
lité. » 

Cayaignag (J.-B.) du Lot; autre homme que sa sensibilité rendit 
régicide; elle lui permit de commettre des horreurs dans le dé- 
partement des Basses-Pyrénées, où il fut envoyé avec Pinet. Parmi 
les cruautés inouïes commises par Cavaignac, on cite ce fait: 
d'avoir exigé le déshonneur de la fille de M. La Barère, prévôt 
de la maréchaussée de Dax, en lui promettant de sauver, à ce prix. 



k Tte 4e J«i paie, qu'il n'envora iMsaioUv, le mlmt jaur^ à Té» 
Qiialrad. Cet afflreiix aeélérat passa au Conseil des Ginq-Ceate, taSi 
employé aux barrières, puis à la loterie; il ftat ensBite nonuiié com- 
miasaire des relations commerciales i Mareote, en isie, poste qn*il 
ftit contraint de quitter en 1805. 

Cbàbot (frj, de Loir-et Cher, ex-aqmcin, voleur, et grand-Ticure 
de Grégoire, éréque constitutionnel de Blois. Sa yie fût un long 
forûUt: il éponsa une aatricliienne, LéopokLine Frey^ et fut gnillor 
tiné à 35 ans avec ses deux beaux -frères, escrocs de profession 
ib ïïftil 1794). Il afait tenté de se suicider dans son cacbot, an 
Luxembourg. Il était surtout très-lié arec Merlin et Baure. 

Ghambon, de la Gorrëse, trésorier de France ; girondin ; proscrit 
au 31 mai, fut tué dans son département en se défendaal contre 
ceux qui voulaient l'arrêter. 

GaAEBONifBa, du Var, commissaire de k marine; organisa des 
émeutes à Toulon Hvin 1795), fut décrété d'accasationpms amnistié. 

GHAaLin (Cbarles), de la Marne, procureur, grand ami de Marat, 
était fou, se tua en 1797 dans un accès de fièvre diaode. Il avait 
été nommé an Conseil des Cinq-Cents. 

GaAMBSL (P.-F.), del'Isère, entra au Conseil des Cinq-Cents, puis 
an Corps législatif où il siégea Jusqu'en 1803* 

Cbàslbs (l'abbé), d'£ure*et-Leijr, cbanoine de Chartres, défendit 
Roliespierre; ce terroriste unnislié mourut misérablement. 

CHATBAuifBCP-RiJfiM>N (le oomte de), de la Lozère, membre du 
4aomité de sftreté générale, puis géa^l de brigade, pi^éfet des 
Alpes-Maritimes après le t8 brumaire. 

Cbaumon-Roussbau, de la Haute-Mame, procureor-syndic du 
district de Bourbonne-ies-Bains, se signala dans diverses missions 
par sa cruauté; décrété d'accusation (9 août 1795), amnistié ; com- 
missaire du Directoire; après le 18 brumaire, inspecteur des forêts 
qu'il avait, à k Convention, proposé de raser, ainsi que les 
châteaux. 

Ghaumont, d'Ile-et-Yilaine, marchand à Rennes. 

Chazal, du Gard, entra au Conseil des Cinq-Cents, seconda le 18 
brumaire; membre du Tribunal, préfet des Basses-Âlpes (1802), etc. 

CBAZAUn, de la Charente, devint commissaire du Directoire, et 
sous l'Empire juge au tribunal de première instance de Confolens. 

CHEUAifEAU, de la Charente, administrateur de l'hôpital de Rui- 
fec; devint commissaire du Directoire. 

Cbénibb (Marie-Joseph), né à Constantinople, d'une famille hono- 
rée dans les consulats. Ce Sophocle et ce Pindare de k révolution 
fut accusé, avec force, non précisément d'avoir fait mourir son 
firère, le malheureux André Chénier, aussi recommandable par ses 
opinions que par ses talents poétiques, mais de n'avoir rien fait 
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pour le sawrer ; mais d*ftT«lr tett JouBr li tngédie éè 
quand ce frère «mprUoimé n'attendait que l'échafoiid^ Ghéaier eal 
nuMTt memlye éa nnatUnt (1S13).^ Il a^ait dit à iatrUinne de k 
Gwàvention arec Ui plus llroide eroauté: « ^ Stmon frère est eoa- 
^Me, q«*il péiissel » lie misérable savait bien que son Crôre étatt 
innocent. 

GHouDiBn {V.), de Maine-et-Loire, accusateur put^, prît part an 
10 août i792, ¥em des flots de sang dans la Vendée ; accosé de 
terrorisflne, û se sanya en Hollande, où il se fltlibraire* 

ijhLvmL (i.-B.), derArriége, maire de Velanet, entra an Conseil 
ées Cinq Cents, puis a« Corps légidatif, après le 18 bmmaire. M 
moumt en 1804. 

Gi>nuci^4ku Lot, médecin, passa an Conseil des Cinq-Cents. 

Glootz, dit Anacharsis, dit Vorateur du genre kumtdrif ban» 
pronien, qui, miné et en iiorreur dans son pays, Tint en France 
juger le Roi, d'après la mission qnll en reçut da département de 
ilOine. £n maes 1794, Id»eqiierre le com|irit dans une de ces four- 
fiéet qs'il tenvo;» parfods à Téobaluid. 11 se vantait d'avoir réme 
sans-culotte et d'être rennemi personnel de Jésus-Christ. Il est dé* 
montré que, même avant la Convention, Clooti était dans un état 
d'aliénation complète. 

Cochet, du Nord, juge au tribunal criminel de son département. 
Sou fils, qui était abbé« euvoya ses lettres de prêtrise à la Conven- 
tion et se fit soldat. 

Cf9CH0N, des Deux-Sèvres, ex-conseilier an présidial de Fonlenay, 
(antra an Conseil des Cinq-Cents ; ministre de Ja police ( 1796), tsaûtt 
.!« Directoire pour les Conseils, fut remplacé par Lenoir-LaroeiM^ 
depuis iunir.de France ; mis sur la liste des déportés, détenu à Otr 
léron Jusqu'au 18 brumaire. Il devint, sous l'Empire, préfet, séoa* 
4eur, puis comte de FAf)parent. 

CoiLuiTn'HBiiBois, ancien comédien, nommé par le département 
de Paris. H fut un de ceux qui versèrent le plus de sang dans 
Lyon, où il avait été autrefois sifflé ; déporté après le 9 âwrmidar» 
il mettmt dans un accès de fièvre chaude lorsqu'on ie transportait 
à riiôpital de Gayenne, et après avoir bu une bouteille d'eau-de* 
vie 48 janvier 1796). 

Coi^eomBL, de lOrne, Idiot autant qœ féroce; lencore un automate 
de la fabrique des Montagnards. 

CoRDiKa, de Seine^-Mame, scélérat obscur et dont on ne parle- 
raiit pas sans son vote régicide. 

Coupé (l'abbé), de l'Oise, curé de Sermaise; à 71 ans il déclara 
a»x Jabobins qu'il renonçait â la prêtrise. li entra au Coaseil des 
Cinq-Cents et mouru>t méprisé. 

Goua-rois, de l'Aube. Aprè9 le 9 tbermldor, il lut cbargé d'exar , 
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miner les ptpien trouYés cbei Robespierre ; mais ce n*a été qoe 
plus tard que Ton découTrit chez lui la mémorable lettre que 
la Reine Marie-intoinette, près d*6tre immolée comme son auguste 
époux, écriTit à Madame Elisabeth. Accusé souyent de concus- 
sion, Courtois Tirait à Paris dans Topulence, quand le décret contre 
les régicides Tint le contraindre à quitter la France. Il mourut 
è Bruxelles (1816). 

GooTHON, avocat à Clermont, tût nommé par le Puy-de-Dôme, n 
fut, avec Saint- Just, digne collègue et ami de Robespierre; quand 
Us succombèrent au 9 thermidor, Gouthon se frappa d*un poignard, 
mais légèrement. Il fut décapité. Gui- de-Jatte et contrefait dans 
toute sa personne, il n'arrivait Jamais à la tribune qu'avec des 
peines infinies ; mais c'était toujours pour 7 faire les propositions 
les plus atroces. 

GasvELisa, de la Gharente, ftit commissaire du Directoire, député 
au Gonseil des GinqCents, puis au Gorps législatif. 

CussBT, de Rhène-et Loire, marchand de soieries, à Lyon; fusillé 
le 10 octobre 1796, comme complice de la révolte dite du can^ de 
GreneBe. 



Davehon, de la Nièvre, président du tribunal du district de la 
Charité; mort en 1796, commissaire du Directoire. 

Danton, avocat au conseil, nommé par le département de Paris, 
n avait concouru, avec une extrême énergie, au 20 juin, au 10 
août. Ministre de la Justice, il fut un einnonté dilapidateur. Député, 
il balança par sa fougue démagogique la popularité de Robespierre. 
Saint Just débarrassa son ami de Danton, en le faisant condamner 
par le tribunal révolutionnaire le 5 avril 1794, Jour anniversaire de 
eelui où, l'année précédente, Danton avait fttit instituer ce tribunal 
de sang. Sa brutale énergie ne l'abandonna pas à ses derniers mo- 
ments. Il insulta ses Juges, et dit en parlant du peuple : « Les imbé- 
ciles l ils crieront encore vive la république en me voyant passer. » 
Ce qui, en effet, ne manqua pas d'arriver. 

Dartigottb, des Landes, fut un des proconsuls les plus féroces, 
les plus voleurs, les plus infimes. Accusé et convaincu d'une foule 
d'actions abominables, il fut amnistié. 

Davio, de Paris, peintre, eut la funeste pensée de se croire appelé 
à être législateur révolutionnaire; se signala par ses cruautés. Dé- 
noncé après le 9 thermidor, puis amnistié. 

De Bar (Jean), de l'Aisne, un des actifs agents du 10 août. Il fit 
ensuite dans la Convention la fameuse motion d'organiser, sous le 
nom des tyratmicides, des assassins soldés pour tuer les rois et 
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leurs généraux. Il échappa seul, en sortant de Rastadt, à Fatta^e 
d'hommes armés qui firent périr ses collègues Bonnier et Robei)ot. 
On Faccusa d'avoir eu part an complot qui leur cotita la Tie ; mais 
on ne put fournir de ce fait aucune preuTe légale. Quand Bonaparte 
fut empereur, le tyrannicide de Jean de Bry devint M, le baron de 
Bry ; il fut de plus membre de la Légion-d'honneur et préfet. 

Delacroix (Charles), de la Marne, fut ministre des relations 
extérieures et préfet. Il mourut à Bordeaux en novembre 1805. 

Delaguelle, du Loiret, ancien procureur du Roi à Orléans, n'en 
vota pas moins la mort de ce monarque ; mais ce ne fut qu'après 
avoir beaucoup parlé de sa sensibilité. 

Delaunat, aîné, de Maine-et-Loire, fut C09damné à mort par 
le tribunal révolutionnaire, le 5 avril 1794, pour avoir agioté avec 
Chabot, Bazire et Jullien, de Toulouse, sur des marchandises de la 
compagnie des Indes. 

Delbret, du Lot, entra au Conseil des Cinq-Cents, s'opposa à la 
Révolution de St-Cloud, et fut condamné par Bonaparte à être détenu 
dans le département de la Charente-Inférieure. 11 obtint sa liberté 
quelque temps après. 

Delcuer, de la Haute-Loire, fut membre du Conseil des Cinq- 
Cents, et président du tribunal civil de Brioude. 

Delégloy, de la Somme, fut membre des Conseils et du Corps 
législatif. 

DfiLBTRB, de la Gironde, fut chargé de la surveillance de l'Ecole 
normale (1795) siégea ensuite au Conseil des Cinq-Cents; mourut à 
71 ans (10 mars 1797). 

Delmas, de la Haute-Garonne, ex officier de milice^ présida l'as- 
semblée des Jacobins. U mourut fou (1798). 

Derbez-Latour, des Basses-Âlpes, fut commissaire du Directoire 
dans les Bouches-du-Rhône. 

De Sagt, de la Haute-Garonne, mourut, comme Brun, de remords 
d'avoir émis un vote régicide. 

Desgamps, du Gers, procureur- syndic à Lectoure, entra au Conseil 
des Cinq-Cents. 
Deshrouas, de l'Orne ; voleur de profession. 
Desmoulins (Camille); né à Guise (1762), condisciple de Robes- 
pierre ; avocat; prit le titre de procureur-général de la lanleme, 
excita la vile multitude à tous les crimes, fut un des organisateurs 
des massacres de septembre ; député de Paris, il dit, le 16 janvier 
1793 : « — Je vote pour te mort, trop tard peut-être, pour l'hon- 
neur de la Convention. » Saint-Just et Robespierre le firent guilloti- 
ner et sa femme avec lui (5 avril 1794). 

Despinasst, duVar, capitaine d'artillerie, entra au Conseil des 
Cinq-Cents. 

II. 27. 
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DiTiLLi (J.-B.hée k Mane; entram Gonieildes Gtaïq-Cento, ftit 
Inipaetfliar dee iMéCi è Reims. 

Dimn, d« l'iln, notaire, M membre un GonseQ des Gtnq-Gente; 
imiB, après le 18 brunaire, Juce è la cour d*appel de Lyon. 

Dises, des Landes, fût fkit sénateur sous l'Empire. 

DeaniEE, de la Haute-Marne, maître de forges; entra au Ckmseil 
des Cinq -Cents; acquit d'Immenses propriétés dans son dépar- 
tement. 

DnouET, de la Marne, maître de poste à Sainte-Menéhoold^ fit 
arrêter Louis XVI à Varennes, ainsi que sa famille. Prisonnier des 
Autrichiens, ce yU scélérat fut un des individus échangés contre 
Madame Royale; commissaire du Directoire ; Bonaparte le nomma 
préfet de Sainte-Menébould. 

DuBOis-CaANct, des Ardenmes, était entré dans les Mousquetaires 
à la fareur de faux-titres de noblesse, en fut chassé dès qu'on eut 
acquis lapreuTC de cette ftmrberie. Le Directoire le nomma Inspec- 
teur-général de rinfenterie (tT08), puis ministre de lagnerre. Il 
mourut en 1805. 

Dubois de Bbubgabdb, Yoyes Bellbgardb. 

DcBois-DuBAT, du Galtados, ex-garde du Corps, renonça à la no- 
blesse en 1789; la GouTention elle-même désa^roura la riolence 
de son langage à l'armée du Mord. Fftit sâiateur après le 18 bru- 
maire, il accepta la noblesse à laquelle il avait renoncé. Après l'ab- 
dication de Mapoléon, il inséra dans les Journaux une lettre dans 
laquelle 11 disait n'avoir voté la mort de Louis XVI que dans TMm- 
IfOfi de $auver ses jours /... 

DuBouGHBT, de Rhêne-et-Loire, médecin à Montbrison. 

DuBRBUiL-GBAyBABDBL, des Dcux-Sèvres, devint commissaire du 
Directoire. 

DuGOs, l'alné, député des Landes. 

Ducos (J.-F.), négociant à Bordeaux, où H fut exécuté oonmie fé- 
déraliste (30 octobre 1793), à 28 ans. 

DuFRicHE-VALAzé, de rOme, avocat à Alençon, condamné à 
mort (30 octobre 1793) il se tua d'un coup de poignard ; s<m cada- 
vre, placé dans la dernière des charrettes, f\it conduit au lieu de 
l'exécution. Spectacle bien digne de ces temps barbares, et qui 
excita les burlements de joie des montagnards, tandis que les 
honnêtes gens méditaient en silence sur la profondeur des juge- 
ments du Ciel qui permettait ainsi qu'une partie des assasrâis de 
Louis XVI en persécutât et punit un certain nombre. 

DuHEM, du Nord, tisserand, puis médecin, né à LISe (1760), 
décrété d'arrestation (J2 germinal), il fût enfermé A Ham, puis 
amnistié (26 octobre 1795). 

DoLAUBB (J.-A.) du Puy-de-Dôme, ingénieur géographe; décrété 
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d'arrestation eowsm» gUronOin (22 octobre i793> S'éolmiqpt; «ntn 

au Conseil des Cinq-Cents. A publié : Nouvelles (k9oripiim$ dm 
eunotUés de Paria ; «te. 

DuMONT (André), de la Somme, as fit d'abord hODoeôr d'être 
maratiate ; après le 9 tbenaidor, il 8*éleya forteme&t contre les 
jacobins yaincus ; ceux-ci ne manquèrent pas de lui reprocher aa 
correspondance tandis qu'il était en mission dans son départe* 
Boent : elle annonçait, en effet, un terrible proconsul. Lors du pro- 
cès du roi, au moment du recensement, les secrétaires et d'atttrea 
députés déclarèrent qu'il avait TOté la détention; André Dumont 
Toulut absolument avoir prononcé la peine de mort, et sa voix Ait 
comptée en conséquence. Sous l'Empire, il fut soua-préfet à Abbe- 
ville. 

DuPLANTiEN, de la Gironde. Son opposition à la Journée du 18 
brumaire mit fia à sa carrière législative et politique. 

Dupont (Jacob), d'Indre-et-Loire. Il fut un de ceux qui se dé- 
clarèrent publiquement athées ; ce qui ne l'empêcha pas, en 1798, 
de demander la salle du manège pour y professer la morale. Mort 
fou. 

Dupont, des Hautes-Pyrénées, fut un de ces régicides qui 
trouvèrent le moyen d'ajouter quelques nuancés de plus à l'hor- 
reur de leurs votes. Il demanda la mort de Louis XVI ; mais seu- 
lement lorsque le territoire de la république serait purgé des Bour- 
bons. De pareilles opinions (et il y en eut plusieurs) forcent de 
remonter jusqu'à Caligula, qui n'était pas satisfait si l'agonie de 
ses victimes n'était très-prolongée. Dupont mourut peu après. 

DuPR AT jeune, d'Avignon, girondin si prononcé, qu'il faisait affi- 
cher, le pistolet à la main, les adresses que ce parti recevait des 
départements en sa faveur. On pense bien qu'il ne fut pas oublié 
lors du triomphe de la Montagne. Il périt sur Féchafaud le 19 octo- 
bre 1793. 

DupuY, de Rhône-et-Loire, juge- de-paix à Montbrison, où l'on 
montrait sa demeure avec horreur. 

DuQUESNOY, du Pas-de-Calais; ex-moine. On sait que les apostats 
ne sont jamais modérés ; aussi Duquesnoy fut-il un jacobin inva- 
riable. Il eut part aux horreurs commises par Joseph Lebon * dans 
ses abominables missions ; quand les jacobins voulurent, en 1794, 
ressaisir le pouvoir, et préludèrent à la punition qu'ils réservaient 
à leurs faux frères, par l'assassinat de Féraud, Duquesnoy parut en 



) On ponrrait être surpris de ne pas trouver dans ces annales de 1b scé- 
lératesse consommée le nom de cet autre ex-religieux, digne émule de 
Carrier. C'est que Joseph Lebon, député suppléant, ne fut admis dans la 
Convention qu'après la mort de Louis XVI. 
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pnBlèrelItiie. fiOiwtoMii^ à sort, Q te poignatda àum sa priwm. 
D «fait 47 am. 

DuaoGBn (Omie), de la Mayenne, se rantait d'être alliée et 
emmimiite; Tota lamort du roi « pour saaTer sa patrie. » 

Doaor^dei'lore, loge à Bemay; eomplice de DiiqiiesiMiy, ion 
4e riasarreeti<Mi de Juin 1794, il tenta Tainement de se taer après 
saeoadamnation, et périt snr Técliafand. 

DmrAL, d'Ile-et-Vilaine, atocat à la Qoercbe, rédacteur dn Journal 
401 Aommei Mèrvi; entra dans les droits-réiinis. 



iftAUTÉ (Louis- Philippe d'Orlésns, prince dn sang, dit). On n'a Ja- 
mais pn parler de ce personnage célèbre, par ses crimes et ses 
délMinclies, qn'aTec la plus grande répugnance. 

après sToir chercbé à déshonorer sa mère, en se prétendant fils 
de laqnals, il tota la mort de son roi et son parent. Ses mains 
étaient déjà teintes dn sang de plusieurs Tictimes: il ayait aussi 
Tolé plusieurs millions. 

Depuis Judas, l'enfer n'a pas Tomi pareil monstre. 

Quand il se fût prononcé pour la mort dn roi, ayec un empres* 
sèment affreux, un mouyement de dégoût et d'horreur se trahit 
ches les autres régicides. Robespierre lui-même et ses amis ne 
purent s'empêcher de trouyer infime ce parent sans cœur qui ne 
se récusait pas pour Juger le sang de son sang. « Oh I Vhorrewt 
ohî le monstre! » s'écrièrent-ils. 

Des murmures éclatants d'indignation partirent de toutes les par- 
ties de la salle, et l'un des prétendus Juges s'écria : — « Français, 
la Gonyention n'a pas été un tribunal ; si elle l'eût été, elle n'eût 
pas yu le plus proche parent du coupable n'ayoir pas, sinon la con- 
science, du moins la pudeur de se récuser, » 

Depuis ce Jour maudit, d'Orléans ne recueillit plus cpxe la haine 
universelle. 

Le 21 Janvier 1793, pendant qu'on tuait le roi, d'Orléans se tenait 
sur le pont... Lorsque la tête de Louis XVI tomba, on le vit sou- 
rire !... Une Joie féroce brilla dans ses yeux sanglants. Âyec son 
digne fils (alors duc de Chartres, mais qui lui aussi se faisait appeler 
Egalité), il applaudit ceux qui trempaient leurs piques dans le sang 
du martyr, puis il regagna le Raincy, une de ses maisons de plai- 
sance. 

Justice de Dieu I Depuis lors, le repos l'abandonna. Il se reyêtit 
d'une nouvelle cuirasse ; il craignait la mort qu'il avait tant de fois 
méritée, si la mort était un châtiment suffisant pour certains crimes. 
Le duc de Chartres (Egalité /fb), ayant passé aux Autrichiens, avec 
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Dnmoariei, EffoHiépère, interpellé à la Gonventioii, 8'éeria :— «Mon 
fils eBiJmtraUre, il a tndii la France en {Mssant à l'ennemi; jesîds 
prêt à l'immoler de ma propre main! • 

Alors un dépaté se lev^ et lui dit : — « Eh t misérable I ee ne sera 
pas le premier sacrifice de famille que tu auras fait 1 « 

Hais il nous hâte d*en avoir fini avec ce monstre sans pendant 
dans l'histoire du crime. Bornons-nous donc seulement à dire ici 
que, pour compléter la bizarrerie de sa fatale carrière, il fut im- 
molé, comme fédéraliste, le 7 novembre 1793, par les Jacobins qui, 
dès qu'ils n'avalent plus eu besoin de lui, l'avaient emprisonné. Il 
se montra lâche en prison et lâche sur l'échafaud. Un des hommes 
conduits â la mort avec lui refusa de monter dans la charrette et 
dit : — « Je suis condamné à mort, c'est vrai ; mais le tribunal ne 
m'a pas condamné à aller â Téchafaud dans la compagnie et dans 
la même charrette que cet infâme scélérat de d'Orléans. » 

En montant sur Taffreuse voiture, ce d'Orléans qui avait tant 
offensé la nature et Dieu, frissonna et pleura... D'Orléans pleurant 
est un spectacle qui mérite d'être mis sous les yeux I... 

Le peuple parisien ne dissimula pas, aux pieds de la guillotine» 
l'horreur que le nom et la personne de d'Orléans lui inspiraient... 
La foule insulta le scélérat qui allait mourir... 

— « Misérable 1 lui criait-on de toutes parts ; ah I tn voulais être 
roi 1 le ciel est Juste, voilà ton trône ! » 

Et on lui montrait l'échafaud. Le peuple fit arrêter la voiture fotale 
devant le Palais-Royal ; du haut de la charrette qui le conduisait au 
supplice, d'Orléans put voir le palais où il avait médité la pins 
grande partie de ses forfaits et commis tant d'orgies. 

11 fut exécuté sur la place où le bourreau avait frappé Louis XVI. 
Il avait 45 ans. 

Enjubault de la Roche, de la Mayenne, juge du comté-pairie 
de Laval; siégea dans plusieurs assemblées» puis obtint un emploi 
dans les bureaux du ministère des finances. 

EsGHASSERiAux, slué; de la Charente Inférieure, avocat à Saintes. 
Jacobin Jusqu'au 18 brumaire, il fut depuia décoré de la Légion- 
d'honneur, membre du Tribnnat» puis chargé d'ai&ires dans le 
Valais. 

EscODiBR, du Yar, marchand de draps i Toulon, fut un des com- 
missaires de la Convention qui firent couler le plus de sang dans 
le midi, et notamment à Orange. 

Esmb-la-Valléb (F.J.), de la Mayenne; Juge au tribunal de 
Graon ; devint un des plus féroces pro-consuls. Ce fut à lui que le 
prince de Talmond, tombé entre ses mains, fit cette belle réponse 
sur ce qu'il reprochait à un La Trémouille son royalisme: — « J^ai 
fait mon devoir, fais ton métier! » Esme-la- Vallée fit périr le prince 
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et poMr aa tète sur uie picpie, ta-demis de son ohitean de Laral. 
Il y Joignit odle d'Ei^olNnilt de la Roche, pareEt da réside dont 
on a iMurlé plus haut, et régisseur des domaines dn prince : — 
« |i*agent et le seigneor feront le pendant, » écri? ait le pro-consnl 
dans son affreuse joie. 

IsnEiT, de l'Arriége, alTectait de siéger toi^onrs aaprès de Robes- 
pterre ; le Directoire en fit un de ses commissaires. 



FAian, de TBéranlt. lacobin forcené ; fat envoyé A Farmée des 
PyrénéeS'Orientales et tué par les Espagnols (i2]anTier 1794.) 

Fa»bb, dit A*EgiafUinê, né à Garcassonne (28 dcccmbre 1755), lût 
fût tour-à-tonr peintre, musicien, grayenr, comédien et poète. Sa 
Tocationla plus décidée fut pour le Jacobinisme. 

Au lieu de se borner à une profession honorable, dans laquelle 
il eût acquis une sorte de célébrité sans t&che, il se lança dans le 
torrent réTolutionnaire, et ce torrent Fengloutit. Fabrefut un des 
hommes du 10 août. Secrétaire-général de Danton , ministre de la 
Justice, il présida aux massacres de septembre. 11 fut enfin im- 
molé, avec son patron, par la haine Jalouse de Robespierre, le 5 
avril 1794. On sait que ce fut à M que l'on dut le nouyeau 
cal^drier où des noms de bétes et de légumes remplaçaient des 
noms si longtemps consacrés par la religion, et où les cinq Jours 
oomplémrataires reçurent la beUe dénomination de jêufs sans-cu' 
lotides. 

Faums, de la Haute-Loire, rota la mort de son Roi « comme repré- 
sentant d'un peuple généreux, mais juste, » Envoyé dans TÂlsace et 
la Lorraine, il y rersa le sang à flots, en compagnie de deux 
prostituées qu'il qualifiait de JàeoMnes, et auxquelles il faisait 
rendre de grands honneurs dans toutes les sociétés populaires. Il 
parvint dans la suite au Conseil des Ginq-Gents, à cehû des Anciens, 
puis au Corps législatif. 

FAunS'LA-BRUNEnu, du Cher, passa au Conseil des Anciens. 

Fatau, de la Vendée, maratiste enragé, demanda le ravage gé- 
nérai de son département. Complice de l'insurrection où Féraud 
périt, il fat amnistié, devint ensuite chef de bureau au ministère de 
la Justice, magistrat et procureur-impérial à Montaigu. 

FÉRAUD, des Hautes-Pyrénées, se battit à l'armée des Pyrénées- 
Occidentales et y fat blessé. Il marcha ensuite contre Robespierre 
et consorts, réfugiés dans l'Hôtel-de-VlUe de Paris. Au 20 mai, il 
montra, contre les insurgés qui voulaient pénétrer dans la salle de 
la Convention, une énergie qui causa sa mort. Sa tête, placée au 
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bout d'oBe piqae, ftit iriacée en préseBce du présidenty 

glas, qui la salua. 

Fbbroux D£ SaunSi du Jura, passa au Conseil des Anciens. 

Fbrrt, des Ardennes, fut commissaire en Corse. 

FiNOT, de ITonne ; liuissier à AyerolleSi fut commissaire du Di- 
rectoire, puis préfet et baron de TEmpire. 

Flageas, de la Haute-Loire ; maratiste enragé. 

FoRESTiEa, de l'Allier, ayocat à Gusset. 11 fut dans ses miastons on 
des plus féroces proc(msuls. Mis en accusation, lise sauTa, comme 
tant d'autres, par la loi de l'amnistie. 

FoucHÉ, de Nantes, est un de ces hommes dont l'article ne peut, 
être long, parce que rien ou presque rien de sa yie n'est ignoré. On 
connaît ses missions sanglantes, sa conduite comme ministre de la 
police sous le Directoire et sous l'Empire. Napoléon le ât sénateur, 
duc d'Otrante, grand-aigle de la Légion d'honneur. 

En 1814, Louis XVIII, sans doute pour prouver qu'il reyenait le 
testament de Louis XVI à la main, conserya à Fouché son ministère. 
Napoléon lui donna aussi sa confiance pendant les Gent-Jours, et 
Fouché fit alors un rapport où il annonçait le prochain retour des 
Bourbons. Nommé, par Louis XVllI, ambassadeur à Dresde, il fut 
disgracié peu de temps après. Sa continuelle yersatilité lui ayait 
valu une fortune immense. 

FodCHEB, du Cher, notaire à Aubigny ; devint commissaire du 
Directoire. 

FouRNEL, de Lot-et-Garonne, garçon boucher et proxénète. 

FoussEDOiRE, de Loir-et-Cher ; un des fauteurs de la réyolle Jaco- 
bine du !•' avril 1795 ; on l'amnistia. 

Fréuanger, d'Eure-et-Loire; huissier à Dreux; devint messager 
d'Etat du Conseil des Anciens. 

Fréron (L.-S ), flls du célèbre antagoniste de Voltaire; élevé au 
collège Louis-le- Grand, avec Robespierre, devint, dans la Révolu- 
tion, son émule, son ami, et enfin son dénonciateur. Député de Paris 
à la Convention, il vota la mort du roi, en rappelant qu'il l'avait 
demandée depuis deux ans. Ses atrocités dans le Midi, et notamment 
à Marseille et à Toulon, où il eut Barras pour collègue, rendroht sa 
mémoire à jamais exécrable. Nommé, en 1802, préfet du Sud àSt- 
Domin.:jue, il mourut six jours après son arrivée. 

Fressinr (A.-L.), de Loir-et-Cher, président du tribunal de Sainl- 
Algnan, devint commissaire du Directoire. 

Froger, de ta Sarthe. Entra au Conseil des Cinq-Cents. 

Gahon, de l'Ardèôbe, entra an Conseil des Cinq-Cents, fat nomaié 
juge ( 1800), puis l'un des président» de la cour d'appel de Nhixes. 
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OAtiOBi, 4e rivbe, oncles agents de Dentoii; deriiH commissaire 
du Directoire. 

QABmBi, de la Charente-Inférieure; avocat à Saintes. Dans la 
Gonrentiony et lors de ses missions, il fat toujonrs un digne frèn et 
aumi des brigands. Il deyint, sons TEmpire, membre de la Légion- 
d'honneur et fut successiToment président de deux tribunaux. 

GAaos, de la Vendée; devint, après le 18 brumaire, juge au tri- 
Inmal dtilde Fontenay. 

OAnnAUD, de la Gironde, ayocat, montagnard trés-prononcé et 
propagateur iuTariable des résolutions les plus atroces. Chassé du 
Corps Législatif après le 18 brumaire, il deyint cependant ensuite 
inspecteur aux reyues et membre de la Légion-d'Honneur. 

Gasparin, des Bouches-du-Rbône. Cet ancien capitaine, deyenu 
terroriste très-ardent, mourut dans le départemenf de Yaucluse tan- 
dis qu'il le régénérait à la manière du temps. 

Gaston, autre frère et ami. Après avoir exercé à Foix les fonc- 
tions de ]uge-de-palx, il tira un jour son sabre dans la Convention 
où le département de rArriége Tavait envoyé. C'était par zèle pour 
les montagnards. On le crut quelque temps à peu près fou, ce qui 
n'empêcha pas le Directoire de le nommer son commissaire. Ce 
fat à lui que Pons de Verdun demanda un jour s'il n'était pas le 
frère du général vendéen Gaston, qui n 'a jamais existé; tant la 
Convention était au fait de ce qui concernait la guerre de la 
Vendée I 

GAUTHniEDES OsciàRES, do l'Ain, Après une carrière toute mon- 
tagnarde, devint sons Napoléon un des vices-présidents du tribu- 
nal de première instance de Paris. 

Gay-Vbrnon (l'abbé), de la Haute-Vienne, curé et évèque consti- 
tutionnel de Limoges, vota la mort sans sursis. Le reste de sa mar- 
che révolutionnaire fut digne de ce début. Le Directoire le chargea 
d'être son consul à Tripoli. Il fut ensuite secrétaire de ce qu'on ap- 
pela quelque temps à Rome le consulat. Enfin, il devint sous-di- 
recteur de l'Ecole-Polytecbnique. 

GÉUN, de Saône-et-Loire, devint commissaire du Directoire exé- 
cutif. 

Genevois, de l'Isère, avait été président du tribunal criminel de 
Grenoble. Il devint en 1800 juge à la Gourde Cassation. 

Génissieux, de l'Isère, avocat, jacobin, mort en 1804, après 
avoir exercé diverses fonctions lucratives. U fut môme ministre de 
la justice. 

Genso.nné, un des chefo de la Gironde, fut décapité le 31 octobre 
1793, à 35 ans. 

GiBBEGUBS, de Puy-de-Dôme, passa au Conseil des Anciens. 

QiBABD, de l'Aude, fut aussi membre de ce môme Conseil. 
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GiRAim, de rAllier, dédara le rareis indivisible de son yote. 

Glbizal, de TArdèehe, toi longtemps, un des secrétaires- rédac- 
teurs de plusieurs législatures. 

GoupiLLBAU, dit de Fonlenay, député de la Vendée, fut ai^oiat à 
Barras, au 13 Tendémiaire. Il fut un des adooinistratettrs du Mo&t- 
de-Piété. . 

60UPILLBAU, dit de Montaiffu, où il était notaire, fut aussi député 
de la Vendée, Il fut exclu du Corps Législatif pour s'être montré 
opposé au 18 brumaire. 

GouaDAN, de la Haut&*Saône, lieutenant-criminel au baillage de 
Gray: fut nommé en 1800 juge au tribunal de Vesoul. 

GorzT, de Tarn, passa an Conseil des Cinq-Cents. 

GoTaB'LAPLANGBB, de la Nièvre, moine-bénédictin, puis yicaire 
épiscopal constitutionnel. Peu de proconsuls furent aussi cruels, 
aussi Toleurs et aussi immoraux que lui. Accusé et condamné, il fut 
amnistié. 

Granet, des BoucheS'du- Rhône; complice de l'insurrection jaco- 
bine du i" prairial, il fut amnistié, et deyint un des adjoints aux 
maires de Marseille. 

Grégoire (Fabbé), démagogue forcené; ex-curé d'Embermesnil ; 
derint éyêque constitutionnel de Blois; lors du jugement de 
Louis XVI, il était en mission; il écrivit à la Convention pour de- 
mander que Louis XVI fut condamné à mort sans appel au peuple. 
Après le 18 brumaire, il entra au Corps Législatif, puis au Sénat. 

Grbmot, du Jura; avocat; entra aux Cinq-Cents et au Corps 
Législatif. 

GrosseDurocber. Voyez DuRod^sa. 

GuADET, de la Gironde, un des chefs da parti de ce nom. Il pré- 
sidait au 10 août la Législature quand le roi ^ut suspendu de ses 
fonctions par ceux auxquels il était venu se livrer. Guadet fut ar- 
rêté avec Salles à Liboume et décapité avec lui à Bordeaux (20 
Juillet 1794). Il avait 35 ans. 

GuERMEUR, du Finistère; Inonda la Vendée de sang; il mourut en 
1798, commissaire du Directoire. 

GuEZNO, du Finistère, marchand; entra aux Cinq-Cents et au Corps 
Législatif. 

GuPFROT, du Pas-de-Calais, avocat, demanda dans son journal le 
Aott^/f (anagramme de son nom) qu'on guillotinât dix-neuf millions 
de Français 1 Marat est ici de -beaucoup dépassé. 

Ce fou féroce, dont le style était celui du Père Ducheme^ devint 
chef-adjoint au ministère de la justice; il mourut en 1808. 

GuiLLARDiN, de la Haute-Marne; se signala comme âumffeur et 
voleur de grands chemins. 

GuiLLBMARDBT, de SaôBO-et-Lolre, ambassadeur en Espagne sous 
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le Dlieotolre, inréfet de Im Cluurente>Iiiréri«ore sona Hapoléon. 

Onnunukirr, de la MièTre, avocat ; deTint, après le 18 htumaue, 
Juge d'appel à Bourges. 

fimuLCRiUN, de Saône-el-Loire. 

6uiimBTiàO, de la Charente* Ce Jacobias^accfiiitta de plusieurs 
missions de manière à mériter l'exécration des gens de bien« Après 
le 18 brumaire, il fut Juge au tribnnald'Àngoulème. 

OinrAUDui, de la Haute-Xarne, prooonsul réTolationnaire. U eut 
ensuite Tétoile de la Légion d'Honneur et fat un des eonseiUers i 
laoeordaDUon. 

OcTto, de la Creuse, commissaire du Directoire. 

GUTOT (Florent), avocat a Sémor, fut euToyé de France près des 
Ligues Grises ({uand les révolutionnaires eurent l'indignité d'atten- 
ter à l'indépendance de la Suisse. Ouvrit un cabinet littéraire puis 
devint substitut du procureur- général du Conseil des Prises. 

GuTTON-MoEVEAU, de la Gôte-d'Or. Ce savant se fit Jacobin, et fut, 
sous l'Empire, créé baron» membre delà Légion-d'Honneur, de llns- 
titut, directeur de l'Ecole Polytechnique, etc., etc. U mourut à temps 
pour échapper à l'exil. 



Havin, de la Hanche, entra au Conseil des Cinq-Cents, puis fut 
Juge à la cour de Gaen. 

HATJSSVAifif (N.), négociant eu toiles à Versailles; député de S^ne- 
et-Oise. Le t6 janvier, lui, Rebwel et Merlin de Thionville éerivi- 
rent de Mayence, où ils étaient en mission, pour proToquer et vo- 
teria mort du Boi. Après plusieurs missions lucratives, Hauamiann 
établit dans le département de Rhin-et-Moselle de vastes manufac- 
tures. Prouhomme dit en pariant d'Haussmann : t Ce marchand de 
toiles, montagnard hypocrite et féroce, dévasta la Belgique où il fut 
en mission. U palliait sou amour pour les richesses par une sobriété 
apparente; mais il était aussi cupide que ses infâmes collègues. » 

Hentz, de la Moselle, était ]uge-de^paix et devint un des plus atro- 
ces proconsuls. Il alla d'abord en misâon dans les Ardennea avec 
Bè, et ensuite aux armées de l'Ouest avec Francastel, entré à la 
Convention après la mort de Louis XVI. ils y commirent des hor- 
reurs dignes de Carrier. Hentz marcha contre U Convention dans 
l'insurrection jacobine du 1*' avril 1794 ; mais, après le 15 vemlé- 
miaire, ilfot anmistté. 

HéBARD^ de l'Tonne, fut, sous le Directoire, un des juges crimi- 
nels de son département. 

HArault-de-Séchbllbs (Ma.-Jo.) né à Paris (1760), dépi^ à la 
Conventkm; guillotiné comme dantoniste 1 5 novembre i7d4). Quoi- 
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que comblé ées bieuMts de la cour, il signa tTee Grégoire, Jagot 
et Simon une lettre dans laqaeile ces députés en mission demuio 
daient ta fnori du Roi sans sursis et sans appel au peuple. 

Hubert, de la Manche. Entra aux CiuqGents. 

HuGUET, éTéque constitutionnel et député de la Crouze, fut de 
la première insurrection Jacobine au 1*' aTrii et amnistié ; puis du 
rassemblement du camp de Grenelle. Alors on le fbsUla (1796). Il 
ayalt 39 ans. 



IcHOif (rabbé,) supérieur de la maison de TOratoire à Gondom, 
député du Gers. Jacobin et homme du 10 août, il fit de Tiolentes 
motions contre les dignes ministres de l'autel. 11 insista longtemps 
pour que la GouTention h fu éUmuer Louis XVI dans le sac; » après 
quoi il vota la mort dans les Tingt-quatre heures, il devint inspec- 
teur de la loterie de Sentis. 

Ingrand, avocat et député de la Vienne. En mission avec Piorry 
dans rOuest, il yersa des torrents de sang II dOTint membre des 
Glnq-Gents, puis employé dans un bureau ministériel. 

IsNARD, parfumeur à Draguignan, et député du Var. D*abord 
fougueux ennemi du trône, il se déclara ensuite contre les mon- 
tagnards, qui le proscrivirent au 31 mai, Rentré dans la Conven- 
tion, le régicide Isnard devint un violent ennemi des terroristes. 
On connaît et on a souvent répété son apostrophe à ceux qui se 
prononçaient contre eux dans le Midi: « Si vous n'avez pas d'armes, 
« creusez la terre, et saisissez-vous, pour combattre les brigands, 
« des ossements de vos pères, qu'ils ont assassinés. « Isnard 
fut membre du Conseil des Cinq-Cents, puis de quelques tribu- 
naux. 

IsoRÉ» cultivateur de l'Oise. Il vota la mort, « malgré sa répu- 
gnance naturtUe. »» Après le 9 thermidor, il montra un vif intérêt 
pour les Jacobins, et accusa Talllen d'avoir coopéré aux massa- 
cres de septembre. Il fut commissaire du Directoire dans son 
département, et destitué après le 18 brumaire. 



Jag, du Gard, passa aux Anciens, d'où il fÉt élhniné après le 
18 brumaire. 

JAcoMiiXi de la Drôme, entra au Corps législatif et fut directeur 
des droits réunis à Besançon. 

Jagot, (6. -M.) de l'Ain, juge de paix à Nantua. Lors du Joge^ 



«ta BIOOBAPHII MB RÉGICIDES 

iMBt de Lonif XTI, 11 éerlTit à li GontentloQ, de eonecrt aTec 
Orégolre, Hérralt de SéchelleB et Simon, poar qu'on condamnât le 
Roi à mari sans appel an peuple. Ixcln du comité du saint public, 
Jagot fut décrété d'accusation et amnistié. 

JATOCQimB, de Rhdne-et-Loire, conconrnt arec Albitte à la des- 
truction de Lyon. Il recevait l'argent des parents de ceux qu'il 
atait fait arrêter, sous condition de les mettre en lil)erté ; puis ii 
les euToyait à la mort. Par suite de l'insurrection du camp de G^re- 
nelle, ii fut fusillé en septembre 1795 

Jat de 8AiNTB-<iR0ix, de la Gironde. 

Jban-Bon-Saint-ândrA, ministre protestant, député du Lot, parla 
pour les septembriseurs. Embarqué sur la flotte de Brest, en 1794, 
U se tint à fond de cale, tandis que lord Howe prenait sept Tais- 
seaux aux répnhlicains. Jean-Bon décrété d'arrestation comme ter- 
roriste, puis amnistié, mourut à Mayence, dont Bonaparte rayait 
nommé préfet. 

JoHANffOT, du Haut-Rhin, entra aux Anciens. 

JouENMB, épicier, député du Calrados, fit dirers métiers, et se 
retira ensuite à Gondé près de Gaen. 

JuuBN, de la Drôme, fut commissaire du Directoire. 

iuu»r, de la Haute-Garonne, ministre protestant. D'abord Jaco- 
bin; ses frère$ le mirent ensuite hors de la loi; le décret fut 
rapporté après le 18 brumaire ; condamné à être déporté, il sut se 
soustraire à cette condamnation. 



LAMissiiuJuge à Hoissac, député du Lot, entra aux Anciens, fut 
commissaire dans son département, et après le 18 brumaire Juge 
an tribunal ciril de la Seine. 

Lacomu (l'abbé), de l'Areyron, curé à Bordeaux, doctrinaire, puis 
éTèque constitutionnel d'Angoulémes. Décapité comme fédéraliste 
en 1793. 

Lagombe-Saint-Mighil, capitaine d'artillerie dans le 7* régiment, 
d'où le maréchal de Broglie le chassa pour vol en 1789. Député du 
Tarn, il eut plusieurs missions près des armées. Ambassadeur à 
Naples, il fut nommé par Nurat ministre de la guerre, et mourut 
dans cette Tille. 

Laoootb, du Gantai, fit couler le sang dans ses missions en 
Alsace; décrété d'accusation et amnistié; en 1800, il fut nommé 
préfet du dép. des Forêts. 

Lacoste (Elle), médecin et député de la Dordogne. Grand jaco- 
bin, grand proscriptenr ; il mourut en 1803. 
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Lacbahpv, des Hautes-PTrénées, lût membre des Ginq-Gents. 

Lacroix, d'Eure-et-Loir. 

Laguin, Juge-de-paix, député du Gers. 

Lahosdinièeb, de TOme. 

Lai6nsu>t, député de Paris ; aTait ftilt une tragédie d^À$is; lui et 
Liquinio répandirent des torrents de sang dans leurs missions de 
rOuest. Laignelot parla ensuite contre les Jacobins et contre ceux 
gui avaient dressé des échafauds dam les àépartemenU. U redoTint 
Jacobin, fut de deux ou trois insurrections, et toujours amnistié. 

Lakanal (Fabbé), de l'Arriége, prêtre doctrinaire, fut insolem- 
ment fastueux, dilapidateur et féroce dans ses missions. 11 touM 
que Marat eût les bonneurs du Panthéon, qu'une colonne fût élo- 
Tée aux brigands morts le 10 août. U pilla par ordre de la GouTen* 
tion, le château de Chantilly, insulta les réquisitionnaires, tsX 
commissaire du Directoire, et enfin membre de Flnstitut. 

Laloi, de la Haute-Marne. Ge Jacobin fut tribun et membre du 
conseil des Prises. 

Laloub, du Puy-de-Dème, entra aux Ginq-Gents. 

Lamarque, juge & Périgueux, député de la Dordogne, fut un des 
députés livrés par Dumouriei au Prince de Gobourg. Reyenu en 
France, par suite de rechange que Ton connaît, il se montra tou- 
jours le tendre ami du fameux Barrère. Ce Jacobin régicide, de- 
Tena membre de la Léglon-d'Honneur, faisait partie de la députa- 
tion de la cour de cassation qui, en 1814, félicita le Roi sur son 
retour. 

Lanot, de la Gorrèze, Jacobin et proconsul atroce, fut décrété 
d'accusation, mais amnistié. 

Lanthénas, médecin, député de Rhône-et-Loire, fht placé sur 
la liste des girondins à proscrire; Marat l'en fit effacer, comme 
trop pauvre d'esprit pour être à craindre. U devint législateur, et 
voulut que l'on célébrât le 10 août par un jubilé fraternel. 

Laplaigne, du Gers, était président du tribunal d'Àuch, et le 
redevint. 

Laportb, du Haut-Rhin, était avoué à Béfort ; eut part aux hor- 
reurs commises à Lyon; fut adjoint de Barras au 13 vendémiaire. 
Fournisseur à l'armée d'Italie, il fut convaincu d'avoir, avec deux 
de ses collègues, volé cinq millions: il se cacha et ne fut point 
découvert. 

Lasocrcb, ministre protestant, député du Tarn, eut l'horrible 
impudence d'attribuer les massacres des 2 et 3 septembre aux 
valets de la cour qui, disait-il, voulaient sauver à la faveur du 
desordre leurs maîtres et leurs maltresses. Devenu l'ami des giron- 
dins, il périt par un ordre du tribunal révolutionnaire, auquel il 
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prédit «a Mrt MMMitile tu ileii, « le Jçmr ob le peeple reeeime- 
ftit se raison. • 

Laubbncb db Villbdibu, 4e U Maïudie; Toto to fliart aTec swnôB, 
fat proscrit par suite du 31 mai, rentra dans le GonTeatian^ passa 
aux Ginq«Gents et fat commissaire du Directoire. 

LâenBHTt des BonGbes-da-RbdQe, commissaire du Directoire. 

UenaRTt An Baa-ahin, médecin, entra aux Cin<|-Gents; en sortit 
après le 18 brunâtre. Il moumt en 1804. 

UvMOBRnaR, député de Paria, pabtta des libelles soaa le titre de 
Onmê$degMois,deêÈgines,eit*, à eouneacer parlaîranee. Jaco- 
bte foroené, asembre du comité de sftreté générale pendant la Ter* 
ranr, Lavieomterie professa Talbéisme i la tribune. Décrété d*ae- 
onsatîon et amnistié» cet homme, l'un de ceux qui aYaiaol dominé 
sur la France et porté des arrêta de mort, obtint, dans les bureaux 
de Tenregistrement, un emploi subalterne. 

LanAB, du Pas^e-Calais, partagea tous les crimes de Saint-Just, 
quand ils furent enyoyés en mission dans les départonents du 
Rhin. Au 9 thennidor, il demanda d*étre décrété d'accusation comme 
ses amis; il obtint sur-le-champ ce qu'il désirait, se réfugia à la 
Commune, et se tua d'un coup de pistolet au moment où on allait 
se saisir de lui. 

Legabueb, président du tribunal de Goucy et député de l'Aisne. 

Lecàbpbntieb, huissier à Yalognes, député de la Manche, com 
mit des horreurs dans ce département et dans ceux d'Ille-et- Vi- 
laine et des Côtes- du-Nord. Un des chefs de l'insurrection jacobine 
du 20 mai 1795, il fut amnistié et retint à Yalognes où on le mon- 
trait avec horreur. 

Leclebg, de Haine-et-Loire. 

Legointre, marchand à YersaîUes, un des principaux brigands 
des 5 et 6 octobre; alla en mission; fût de l'insurection jacobine et 
amnistié. Exilé après le 18 brumaire. 

Lecointre-Puyba\£A€x, homme de loi, député des Deux-Sërres, 
demanda, après le 13 vendémiaire, la confiscation des biens des 
rebelles, au profit des familles de jacobins morts en défendant la 
Convention. Il fut tribun, commissaire-général de police à Mar- 
seille etc., et toujours terroriste. 

LEnoT, de la Mièvre, jacobin et proconsul féroce, apologiste de 
Carrier, fut décrété d'arrestation et amnistié, n établit dans le dép. de 
l'Allier une filature. 

Lboendbb, de la Nièvre, était maître de forges, et M membre du 
Conseil des Anciens. 

Leoendbe, de Paris, fut matelot, puis boucher. On doit le consi- 
dérer comme un des plus ardents et des plus fbugueux révolution- 
naires; aucune insurrection ne se fit sans lui. II proposa aux jaco- 
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bins, le 90 Juin, de oouper l«oiis XYI en 84 Boreetnx, et de tes 
enroyer aux 84 départements ; dans la suite, il se prononça emitve 
les jacobins avec la même fureur, et alla, lepistolet à la aain, 
fermer leur repaire. Legendre monrat dans son lit, à Paris» le 13 
décembre 1197, après aTofar légué son corps à la ftteoltâ de nié* 
decine de Paris ponr être disséqué. Sa conscience ne lui 
aucun reproche, et il Tonlait, disaltU, « être eneere itfile 
hommes après sa mort. » 

Leibuns, de rindre, exécraUe praconsnl. C'était lui q«i 
arec une petite guillotine, les têtes des poulets âestinéa à sa table. 
Il fut décrété d'accusation et amnistié. 

Lemoinb, de la Manche. 

Lepblletier de Saint-Faugeau, président à mortier du parle- 
méat de Paris, fut nommé par le département de ITonne. 

Lbquinio, ancien maire de Rennes, député du Morbihan, pro- 
consul abominable. 11 se yanta d'aToir brûlé lui-même la cerrelle 
à deux Vendéens, dans une prison. Après ce grand exploit, il en 
fit fusiljer 500 autres, parce que Ton était, disait-il, menacé d'une 
révolte. 11 prêcha l'athéisme, et fit Féloge du discours de Robes- 
pierre sur l'immortalité de l'âme. Décrété d'accusation pour ses 
cruautés et ses yols, il fut amnistié et enyoyé comme sous-com- 
missaire des relations commerciales à Newport, dans les États- 
Unis. 

Lesagb, d'Ëure-et-Loir. Mort en 1796. 

Lesage-Sbnault, du Nord. Jacobin d'abord, puis ennemi de 
Robespierre au 9 thermidor, il redeyint ensuite terroriste. Son 
opposition au 18 brumaire le fit quelque temps détenir dans le 
département de la Charente-Inférieure. 

Lespert Bbaitvais, ayocat. Député de la Haute- tienne, décapité 
après le 31 mai. 

Letournbur, de la Manche, était capitaine du génie, fut mem- 
bre du comité de salut public et du Directoire, directeur-général 
de l'artiUerie, ministre plénipotentiaire à Londres, préfet de la 
Loire-Inférieure, enfin membre de la <Aambre des comptes et de la 
Légion-d'Honneur. 

Letournbur, de la Sarthe. 

Levassbur, de la Meurthe, fut secrétatre-rédaeteur de la Chambre 
des députés, puis chassé en même temps que Glezial. 

Levasbbur, de la Sarthe, chirurgien. 11 fut un des bourreaux de 
la Vendée, défendit Carrier, eut part à l'insurrection Jacobine, et fut 
amnistié. Il exerça alors aux armées son premier état. 

LbyrIs, du Gard, Ait législateur et employé à Turin. 

LinoN, de la Gorrèze. 

Lii^ubt (Jean-Baptiste-Robert), ayocat, député de TEure, yota la 
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mort; atlgié $a 9$tiêibiiiié; tt ftat eimite membre dn comité de 
nhH poUle, amnistié, lmpU(|iié dans la eoospiratioii de Babœuf et 
mlBlatre des flnanoea. 

LmNT (l'abbé Robeit-Tbomaa), curé de Sainte-Croix de Bernay, 
érèqve eonMItntionnel et dépaté de rSore. U se maria» et» consé- 
qaent à aet principes. Il fit célébrer son mariage par un prêtre 
marié. Le reste de sa conduite répondit & ses débuts. 

Lohsaid-Lachaux, ministre protestant, député du Loiret. Ce 
montagnard fiit commimaire dn Diiecti^rei et, en 1796, fournis- 
seur des bôpltaas. 

LoNcu, des COtes-du-Rord, Ait commissaire du Directoire dans 
son département. 

LoucBrr, de l'iTefron. Ce brigand, euToyé en mission dans le 
département de la Seine-Inférieure, n'y fréquenta que ses sem- 
blables. Gomme il se fit Justice en se donnant la mort, on n'en 
dira rien de plus. 

Louis, du Bas-Rbin, Jacobin; mort naturellement. 

LoirvET, né dans le Poitou, fut député du département du Loiret. 
Ne croyant pas aToir fait aFseï de bruit par son roman immoral 
de Faublas, il se mit à écrire, à dénoncer, à multiplier les afficbes 
de la Sentinelle. U fut proscrit au 31 mai, se cacba, fit sur sa pros- 
cription un roman, prit au Palais-Royal une boutique de libraire, 
se prononça contre les yendémiairistes, et enfin mourut en août 
1797. 

LoTssau, cbirurgien-barbier-étuTiste de Tillage ; fût, comme de 
raison, commissaire du Directoire. 

LoTSBL, de TAisne, passa aux Anciens et à la régie de Fenregis- 
trement. 

Losiau, de la Gbarente-lnférieure, fut membre du GonseUdes 
Ginq-Gents. 



MAMflfnf, de la Vendée, mort misérablanent. 

Maignit (Fabbé), prêtre, du Puy-de-Dôme, préluda dans Lyon 
aux horreurs qu'il deyait commettre dans le département de 
Vauduse. U Incendia la petite Tille de Bédouin, à trois lieues 
de Garpentras, et ^ fit massacrer les habitants, parce qu'on 
y ayait coupé, de nuit, un petit arbre dit de liberté. Ber- 
trand-Barrère, au nom du comité de salut public, fit à la Gonyen- 
tion le détail de ces atrocités et obtint des applaudissements. 
Maignet fut, dans la suite, décrété d'accusation et amnistié. 

M AiLHB. Get ayocat, de la Haute-Garonne, éleya la question de 
sayoir s'il ne conyiendrait pas de retarder l'exécution du Juge- 
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ment de Louis XYI, s'il arriTtit que la mùrt eût la majorité. Pin- 
sienra membres votèrent dans le même sens; mais, dans nne 
canse si solennelle, ce ne fut qu'un misérable ineidtnt, Mailbe 
eut ensuite des fortunes diverses dans lesquelles il est inntile de 
le suivre. Avocat à la cour de cassation, vers les derniers t<»Bps 
du règne de Napoléon, il plaida, plus tard, aux tribunanm de 
Liège. 

Maillt, de Saône-et-Loire, lut membre du Conseil des An- 
ciens. 

Maissk, des Basses-Alpes. 

Mallarmé, de la Meurthe, proconsul féroce dans ce département 
et celui de la Moselle; amnistié, employé parles eonsuls, et juge 
au tribunal d'appel de Maine-et-Loire. 

Marat, du pays de Neuchâtel. Médecin des chiens et des che- 
vaux du comte d'Artois, arant la Révolution, il devint, dès qu'elle 
éclata, un brigand de première ligne. Les autres se rallièrent à 
lui et le protégèrent dans l'occasion. Ce misérable, bideux, con- 
trefait, parvint à se faire, par ses fureurs, la pins scandaleuse 
popularité. La plus étonnante des femmes qui se soient signalées 
dans ces temps affreux, Charlotte Corday d'Armans, vint exprès de 
Caen, sa patrie, pour immoler un grand scélérat : elle hésita entre 
Marat et Robespierre; le hasard ût qu'on lui donna l'adresse de 
Marat. Par un stratagème blâmable, elle s'introduisit près de lui, 
lorsqu'il était au bain, et tua, d'un coup de couteau, cet homme, 
qui n'avait plus que peu de jours à vivre. Ce n'était pas ainsi, 
c'était sur un échafaud que Marat devait périr. Ses restes impurs 
furent envoyés au Panthéon, et ensuite transportés à l'égout Mon- 
martre. L'action de Charlotte Corday fut d'autant plus déplorable, 
qu'en se sacrifiant pour tuer Marat, elle offrit, sans le savoir, aux 
terroristes, l'occasion de multiplier les mesures violentes contre 
tous ceux qu'ils regardaient comme leurs ennemis. 

Maribon-Montaut, ancien mousquetaire et député du Gers. 
Un seul trait le peindra. Le 21 janvier 1794, jour de fête pour les 
régicides, Maribon-Montaut, président de la Convention, promena 
les membres de cette assemblée jusque sous l'échataud, alors 
dressé place Louis XV« et plusieurs de ces hommes reçurent le 
sang des victimes dans ce jour anniversaire. Il fut du nombre des 
amnistiés. 

Marragon, de l'Aude. 

Martel, de l'Allier. 

Martineau, de la Vienne. 

Massieu (l'abbé), fut curé de Sergyet, évèque constitutionnel de 
l'Oise. 11 vota la mort de son Roi, en assurant, comme plusieurs 
autres, qu'il se faisait un violent efforL Le sensible Massieu devint 

II, 28. 
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ensuite un proeonsnl très-cruel, lorsqu'il ftit envoyé en mission 
dsns les Ardennes et ailleurs. 11 prêcha rathéisme à Beauvais, et 
épousa, dans GlTCt, la llUe d'un terroriste, qui dlTorça bientôt 
d'aTeo lui. 

Mathiiu, de l'Oise. 

Maudutn, de Seine^t-Mame. 

Macub, aine, épicier i Auxerre, député de l'Yonne. Il se vantait 
que Marat l'appeUt son fUs; il était très-digne de son adoption. 
Ami de Robetspierre, défenseur de Carrier, Maure eut part à l'insur- 
rection jacobine du 20 mai 1795, et, pour n'être pas fusillé, se brûla 
la cerreùe. 

Maulli, proconsul féroce. Juge au tribunal de cassation et pro- 
cureur impérial près le tribunal criminel de Oand. Il fut aussi 
membre de la Légion d'honneur. 

Mbnbsson, des Ardennes. Ce farouche républicain, qui avait voté 
la mort de Louis XVI « avec la condition expresse de l'expulsion de 
toute sa famille, » eut peur, au 31 mai, du peuple souverain et donna 
sa démission. 

Meblin, de Thionville, un des plus affireux révolutionnaires. Dé- 
solé, comme il le dit un Jour à la tribune, « de n'avoir pas poignardé 
Louis XYI le 10 aotit, » il vota la mort dès le 6 janvier, de Mayence, 
où il était en mission avec Haussmami et Rewbel. Son but princi- 
pal parut être le désir de s'enrichir par tous les moyens que le ter- 
rorisme pouvait fournir. 11 réussit, et parmi ses propriétés compta 
le couvent du Calvaire, près Paris. . 

Merlin, de Douai, très-digne de porter le même nom, fut aussi 
jacobin forcené, puis Directeur, conseiller d'Etat, commandeur de la 
Légion d'honneur, procureur impérial près la cour de cassation, et 
membre de l'Institut. 

Mbelino, de l'Ain, mort en 1805. 

Mbtbb, du Tarn. 

MicHAUD, du Doubs, exerça plusieurs fonctions et sortit du Con- 
seil des Anciens après le 18 brumaire. 

MtLHAun, du Cantal. Après plusieurs missions aux armées, il 
obtint, en 1800, de Bonaparte, le grade de général de brigade. Il 
devint ensuite comfe, général de division et membre de la Légion- 
d'honneur. 

MoNESTUR, de la Lozère. 

MoNBSTiER (l'abbé), du Puy-de-Dôme, était curé à Clermont. Dé- 
noncé pour dilapidations et cruautés, il fut amnistié et nommé juge 
en divers tribunaux. 

MoNNEL (l'abbé), curé de Valdelancourt, député de la Haute- 
Marne, fût commissaire du Directoire. 

MomiOT, du Dpubs, était avocat, se fit agent d'afhires. 
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MoirrteiJT, des Pyrénées-Orientales, passa aux Cinq-Cents. 

MoNTGiLBERT, de Saône-et-Loire, TOta la mort ayec beaucoup de 
restrictions ; mais enfin il la YOta. 

MoNTMATou, du Lot. La GonTention a eu peu de Jacobins plus 
prononcés que lui. Le 18 brumaire amena sa disgrâce. 

MoRBAu, de Saône-et-Loire. 

Moulin, de Rhône- et-Loire. 

Musset (l'abbé), curé de Falleron et député de la Vendée. Il lut 
la pétition du serrurier Oamain qui, le 27 arril 1794 (plus de quinze 
mois après l'assassinat de Louis XVI), se plaignit à la Convention 
que le Roi lui avait fait pratiquer une armoire dans l'épaisseur d'un 
mur, et l'avait voulu empoisonner en lui présentant un verre de vin. 
Gamain, sur la motion de Musset, eut 1200 francs de pension. Ce 
Judas, calomniateur du prince dont il avait voté la mort, fut membre 
du Conseil des Cinq-Cents, envoyé à Turin pour organiser le Pié- 
mont en quatre départements, préfet de la Creuse et membre du 
CQrps législatif. 

IV 

NiocHB, avocat, député d'Indre-et-Loire, soutint à Lyon Chas- 
lier et les jacobins que les sections battirent, et alla ensuite pru- 
depunent à l'armée des Alpes. 11 fut depuis membre du Conseil des 
Anciens, et commissaire du Directoire. 

Niou, ingénieur de la marine à Rochefort, député de la Charente- 
Inférieure. 11 eut plusieurs missions, et se trouvait à Toulon, sur la 
flotte, quand cette ville arbora le drapeau blanc. 11 fut ensuite 
commissaire du Directoire à Londres pour l'échange des prisonniers, 
et membre du conseil des Prises. 



OssELiN, de Paris. 

OuDOT, de la Côte-d'Or, eut des missions, passa aux Cinq -Cents 

et fut juge à la cour de cassation. 



Pàganbl, curé de Noaillac, député de Lot-et-Garonne. Après avoir 
occupé plusieurs places, 11 fut, en 1803, chef de division à la chan- 
cellerie de la Légion-d'honneur. 

Panis, de Paris, beau-frère de Santerre; un homme du 20 juin et 
du 10 août, M toujours jacobin, mais en seconde ligne, vu la fai- 
blesse de ses moyens. 
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Pbusbih» dct BoQOlies-du-RliAiie, était médecin» et )e rederint 
après le 19 linuDâlre. 

PiLumn, du Cher. 

PimiAis, de ta Gorrèie, M, trilran, et pendant les Cent Joars, 
membre de la Chambre des représentànU. 

PiaAan, de Maine-et-Loire, fut chef de bonsan au ministère de la 
police générale, et commissaire général de police à Toulon. Il avait 
été Implifiué dans l'altaire du camp de Grenelle. 

PEnaiN, des Vosges, passa aux Ginq-Genta, aux Anciens, et, après 
le 18 brumaire, au Corps législatif. 

P*THioif , était aTOcat i Chartres ayant ta Rérolution , à laquelle U 
prit une part si active et si funeste. Il fut député d'Eure-et-Loir. 
Pour le reste de ce qui le concerne, royei VBiiioire de Louis IVI. 

Pbtit, de riisne, 

PsTiT-JiAjr, de rAUier. 

Pbtib, des Basses^Alpes, alta en 1795 près de l'armée d'Italie, et 
ftit membre des Cinq-Cents. 

Petssabd, garde-du-corps et chexalier de Saint-Louis, fut député 
de la Dordogne, et vota la mort de son Roi, sans sursis. Il assura 
que ce même Roi, mort pour n'avoir pas voulu verser de sang, avait 
montré, dès son enfance, des inclinations sanguinaires. 

On apprendra sans étonncment, après cela, que Peyseard fut, au 
20 mai i79&, du parti des brigands qui coupèrent la tèto de Féraud. 
Condamné à la déportation, il fut. amnistié. 

Pklibgil, du Haut-Rhin. 

Philippbaux, avocat, député de la Sarthe. Envoyé dans ta Ven- 
dée, il y eut tant de dissensions entre lui et la plupart de ses col- 
lègues que, pour tout concilier, la Convention le fit condamner par 
le tribunal révolutionnaire. 

PicQUÉ, des Hautes-Pyrénées. 

PiifET, de ta Dordogne, digne collègue du féroce Cavaignac 
dans ses missions. U prit part à l'insurrection du 20 mai, et fut 
amnistié. 

Pio&RT (l'abbé), prêtre, commit des horreurs avec Ingrand, lors 
de leur mission dans le département de ta Vienne. Il fut décrété 
d'accusation et amnistié. Devint juge à ta cour de Liège. 

Plat-Bbaupbet, de TOrne. 

PocHoiXB, professeur de rhétorique à Dieppe, député de ta Seine 
Inférieure* U eut plusieurs missions, où 11 se montra vrai 
Jacobin» k Loches, il détrotait le tombeau d'Agnès Sorel ; aprèg 
cette briltante action, il alla, en qualité de commtasaire du Direc- 
toire, à Corfou, revint en France, et obtint la sous-prélecture de 
Neufchfltel. 

Points (Noél), de Rhéne-et-Loire, fut au nombre des proconsuta 
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dénoneés pour leurs excès et non punis ; le Directoire le nomma un 
de ses commissaires. 

Pons, dit de Verdun, aToeat et poète d*almanach des mnses, fût 
député de la Meuse. Il derint membre de la Légion- d'honneur, et 
ayocat général à la cour de cassation. 

PoHTiEz, de l'Oise, arocat, rota la mort arec sursis; fut directeur 
de récole de droit à Paris. 

PoTTiBB, d'indre-et-Loire. 

PouLAiN-ORÀNDraÉ, des Vosges. 

PouLTiBa/ bénédictin, eut plusieurs missions, fit un journal Jaco- 
bin, qu'il appelait l'Ami des Lais, fut colonel et membre de la l.é* 
gion d'honneur. 

Pbéct, de l'Yonne, passa au Conseil des Cinq-Cents et à celui des 
Anciens. 

Pbbssàvin, de Rh6ne-et-Loire 

PBiBtJB, de la Marne, terroriste , fut impliqué dans Tinsurrcc* 
tion du 20 mai et amnistié. 11 plaida ensuite aux tribunaux de 
Paris. 

Prieur, de la Côted*Or, officier du génie, passa au Conseil des 
Ginq-Ceuts. 

Paimaudièbe, de la Sarthe. 

pROJEAPr, de la Haute^Garonne. 

Pbost, du Jura. 

Q 

Qoinettb, notaire à Soissons, et député de l'Aisne. Il fut livré aux 
Autrichiens par Dumouriez, et échangé, comme ses collègues, avec 
Madame, fille de Louis XYl. Dès que les Jacobins eurent le bonheur 
de revoir Quinette, ils firent pleuvoir sur lui les biens ef les hon- 
neurs. 11 ne put pas, à la vérité, se soutenir longtemps dans le poste 
de ministre de l'intérieur, mais il fut préfet de la Somme, baron et 
conseiller d'Etat. Après la deuxième déchéance de Napoléon, il fut 
un des cinq membres du Conseil Exécutif, qui eut quelques jours 
d'existence. 



RabaitdPomiiibr, vota /awr>r(deLouis XVI, mais en renvoyant 
rexécution après la présentation aux assemblées primaires des dé- 
crets constitutionnels déjà portés par la Convention. Il passa aux 
Cinq Cents, et fut sous-préfet à Vigan. 

Raffbon, député de Paris. Vieillard de 84 ans, il eut pour le crime 
toute l'énergie de la jeunesse. 11 mourut misérablement. 

Hamel, de l'Aube, alla en Hollande, fut ministre des finances 
sous le IHrectoire, et acquit une grande fortune* 
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Rbbio(HJI> des Bouches -da-Rhône, ayant dénoncé Robespierre 
comme aspirant à la dictature, il ne lui seryit de rien d'être ré- 
(^cide. Proscrit au 31 mai, il se réfugia à Marseille et se noya quand 
il apprit que son collègue Barbaroux allait être décapité à Bor- 
deaux. 

RAvBiLLlnB-LÉPAinL, de Maine-et-Loire. Proscrit pendant quelque 
temps, comme ami des girondins, il détint ensuite Directeur. Mors 
il lui Tint la fantaisie de fonder une espèce de religion dite 
àestMophUafUroï>es[9m\s de Dieu et des hommes); par malheur 
pour sa secte, il était très-contrefait, et Tarme toute-puissante du 
ridicule détruisit bientôt tout l'échafaudage de son nouveau culte. 
Il proscriTit au 18 fructidor, et disparut du faite des grandeurs au 
18 brumaire. 

Rbverchon, négociant, député de Saône-et-Loire. Il fut un des 
proconsuls qui torturèrent la Tille de Lyon ; il se prononça contre 
les terroristes, mais seulement après la chute de Robespierre. Il 
passa aux législatures suiTantes. 

Rewbel, aTocat au Conseil sourerain d'Alsace. U euToya, de 
Mayence, où il était avec Haussmann et Merlin de ThiouTille, son 
Tote pour la mort du Roi. Rewbel fut un des braves qui, après la 
mort de Robespierre, crièrent contre les Jacobins. DcTenu mem- 
bre du Directoire, il en sortit, après aTOir pris une grande part an 
18 fructidor ; le 18 brumaire mit fin à la carrière politique de Rew- 
bel, mais il STait eu le temps d'amasser une grande fortune. 11 est 
mort naturellement 

Rbtnaud, de la Haute-Loire. Passa au Conseil des Anciens, et 
mourut à la fin de l'année 1796. 

RiBBRBAu, de la Charente. 

RiBBT, de la Manche. 

RicHABD, BTOcat, député de la Sarthe. Alla en mission aTec 
Ghoudieu, dans la Vendée, et s'y comporta en montagnard pro- 
noncé. Après SToir été euToyé aux armées de Sambre-et-Meuse 
et du Nord, il fut préfet de la Haute-Garonne et de la Charente-In- 
férieure. 

RiGORD, aTocat, député du Var. Il fut collègue de Robespierre 
Jeune, dans une mission près des armées d'Italie, et tous deux s'en- 
tendirent fort bien pour pil!er et proscrire. Ricord, accusé deux 
fois de complicité aTCC les anarchistes, fut d'abord amnistié, puis 
déclaré non-coupable par un Jury. 

RiTTBB, du Haut-Rhin, fUt membre du tribunal de cassation. 

Robert, épicier et député de Paris. 

Robert, des Ardennes. 

Robespierre (Maximilien). Le boulcTersement réTolutionnaire 
pouTait seul faire Jouer à ce scélérat insigne un grand r61e poli- 
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tique. Né i àxné, d*aa arocat, il eut une jeunesse fort dissipée. 
Quand il fut parvenu à se faire nommer membre de TAssemblée 
constituante, il parut si dépourru de moyens, qu'il n'ouvrait jamais 
la bouche sans exciter le rire et le sarcasme de ses collègues. 
« Voilà, disait-on, la merveilleuse chandelle d'Arras qui va nous 
éclairer. » On sait qu'il se vengea cruellement dans la suite. Ses 
atrocités, son système de dépopulation, son ambition sans bornes 
sont très-connus, ainsi que la catastrophe du 9 thermidor qui mit fin 
à ses jours. Il n'est peut être pas déplacé d'observer que dans le 
temps où un extérieur plus que négligé était comme un signe de pa- 
triotisme, ce chef des sans-culottes fut toujours décemment vêtu et 
frisé avec soin. On connaît l'idée insolente qu'il eut d'accorder à 
Dieu un brevet d'existence. Deux faits très -remarquables dans son 
abominable vie, c'est qu'un grand nombre des plus déterminés bri- 
gands périrent par ses ordres, et que, sans le 9 thermidor^ il eût 
laissé dans la Convention bien peu de scélérats. Après sa mort, des 
gens qui ne valaient pas mieux que lui voulurent le charger exclu- 
sivement de tous les crimes commis jusqu'alors, mais l'impartiale 
histoire les réfutera toujours, et leur donnera, dans tant d'atrocités, 
la part qui leur revient de droit. 

Robespierre jeune, se montra, dans ses missions et à la 
Convention, digne du nom qu'il portait; c'est tout dire. Ce brigand 
subalterne fut entraîné dans la chute de son frère, et périt aussi sur 
l'échafaud. 

Robin, cultivateur et député de l'Aube, devint juge au tribunal de 
Saint- Amand. 

RoY, de Seine-et-Oise. 

RoMME, du Puy-de-Dôme, grand terroriste. Se mit à la tête des 
jacobins au 20 mai 1795, et fut condamné le lendemain à être fusillé; 
il se poignarda. 

RouBÀUD, du Var. 

Roux (l'abbé), prêtre, député de la Haute-Marne, se montra cons- 
tamment terroriste, et obtint plusieurs places sous divers ministres, 
jacobins comme lui. 

Roux-Fazillag, de laDordogne, chevalier de Saint-Louis: il devint 
chef de division sous le ministère do Quiiiette. 

RouYEB, de l'Hérault. Les Mémoires de M. Bertrand-MolleviUe 
contiennent de ce jacobin une lettre curieuse. Elle prouve que sa 
tête n'était pas plus saine que spn cœur. 

RovÈBE, marquis et député des Bouches-du-Rhône. 11 renia sa 
noblesse. 11 serait impossible de dire de quel parti fut un homme 
qui les embrassa tous successivement. Au reste, son vote n'est que 
trop constant et prouve que, pendant quelque temps du moins, il 
lut l'ami et>le collaborateur des brigands. Rovère les ayant ensuite 
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sonreiit poumiiTls, fut déporté par eux i Girenne, oft il moanit en 
septembre 1798. 

RuAicps, enltirateur et député de la Charente-Inférieure. Enfermé 
comme jacobin an château de Ham, il fat ensuite amnistié. 

RuDEL, arocat, du Poy-de-Déme. 

RuBtLB, dlndre et Loire. Alla en mission dans la Vendée, et fat 
sons-préfet à Ghinon. 



Saint-Just, ienne homme doué de talents réels, dont il fit le 
plos abominable nsage. Dépaté par le département de Tiisne, il 
deyint Tami de Robespierre. C'était presque toujours lui qui se 
mettait en ayant, quand il s'agissait de proscrire quelques députés. 
Après ayoir pris part à toutes les horreurs ordouaces par le comité 
da salut public, Saint-Just fut enyeloppé dans la chute de Ro- 
bespierre, au 9 thermidor. Il ne tint pas à lui que son chef ue 
prit l'iniiiatiye, et ne triomphât. Saint*Ju8t» décapité à yingt^six 
ans, mourut avec un sang • froid qui eût honoré un homme de 
bien. 

Saint-Paix, de TArdèche, fut juge à Priyas. 

SALA91N, de la Somme. Plus tard il se prononça contre les mon- 
tagnards et At décréter d'arrestation Vadier, Gollot-d'Herbois, Bar- 
rère et Billaud-Varennes. Proscrit au 18 fructidor, il se cacha. U 
mourut en 1812. 

Saucetti, Corse. Fut un déterminé brigand; il occupa plusieurs 
places importantes. U fut envoyé â Lucques et à Gènes, comme 
plénipotentiaire; obtint le grade de commandeur de la Léglon- 
d'Honneur. U mourut en 1813, à Naples, étant ministre de la police 
sous Murât. 

Sallbnobos, du Nord. 

Sautbreau, de la Nièyre. Se prononça contre les terroristes, après 
le 9 thermidor. Mort juge au tribunal d'appel du Cher. 

SAtJTETRE, de la Drôme. 

Savorin, des Basses-Alpes, passa aux Cinq-Cents. 

Second, de l'Aveyron, fut commissaire au Directoire. 

Sergent, graveur et député jacobin de Paris. Il avait mérité cet 
honneur en se montrant un des plus abominables meneurs des révo • 
lutionnaires. 6onyaincu plusieurs fois de friponnerie, il fut membre 
de la municipalité qui, après les assassinats de septembre, écrivit 
une circulaire pour inviter les départements â massacrer aussi les 
détenus. Sergent eut ensuite une place dans les hépitaux de l'ar- 
mée. 

Sertbau, de la Mayenne, vota la mort avec des restrictions. U 
fat membre des Cinq-Cents. 
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Sbrvibn, de la Loaère. 

Sbvbstrb, dlle-et-Vilaine, devint messager d'Etat près le Corps 
Législatif : mais enfin, en 1814, il fut forcé de faire cesser ce grand 
scandale, et eongédié, ainsi qae Levasseur. 11 demanda une pen- 
sion, sans doute pour qu'on lui payât le sang de son Roi ; mais on 
ne récouta pas. 

SiBLOT, médecin et député de la Haute-Saône. 11 fût Commissaire 
du Directoire. 

SiETES (l'abbé), chanoine et yicaire-général de Chartres, fut député 
de la Sarthe. Rien n'est plus connu que le fameux vote de ce méta- 
physicien : La mort sans phrases. Il sut fort adroitement louToyer 
entre tous les partis, et fut nommé ambassadeur à Berlin jusqu'eI^ 
n99. Alors il fut Directeur. On croit assez généralement qu'il fit 
reyenir Bonaparte d'Egypte. Yoicl une anecdote sûre. Lorsqu'il 
était à Berlin, il euToya au maréchal Moilendorf une invitation 
à dîner. Le vieux compagnon d'armes de Frédéric la lui ren- 
voya après avoir écrit au bas ces seuls mots : Non, sans phra- 
ses. Sieyes fut un des plus actifs organisateurs du 18 brumaire. H 
croyait faire tourner à sou profit cette journée; mais Bonaparte se 
débarrassa de lui, en lui feisant donner un bien d'émigré considé- 
rable qu'il accepta. Il fut alors simplement sénateur jusqu'à la Res - 
tauration. En 1815, il quitta la France, sans phrases, 

Simon ou Simond (l'abbé Philibert), du Bas-Rhin, vicaire-général 
de l'évêque constitutionnel de Strasbourg, était en mission dans le. 
Mont-Blanc, lors du jugement de Louis XVI ; il adressa à la Con- 
vention son vote régicide, en compagnie de Grégoire, Hérault de 
Séchelles et Jagot. Simon fut compris dans le jugement de Chau- 
mette et de Gobel, évoque constitutionnel de Paris; et avec eux 
condamné à mort comme athée. (13 avril 1794). Il avait .^9 ans. 

SouBBANT, officier au régiment de Royal dragons, député du Puy- 
de-Dôme et grand révolutionnaire. Condamné à mort après le mou- 
vement jacobin d'avril 1795, il se donna plusieurs coups de couteau, 
n'en mourut pas, et fut fusillé. 



TAiLUtrBB, médecin, député de la Dordogne. Il appuya et com- 
battit tour- à-tour les jacobins; mais son vote suffit pour fixer l'opi- 
nion publique sur son compte. 

Taluen, fils d'un portier, signa, le 2 septembre, comme officier 
municipal de Paris, un arrêté qui fut le signal des massacres. Dé- 
puté de Seine^t-Oise, il alla en mission à Bordeaux, où lui, Beaudot 
etTsabeau versèrent, à l'envi, le sang des gens de bien. On sait 
qu'a fut le héros du 9 thermidor, et qu'il tua Robespierre pour n'être 
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pas taé ptr lui. Depuis ce temps. Tallien soatiot toatôt un parti, 
ant6t on aa/re; mais il redeTint plus que jamais jacobin, lors de la 
désastreuse aÂire de Quiberon. Il At impitoyablement fusiller le 
Jeune et généreux de SombreuU, ainsi que les autres émigrés» qui s'é- 
aient rendus sur la promesse solennelle d'être traités en prisonniers 
de guerre .Tallien alla en Egypte comme journaliste, fut pris par les 
Anglais lorsqu'il reyenait en France, et fêté à Londres dans un club. 
Nommé consul à ilicante, il toucha dans Paris les appointements de 
ce poste. 

Ta VEAU, du Calvados, fut Messager- d'État. 

Tblubi, de Seine-et-Marne, était arocatdu RoiàMelun. Promené 
sur un âne à Chartres, et forcé de crier mue le Roi ! il se tua le 17 
septembre 1795 d'un coup de pistolet. 

TuABAUD, de l'Indre. 

TuiBAnnsAU, arocat à Poitiers. Rien ne fut plus yarié que sa 
conduite. Longtemps le plus énergique ennemi des jacobins il se 
rallia à Bonaparte. Aussi obtint-il la place de conseiller-d'état. Il 
fut aussi préfet de la Gironde et des Bouches-du Rhéne. 

Thibion, professeur de rhétorique à Metz, fut jacobin forcené 
Jusqu'au 9 thermidor, reprit ses anciennes habitudes et présida 
la nuit du 20 mars. Arrêté et amnistié, il fut ensuite commissaire 
dupouToir exécutif à Bruges ; enfin il professa les belles-lettres à 
Namur, et se troura ainsi tout déporté à l'époque du décret contre 
les régicides. 

Thomas, de l'Orne. 

Thomas, de Paris, vota la détention, mais la mort au moment où 
les puissances étrangères enyahiralent la France. Il parait donc 
deyoir être placé dans cette liste. 

Thuriot, ayocat. Il serait difficile de rapporter tous ses actes de 
terrorisme. Ce fut lui qui prouva, par un procès-verbal, que Piche- 
gru s'était étranglé lui-même. Il dit un jour à Georges, qui ne 
l'appelait que tue-roi : « Qu'as-tu fait du portrait de Louis XYI ? — 
Et toi, répliqua Georges, qu'as- tu fait de l'original ? » Thuriot fut 
sous Napoléon avocat -général à la cour de cassation. 

Tbeilhard, avocat et député de l'Orne, fut membre du comité 
de salut public et du Directoire, d'où on l'exclut, en 1799, avec 
Merlin et Réveillère-Lépaux. Après le 18 brumaire, il obtint la place 
de vice président au tribunal d'appel de Paris. Il est mort naturelle- 
ment en 1813. 

Trulard, ingénieur, député de la Gôte-d'Or, fut commissaire du 
Directoire. 

TuRR EAU, de l'Yonne, un des plus grands scélérats parmi les 
proconsuls. U fit dans la Bretagne, comme il le disait, une grande 
illumination. Les réqnisitionnaires et conscrits de la Seine n'eurent 
pas de persécuteur Infatigable. Il est mort naturellement et riche. 



\ 
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Vadieb, conseiller au présidial de PamierSi et député de l*Ârriége, 
Membre du comité de sidat public, il prit la part la plus active à 
toutes les horreurs commises par ce comité. Décrété d'arrestation, 
il se cacha au lieu de se brûler la cenrelle, comme il l'avait déclaré, 
en montrant dans la Convention un pistolet dont il devait se servir, 
disait-il, s'il n'était pas acquitté. Impliqué dans l'affaire de Babœuf, 
il lut mis en surveillance parles consuls. 

Valdrughb, de la Haute-Marne. 

Ybnaille, de Loir-et-Gher. fut commissaire du Directoire. 

Vergniaud, avocat à Bordeaux, fut le chef de ces trop fameux 
girondins, qui après avoir concouru à renverser le trône, furent 
punis par les jacobins mêmes, longtemps leurs complices. Ver- 
gniaud, orateur éloquent, fut décrété d'arrestation le 2 juin 1793, et 
condamné à mort avec plusieurs de ses collègues, le 30 octobre 
suivant. C'était lui qui disait que, comme Saturne, la Révolution 
dévorait set enfants. La part qu'il prit au 10 août et son vote sont 
là pour accuser sa mémoire. 

Ybhmon, tanneur à Mézières, et député des Ardennes. 

YBRNBLBr, du Doubs, entra aux Anciens. 

YiDALiN, imprimeur-libraire à Moulins, et député de l'Allier. 11 
mourut pendant la session. 

YiDALOT, avocat et Juge à Yalence, passa aux Cinq-Cents. 

YiLLBRs (l'abbé), prêtre, député de la Loire-Inférieure, abjura 
publiquement. Il vota toujours dans le sens des terroristes, et 
devint membre du Corps-Législatif. 

YiNBT, de la Charente-Inférieure, passa aux Cinq- Cents. 

YouLLAND, avocat, et député du Gard, fut un des plus bas 
valets de Robespierre, jusqu'au 9 thermidor exclusivement. Ayant 
participé aux crimes du comité de sûreté générale, il fut décrété 
d'accusation, se cacha, et fut amnistié. Il mourut en 180?, après 
avoir demandé à Dieu pardon de son vote régicide. 

Cette liste va finir, et le nombre des repentants se trouvera en 
tout de trois. 

TsABEAU, oratorien, et député dlndre-et-Loire. En mission à 
Bordeaux, il y découvrit et fit périr plusieurs de ses collègues pros- 
crits. 11 commit dans cette ville de nombreuses atrocités. Mem- 
bre du Conseil des Anciens, il fut favorable au 18 fructidor, 
et employé près de Fadministratiou des postes à Rouen et à 
Bruxelles. ____ 

Ici se termine enfin ce tableau de sang et de fange, 
récrivain et le lecteur peuvent respirer. 
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Nous terminerous par les listes suivantes, qui complète 
ront cette note : 



RÉSULTAT DES VOTES 



DArtS LE JUGEMENT DE LOUIS XVI 



La GoaTeoUoQ était composée da 749 membres. 

ÎPar commission 15 V 

Par maladie 7 \ 

Sans cause , . . 1 

Non YOtants 6 

Reste 721 votants.. 

La majorité absolue était de 311. 



{ 



Voles. 
Pour la mort arec sursis 13 



Pour les fers 2 

Pour la détention et le bannissement à la paix, ou 



pour le bannissement inwiédiat, ou pour la réclusion. 319 { 



Pour la mort 361 

Pour la mort, en demandant, conformément à la 
motion de MaUhe, une discussion sur le point de sa- 
Toir s*U conriendrait à Tintérêt public qu*eUe fût ou 
non diiTérée, et en déclarant leur tobu indépendant de 
cette demande 26 



28 



334 



362 



387 



Total pareU 749 



RÉCAPITULATION MORALE 

DES 

749 CONVENTIONNELS 



LISTES C13IIIRCSES I)E QUELQUES-UNS d'eNTr'eDX 



Conventionnels qui ont péri sur Véchafaud. 



Antiboul, du Yar, 30 octobre 1793. 



Babàboux, des Bouches- du-Rhône, 25 Juin 1794. 
Bazire, Gôte-d*Or, 5 ayril 1794. 
BiROTEAU, Pyrénées-Orientales, 24 octobre 1793. 
BoiLEAu, Tonne, 31 octobre 1793. 
BouRBOTTB, Tonne, 16 Juin 1795. 
BoTER-FoNFBÈDB, Oiroudo, 4 octobre 1793. 
Bbissot, Eure-et-Loir, 31 octobre 1793. 



Gaiiille-Dbsmouuns, de Paris, 5 avril 1794. 
Carra, de Saône-et-Loire, 1*' noTembre 1793. 
Carrier, du Gantai, 15 décembre 1794. 
Chabot de Loir-et-Cher, 4 avril 1794. 
Glootz (Ânacharsis), Oise, 24 mars 1794. 
Coustard, Loire-Inférieure, 7 noYcmbre 1793. 
GovTHON, PuT-de-Dôme, 28 juillet 1794. 
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GoBSiT, Siône-et-Loire» 10 octobre 1796. 
GussT, GalTados, 15 norembre t7d3. 

o 

Danton, Paris, 5 aTril 1794. 

Dk Ghbzbaux, Seine-Inférieure. 18 JanTier 1794. 

Dk Launat rainé, Maine-et-Loire, 5 avril 1794. 

Du Ghatbl, Deox-SéTres, 6 octobre 1793. 

Ducos, Gironde, 30 octobre 1793. 

DupBaEBT, Bonches-dn-Rh^^ne, 31 octobre 1793. 

DuPEAT Jeune, 29 octobre 1793. 

Du Roi, Enre, 16 Juin 1795. 



EoautA, Paria, 6 noYembre 1793. 



Fabbbd'Eglanhnb, Paris, 5 ayril 1794. 
Faucbst, GalYados, 31 octobre 1793. 

G 

Gabdibn, Indre-et-Loire, 31 octobre 1793. 
GbnsonnA, Gironde, 31 octobre 1793. 
GoRSAs, Selne-et-Oise, 7 octobre 1793. 
Gbangeneuyb, Gironde, 21 décembre 1793. 
GuADBT, Gironde, 20 Juillet 1794. 



HuôuBL, Creuse, 9 octobre 1796. 

I 
Is arn-Yaladt, ÀTeyron, 5 décembre 1794. 

Jatoques, Rbône-et-Loire, 10 octobre 1794. 

Kebsaikt, Seine-et-CHse, 4 décembre 1793. 

La Case, Gironde, 30 octobre 1793. 
La Choix, Eure-et-Loir, 5 ayril 1794. 
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La SouHGByTarn, 30 octobre 1793. 
Le Hardt, Morbihan, 30 octobre 1793. 
LBSTEap-fiEAuvÂiîi, Haute-Vienne, 30 octobre 1793. 



Manuel, Paris, 14 noTcmbre 1793. 
Mazuter, Saône-et-Loire, 20 mars 1793. 

IV 

NoEL, des Vosges, 8 décembre, 1793. 

o 

OssELiN, Paris, 25 juin 1794. 

I» 
Phiuppbaux, delà Sarthe, 5 ayril 1794. 



Rabaud Saint-Etienne, Aube, 5 décembre 1793. 
Robespierre l'alné, Paris, 28 juillet 1794. 
Robespierre jeune, Paris, 28 juillet 1794. 



Saint-Just, Ain, 28 juiUet 1794. 
Salles, Meurthe, 20 juin 1794. 
SiLLERT, Somme, 30 octobre 1793. 
SiMOND, Bas-Rhin, 13 ayril 1794. 
SouBBANT, Puy-de-Dômo, 16 juin 1795. 

Veronuto, Gironde, 30 octobre 1793. 



56. 



Convmtiùnnels qui ont péri de mort violente, extraordinaire 

et non naturelle. 



Aubet, Gard. 
AuDREiN, Morbihan. 



Baijdin, Ardennes. 

Baylb ^Pierre), Boucbes-du-Rhône. 
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D 



»'Aioo, Héntdt. 
BiUN, Ghtrente. 
Bmjnbl, Hérault. 
BuiOT, Knre. 

GhamboNi Gorrèxe. 
GoLLOT-D*HnBoi8, HtIb. 
GoNDOBCiT, Aisne. 

Db Sact» Htute-Gtronne. 
Dufbushb-Valazé, Orne. 
DuQUBSNOT, Pas-de-Calais. 

Fabrb, Hérault. 

Fbbbàdd, Hautes-Pfrénées. 



Lb Bas, Pas-de-Calais. 

Lb Pbllbhbb Saint-Fabobau, Tonne. 

LiDONy Corrëse. 



Mabat, Paris. 
Maubb, Tonne. 

I» 
Pbbbin, Aube. 
PÉTiON, Eure-et-Loir. 

R 

Rbbbcqut, Bouches-du-Ehône. 
RoMMB, Puy-de-Dôme. 
RuHL, Bas-Rhin. 

Tblubb, Seine-et-Marne. 



CanverUicnnels dont la folie a été démontrée à V Assemblée, tant par 
leurs paroles et leurs écrits, que par leur conduite. 



Bouquibr rainé, Dordogne. 

Cabba, Saône-et-Loire. 
Gbabueb, Marne. 
Glootz (Anacharsis), Oise. 
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Dartigottb, Landes. 
DBLMAg, Haute-Garonne. 
Dbsmouuns, (Gamillej, Paris. 
Dupont, Indre-et-Loire. 



Fauchbt, Calvados. 



G 



Gaston, àriiège. 



Isabn-di-Yaladt, ATOTron. 



La Boissiiai, Lot. 

Ls GoiNTaB, Seine-et-Oise. 

Le Gbndu, Paris. 



Mahat, Paris. 



15, dont 13 ont voté la mort. 



Conventionnels qui ont eu le courage, malgré les menaces des Mon- 
tagnards ^ démettre librement leur ofrinion modérée. 



Albouts, Lot. 

Baillbul, Seine-Inférieure. 

Baudin, Ardennes. 

Bbckbb, Moselle. 

Bbrnabd Saint-Afpaiqub, Ayeyron. 

BoDiN, Indre-et-Loire. 

BoissiBu, Isère. 

Bbbsson, Vosges. 

C 

Gadbot, Landes. 
Gasbnavb, Basses-Pyrénées. 
Glaybbib, Lot-et-Garonne. 

ir 29. 
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Dbllivills, GalTtdos. 
DuBiONON, lUe-et-Yilaine. 
Dubois, Haut-Rhin. 
DccHATBL, Deux-Sèrres. 
DuGuA-D*AssÉ, Orne. 
Dvband-Haiixanb, Bouchesdn-Rhône. 



Fâubb» Seine-Inférieure. 
Fournit, Orne. 

Habmaivd, Meuse. 
HiMBERT, Seine-et-lftme. 



La Gasb, Gironde. 
Lambbrt, Gôte-d*Or. 
Lamuinàis, Ille-ct-Vilaine. 
Laubbnceo, Jura. 
Lb Hardy, Morbihan. 
Lb Maréchal, Eure. 



Mazuter, Saône-et-Loire. 
Matnaro, Dordogne. 
Morisson, Vendée. 



Peuvbrgnb, Cantal. 
PiBRRBT, Aube. 
Pbunbllb db Librrr, Isère. 



Ravbau, Gôte-d'Or. 
RoiTssBL. Meuse. 
RouzET, Haute-Garonne. 
Roter, Toune. 
RuAULT, Seine-Inférieure. 



Salles, Meuse. 
Saurinb, Landes. 
Seguin, Doubs. 



n 



BIOGRAPHIE DES RÉ6ICI0ES 451 



Vablr» Pas-de-Calais. 
VixifNBT, Hérault. 

WANDiLAiifGOURT, Haute-Mame. 

44, parmi lesquels on trouTe un prêtre . 



FIN DE LÀ NOTE 
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